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COMMENT 

JE SUIS COMMUNISTE,. 



Dès leur apparition, les Communistes sont calomnies, 
repoussés, persécutés : n'importe! Il faut avoir le courage 
de ses convictions ; il faut dire ce qu'on est... Je suis Com- 
muniste I 

Qu'on ne s'effraie pas à ce mot de Communiste; qu'on ne 
condamne pas sans entendre ; qu'on daigne écouter jus- 
qu'au bout! Je le demande au nom de la justice, dans 
notre intérêt, pour qu'on nous éclaire si nous sommes dans 
l'erreur; je le demande aussi dans l'intérêt de tous, parce 
que nous désirons sincèrement leur bonheur et que nous 
croyons notre système le plus capable de les rendre heu- 
reux.— Mais comment suis-je Communiste? 

D'abord, je me hâte d'accomplir ce que je voulais faire 
depuis long-temps, de me séparer hautement de quelques 
tins des Communistes, prétendus ou vrais, qui, récemment, 
ont attiré l'attention sur eux par des écrits et des actes, r— 
Rien n'est plus facile que de prendre un titre quelconque, 
celui de Communiste comme celui de Démocrate, ou de Ré- 
publicain, ou de Chrétien, sans en avoir les qualités et les 
rertus$ en d'autres termes, il y a, comme on dit, Com- 
munistes et Communistes, Démocrates et Démocrates, Ré- 
publicains et Républicains, Chrétiens et Chrétiens..... — 
S'il est vrai que des hommes qui se disent Communistes 
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aient professé des doctrines intolérantes, menaçantes, im- 
morales, je proteste contre ces doctrines ; s'il va eu des 
actes inconvenants, je proteste contre ces actes ; je ne veux 
répondre que de mes propres doctrines et de mes propres 
faits. — S'il existe de prétendus Communistes qui ne se re- 
commandent ni par leur ardeur au travail, ni par leur tem- 
pérance, ni par leur prudence , je me sépare aussi d'eux : 
mais, avant de se dire Communistes, ces hommes ne se di- 
.saienl ils pas Réformistes, Démocrates, Républicains? N'a- 
vaient-ils pas auparavant les mêmes défauts ? N'y a t-il pas 
un homme de ce genre dans chacun des autres p srlis ? 
D'ailleurs, s'il existe quelques faux Communistes de celte 
espèce, je connais beaucoup de vrais Communistes aussi 
tempérants que laborieux, aussi tolérants qu'honnêtes, 
aussi patients que courageux, aussi modestes que désinté- 
ressés, remplis du plus admirable dévouement pour la cause 
de l'Humanité. 

Car cette Communauté, dont on veut faire un monstre , 
qu'est-ce? — Une doctrine, un système de philosophie, de 
morale, de religion, d'éducation, d'organisation sociale et 
politique. 

Quelle est sa philosophie? — La plus douce, puisqu'elle a 
pour but le perfectionnement et le bonheur des hommes, 
et pour moyen la fraternité. 

Quelle est sa morale? — La plus pure , puisqu'elle tend à 
tarir la source de tous les vices et de tous les crimes, par le 
développement de la raison à l'aide de l'éducation. 

Quelle est son éducation ? — La plus parfaite, puisqu'elle 
travaille à développer chez tous les hommes l'intelligence 
et la dignité qu'ils ont reçues de la Nature. 

Quelle est sa religion? — La plus sublime, puisque 
l'homme, heureux par l'usage de sa raison, n'a plus que 
des actions de grâces à rendre à la Nature pour les innom- 
brables bienfaits qu'elle a répandus sur lui. 

Quelle est son organisation sociale et politique ? — Avant 
de le dirë, je vais rendre compte du travail qui m'a conduit à 
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l'adoption de la Communauté; et l'on me pardonnera , je 
l'espère, si j'entre dans quelques détails personnels qui me 
semblent nécessaires pour expliquer ma conviction. 

Jeté en Angleterre par suite de mes opinions démocra- 
tiques, résolu à consacrer le repos et le loisir d'un long exil 
à l'étude et au travail pour continuer un dévouement de 
vingt-cinq années à la cause populaire, je me demandai 
quel était l'ouvrage le plus nécessaire au Peuple; et je fis 
pour lui plusieurs histoires élémentaire* : 1° une his- 
toire universelle ; 2° une histoire des Anglais; 3° une histoire 
des Français; 4° une histoire populaire de la Révolution 
française, — toutes ces histoires présentant un surs pra- 
tique de philosophie, de morale et de politique. 

En étudiant l'histoire et en l'écrivant, j'étais frappé et 
désolé devoir partout et toujours tant de discordes civiles, 
tant de révolutions, la Société toujours si troublée, l'huma- 
nité toujours si malheureuse. — J en recherchai la cause 
afin de pouvoir trouver le remède. Et certes, il n'est personne 
qui puisse désapprouver une pareille recherche. Et cette 
recherche, je la fis de bonne foi, dans des vues philosophi- 
ques, avec la seule passion de la vérité; car ce serait dé- 
mence de repousser la vérité qui peut nous rendre heureux 
et de préférer l'erreur qui doit faire notre malheur. 

Si la vérité s'était trouvée dans l'excellence de l'Aristo- 
cratie et du Despotisme, j'aurais adopté avec ardeur le prin- 
cipe du Despotisme et de l'Aristocratie : mais je restai con- 
vaincu que Yinégaliiê était la véritable cause originelle et 
primordiale de tous les vices et de tous les malheurs de 
toutes les Sociétés , depuis le commencement du monde ; 
que cette cause était essentielle et fatale, c'est-à-dire qu'elle 
produirait, nécessairement, inévitablement, les mômes vices 
et les mômes malheurs tant qu'elle subsisterait , et jusqu'à 
la fin du monde si on la laissait subsister toujours; que par 
conséquent le remède était la suppression de cette inégalité 
et la reconstruction de la Société sur la base de légalité. 

Je restai donc Démocrate, et devins plus Démocrate que 
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jamais, c'est-à-dire j'adoptai les principes de la Révolution 
française, une Déclaration des droits, la Souveraineté du 
Peuple, la liberté, l'égalité, la fraternité, et toutes leur$ 
conséquences. 

Alors, je voulus faire un travail que j'avais toujours pro- 
jeté et que je n'avais jamais eu le temps de réaliser, em- 
porté que j'étais par les affaires de chaque jour et de chaque, 
heure; je m'occupai de rédiger un programme, un, plan 
d'organisation sociale et politique. 

Toutes les fois que , nous autres Démocrates , nous atta- 
quions le système de l'inégalité, ses partisans, sentant 
leur impuissance à repousser nos attaques, nous répondaient 
d'un ton triomphal : « Mais que mettrez-vous à la place? 
» Où est votre programme, votre système, votre plan? » 
Le Peuple lui-même, et la masse du Juste-milieu qui désire 
sincèrement le bien général, nous disaient également : 
« Qu'est-ce que c'est que ça , la Démocratie, la République? 
» Est-ce que ça vaut mieux pour nous que la Monarchie? 
» Est-ce que ça nous donnera du travail et du pain? Est- 
» ce que ça paiera nos billets aux échéances delà quinzaine 
» ou dEu mois? Est-ce que ça nous délivrera de nos soucis et 
» de nos misères? Est-ce que ça nous amènera Taisante et 
»» Tordre, la paix et le bonheur? »» 

Je pris donc la plume pour rédiger un programme , un 
plan, comme le mathématicien pour résoudre un problème. 
Je me supposai chargé d'organiser une grande Société 
sur la base de l'égalité, et j'écrivis mon plan pour voir 
s| et comment on pourrait organiser l'égalité dans l'éduca- 
tion, dans la nourriture , dans le vêtement, dans le loge- 
ment, dans l'ameublement, dans le travail , dans les char- 
ges de tous genres, et dans les jouissances de toute na- 
ture. .. .. 

Je vis bientôt que l'égalité exigeait une étendue de pro- 
duction agricole et manufacturière, une économie, un or- 
dre, une distribution intelligente et raisonnée , qui n'exis- 
^nt pas et qui ne peuvent exister aujourd'hui. Bientôye 
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fus coudait à l'éducation en commun, au travail en commun, 
à la nécessité de la concentration dans d'immenses ateliers 
et dans d'immenses magasins, à la multiplfcatton illimitée 
des machines, à l'exploitation du territoire en commun, au 
partage des fruits et des produits, en un mot à la Commu- 
nauté. 

La Communauté ! Mais je l'avais toujours vu traiter d'u- 
topie, de chimère, inréalisable, inapplicable, impossible, ne 
pouvant d'ailleurs établir d'autre égalité que l'égalité de 
misère, ni faire de la Société et des hommes autre chose 
qu'im cornent et des moines. 

Cependant, ne voulant pas m'en rapporter aveuglément 
aux autres, et voulant vérifier le fait par moi-même , je re- 
fis mon programme et mon plan sur la base de la Commu- 
nauté , pour voir si cette Communauté ;étaft ou n'était pas 
praticable et possible, pour voir si ce système pouvait satis- 
faire tous les besoins de la Société d'aujourd'hui sous tous 
les rapports, de l'éducation, de la nourriture, du logement, 
de l'agriculture, de l'aisance, du bonheur, des arts, de la 
famille, etc., etc. Et je vis avec surprise, avec joie, avec ra- 
vissement, que, si une Nation le voulait, elle pourrait faci- 
lement s'organiser en Communauté, en conservant airx 
heureux d'aujourd'hui tout leur bonheur, en* les rendant 
même plus heureux, et en procurant la même félicité à tous 
ceux que la. misère accable aujourd'hui. 

Je vis ensuite, avec un plaisir croissant, que la transfor- 
mation d'une vieille Société en une Communauté nouvelle 
était possible sans bouleversement , sans dépouiller les ri- 
ches, en détruisant à l'instant même la misère des pauvres. 

Je vis même, toujours avec un transport plus vif, que, à 
cause des. immenses progrès survenus dans l'industrie et 
les machines, la Communauté était plus praticable aujour- 
d'hui qu'à aucune époque antérieure, et chez une grande 
Nation industrielle que chez un petit Peuple sans industrie 
et- sans puissance. 

Inutile de dire que pour m'assurer que la Communauté 



Digitized by Google 



— 8 — 

et la transformation d'une vieille Société en Communauté 
étaient possibles, je recherchai toutes les objections qu'on 
pouvait faire, salis en éviter aucune; car si j'en avais ren- 
contré d'invincibles, qu'on n'aurait pas manqué de m'op- 
poser tôt ou tard, j'aurais intérieurement désapprouvé et 
abandonné ce système : mais je ne trouvai aucune objection 
solide. 

Et tout ce premier travail, je voulus le faire sans livres, 
d'après mes propres méditations et mes propres inspirations. 
—Mais après mon épreuve terminée, voulant faire une con- 
tre-épreuve, je consultai tous les Philosophes anciens et mo- 
dernes de tous les pays ; je parcourus leurs ouvrages (plusde 
1,000 volumes), afin d'avoir sur cette question l'opinion 
des hommes qui sont les lumières de l'humanité ; et je re- 
connus, avec bonheur, que presque tous adoptent l'Égalité, 
qQe beaucoup, et Jésus Christ en tète, adoptent la Commu- 
nauté, et que quelques uns seulement préfèrent l'Inéga- 
lité, mais avec des raisons ou des objections qui, loin de me 
convaincre, ne firent que me confirmer dans ma première 
conviction. Je trouvai môme un assez grand nombre d'ou- 
vrages, comme V Utopie du chancelier d'Angleterre Thomas 
Morus, qui contenaient une organisation de Communauté. 
—J'étudiai aussi tous les autres systèmes connus, ceux d'O- 
toen , de Saint-Simon, de Fourrier, de Bûchez et Roux, etc. ; 
et tous confirmèrent encore ma conviction en faveur de la 
Communauté. Elle seule me parut pouvoir résoudre parfai- 
tement les questions de travail, de salaire, etc., etc. 

J'entre dans tous ces détails pour montrer à tous , aux 
non Communistes et aux Communistes de toutes les nuan- 
ces, que j'ai fait tout ce qu'il fallait pour juger la question 
en parfaite connaissance de cause ; que personne peut-être 
n'a fait un pareil examen (y consacrant 18 et souvent 20 
heures par jour dans le repos de l'exil ) ; et qu'une étude si 
longue et si complète, jointe à 35 années d'études antérieures 
et à quelque expérience des affaires politiques et sociales, 
doit donner à mon opinion quelque chance d'être conforme 



Digitized by Google 



— 9 — 

à la vérité. ITn jeune liomme, un ouvrier, peut avoir du 
génie et se trouver capable de mieux juger : mais il est im- 
possible que l'un et l'autre aient l'expérience et l'instruc- 
tion que I âge et l'élude seuls peuvent donner. 

Aussi, quoique je sois bien loin de me croire plus infail- 
lible qu'un autre, quoique je sois toujours prêt à écouter 
toutes les objections, et à me laisser convertir à un autre 
système qui me serait démontré meilleur (car c'est le meil- 
leur qui finira par triompher) ; mon opinion est tellement 
enracinée que je suis prêta soutenir la discussion envers et 
contre tous ; ma conviction que la Communauté peut et 
peut seule faire le bonheur du Genre humain et qu'elle est 
infailliblement la destinée de l'Humanité est tellement ar- 
dente et profonde que je suis résolu à consacrer le reste de 
ma vie à la propagation de cette doctrine, et à braver pour 
elle les persécutions, les proscriptions et le martyre. 

Complètement affermi dans ma première opinion, je ré- 
digeai définitivement mon travail ; et pour me faire mieux 
comprendre, pour faire toucher, comme on dit, au doigt et 
à l'œil la Communauté, je lis la description d'une Commu- 
nauté organisée. Pour faire lire ma description à toutes les 
classes de la Société et surtout aux femmes, j'eus la har- 
diesse de lui donner la forme d'un roman 'on d'un voyagé, 
et je fis le Voy age en Icakie; divisé en trois parties. 

Dans la première, un voyageur fait la description de lous les 
objels qu'il va visiter, des chemins, des campagnes, des villes, des 
maisons, des monuments, des ateliers, des écoles, des hospices, 
des théâtres, etc. Il raconte tout ce qui concerne la nourriture, le 
vêtement, le logement, l'éducation, la médecine, l'agriculture, l'in- 
dustrie, les fêles, les plaisirs, etc. — Dans la seconde partie, on 
expose les vices de l'ancienne organisation sociale et politique d l- 
carie, qui sont ceux de l'organisation de lous les pays d'aujour d'hui. 
On raconte comment la transformation s'est faite en Icarie pour 
arriver à la Communauté. On suppose une discussion dans laquelle 
des orateurs soutiennent toutes les objections contre l'Egalité et la 
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Communauté, tandis que d'autres les réfutent On rapporte même 
les progrès de la Démocratie depuis le commencement du monde, 
et l'opinion de tous les principaux philosophes sur l'Égalité et la 
Communauté. — La troisième partie contient les principes essen- 
tiels de la Communauté. 

Je fis imprimer l'ouvrage à Paris , en 1838 , et j'attendis 
plusieurs années, jusqu'en janvier 1840, pour le publier. 

Supposons donc qu'une Nation soit d'accord pour adopter 
la Communauté et qu'elle consacre le temps nécessaire pour 
l'organiser et l'établir, que seraient, suivant moi, son "orga- 
nisation sociale et son organisation politique ? — Je ne puis 
qu'exposer ici quelques principes pour en donner une idée, 
en renvoyant, pour les détails , au Voyags en Icarie. 

Principes de l'Organisation sociale. 

La Nation forme une seule grande famille générale, dont tous 
les membres sont frères, ou une seule grande société dont tous les 
membres sont associés, égaux en droits et en devoirs, sans autre 
borne à cette égalité que l'impossible. — L'éducation est la base de 
lout : elle forme, de tous les enfants, des hommes, des citoyens, des 
ouvriers. 

Le territoire est un seul domaine appartenant indivisément à tous, 
exploité par une seule intelligence (le Gouvernement sous l'autorité 
de la Représentation nationale), avec une partie de la Population 
pour satisfaire aux besoins de la Société. 

L'industrie est de même une seule industrie, dirigée par une 
seule intelligence, employant comme ouvriers le reste de la Popu- 
lation. —Les machines sont multipliées à l'infini, dans l'intérêt de 
tous, pour augmenter la production, pour exécuter tous les travaux 
périlleux, exténuants, insalubres ou dégoûtants, de manière que 
1 homme ne soit plus qu'un inventeur et un directeur de machines, 
de manière encore que le travail soit court, facile, agréable. — 
Le travail se fait dans d'immenses ateliers, convenablement placés 
et réunis pour les industries qui se lient entre elles. 

On cultive et l'on fabrique ainsi tout ce qui est nécessaire et rien 
que ce qui est nécessaire pour la Société. 
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Tous les produits, naturels et industriels, sont recueillis dans 
d'immenses magasins et distribués également à tous les ouvriers ou 
à tous les citoyens, qui se trouvent ainsi tous nourris, vêtus, logés, 
et tous également, en proportion de leurs besoins, sous la seule con- 
dition d'un travail modéré et égal en durée. 

Plus de pauvres, ni de riches, ni de domestiques ; plus d'exploi- 
teurs ni d'exploités; plus de soucis ni d'angoisses ; plus de jalousie 
ni de haines ; plus de cupidité ni d'ambition ; plus ou presque plus 
d'oisifs, ni de paresseux, ni d'ivrognes, ni de voleurs. 

L 'éducation et l'aisance détruiront à la longue tous les crimes et 
même les vices. — On n'aura plus besoin ni de lois criminelles, ni 
de tribunaux, ni de gendarmes, ni de police, ni de prisons, ni 
d'échafauds, etc., etc. 

La famille, qui n'enfantera plus aucune rivalité, sera la source du 
bonheur le plus pur. — Le mariage n'aura aucun inconvénient 
quand il n'y aura plus de dot et que le divorce en permettra la dis- 
solution. — Chacun pourra et devra se marier et se mariera. 

La femme, rendue à sa destination naturelle, sera pour l'homme 
l'objet d'une espèce de culte. 

La Communauté recherchera d'abord le nécessaire, puis Vutile, 
puis l'agréable, sans autre limite que la raison et la loi, toujours 
sous la condition que tous auront également l'agréable comme le* 
nécessaire. Les beaux-arts pourront être développés sans borne 
pour l'agrément de tous. 

- 

Principes de l'Organisation politique. 

i La Constitution est une Démocratie représentative. — Le Peuple 
est Souverain, représenté par une Représentation nationale, élue, 
nombreuse, permanente, renouvelable chaque année par moitié» 
— Le,Pouvoir exécutif est subordonné, chargé seulement de l'exé- 
cution des lois. — Tous les membres de la Société sont citoyens , 
égaux , électeurs, éligibles , membres des Assemblées primaires ou 
Communales. — Ces Assemblées se réunissent fréquemment et ré- 
gulièrement pour s'occuper des affaires publiques ; et tout est dis- 
posé pour que tous les citoyens puissent y assister, comme c'est 
pour eux un devoir de le faire. — Tout est réglé par la loi, qui est 
véritablement l'expression de la volonté générale. — Tous les fonc- 
tionnaires sont électifs, temporaires, responsables et révocables. 
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Telle pourrait être, en principes, l'organisation définitive 
œla Communauté. Mais comment la Société actuelle peut- 
elle se transformer en Communauté ? Voilà la question prin- 
cipale. 

Ce serait avec un vit' vv-Ji .1 que, sur celte question prin- 
cipale, je me trouverais en dissentiment avec ({uelques Com- 
munistes; mais je ne pourrais reconnaître pour guide que 
ma conscience et mon dévouement au Peuple ; ce serait une 
lâcheté de ne pas combattre les opinions que je croirais 
erronées, dangereuses, funestes; j'aurais le droit de les 
combattre comme on aurait celui de combattre les miennes. 
Ce serait au public à choisir. 

Et d'abord, la Communauté peut-elle s'établir par la force 
et la violence ? — Non ; je suis convaincu , profondément 
convaincu, qu'elle ne peut s'établir, comme le Christianisme 
ne s'est autrefois établi, que par la puissance de l'Opinion 
publique, parla persuasion, par la conviction. Un parti 
seulement, une minorité courageuse, quand môme elle au- 
rait le Gouvernement, tenterait vainementde l'imposer à la 
majorité; ce serait de l'injustice, de la tyrannie , de la dé- 
mence. Ce qui est possible, raisonnable, utile, c'est prêcher 
et propager la doctrine, discuter, persuader, convaincre. 
Quand l'Opinion publique adoptera la Communauté , son 
établissement sera facile; et, pour mon compte, je ne doute 
pas que l'Opinion publique Unira par l'adopter, parce 
qu'elle est à mes yeux la seule doctrine vraie, que sa vérité 
peut être démontrée jusqu'à l'évidence , et que la raison 
Unira toujours par avoir raison. 

La Communauté peut-elle s'établir instantanément, tout 
d'un coup? — Non ; le Gouvernement, la Représentation 
nationale, la Nation môme, le voudraient inutilement, 
parce que la transformation en Communauté est le plus 
grand de tous les changements, parce qu'il est matérielle- 
ment impossible de réaliser la Communauté avant un temps 
plus ou moins long, 20 à 50 ans peut ôtre, avant qu'une gè 
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nération ait été formée par l'éducation : le tenter autrement 
serait aussi déraisonnable que tenter de cueillir la moisson 
avant d'avoir labouré et semé, de faire accoucher une 
femme avant neuf mois, de sauter dans la lune, de faire 
tourner la terre plus vite ou plus lentement. — La seule 
chose possible, c'est d'adopter le Principe de la Commu- 
nauté et un Régime transitoire et préparatoire, pendant le- 
quel on travaillera sans relâche à son établissement, pro- 
gressif, partiel et définitif. — Mais il est nécessaire d'adopter 
le principe, parce qu'autrement on ne ferait jamais rien 
pour l'appliquer , parce qu'il faut déterminer le but pour 
choisir les moyens , parce qu'il faut décider si Ton veut aller 
au nord ou au midi pour prendre la route qui peut y con- 
duire. — 11 faut donc prêcher pour faire adopter le principe, 
afin d'adopter le Régime transitoire , afin d'arriver à la 
Communauté définitive. 

* • 

Et ce Régime transitoire que sera-t-il ? — Ce sera la Dé- 
mocratie avec tendance à la Communauté; la Démocratie 
adoptant un système d'Égalité croissante et d'Inégalité dé- 
croissante; la Démocratie détruisant d'abord la misère, as- 
surant l'existence du travailleur, améliorant chaque jour 
le sort de la masse, et lui donnant tout le bonheur possi- 
ble, dont elle est privée maintenant. 

Pendant ce Régime transitoire, faudra-t il abolir le droit 
de propriété individuelle? — Non : il ne faut entreprendre 
que ce qui est juste et possible. Ce serait se créer le plus 
insurmontable des obstacles : l'habitude, le préjuge, i'é- 
goisme produit par l'ancienne organisation sociale, sont tels 
que les propriétaires actuels défendraient leurs propriétés 
comme leur vie ; les p'us petits (et c'est le plus grand nom- 
bre) la défendraient comme les plus grands, quand môme 
on leur donnerait plus en échange. On peut, sans inconvé- 
nient, maintenir dans leurs propriétés tous les propriétaires 
existants, et prendre cent autres moyens ordinaires d'a- 
grandir le domaine national, par exemple faire des lois sur 
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les successions collatérales et les donations , sans jamais 
changer une position que pour en donner une meilleure, en 
n'appliquant définitivement la Communauté que sur une 
génération élevée pour elle. 

Du reste, ce sont la Constitution, les Lois, la Volonté gé- 
nérale, qui devront tout décider. 

Telle est ma Communauté; voilà comment je suis Com- 
muniste t je veux la Communauté par l'opinion publique; 
je veux un Régime transitoire pendant lequel la propriété 
sera maintenue ; je suis Réformiste plus que révolution- 
naire; je suis d'abord Démocrate*, j'appuie tous les efforts 
de toutes les sectes qui veulent le progrès , des Socialistes, 
desSaints-Simoniens, des Fourriéristes , etc., en les enga- 
geant à ne pas s'arrêter en chemin. — Je dirai aux Réfor- 
mistes : « Je voudrais qu'on nous accordât d'abord la Ré- 
forme parlementaire. » — Aux Socialistes : « Je fais des 
vœux pour qu'on nous accorde l'association des travail- 
leurs. » — Aux Fourriéristes : « Je serais aussi heureux 
que vous si Ton vous facilitait l'établissement d'un grand 
nombre de phalanstères. » — Mais je ne suis ni Hébertiste 
ni Babouviste. — Convaincu que la prudence, la réserve, la 
modestie, sont nécessaires à toute doctrine nouvelle qui as- 
pire à se faire des prosélytes, si j'avais été en relations avec 
les Communistes, je me serais élevé contre plusieurs actes 
qui ne pouvaient faire que du mal à la cause générale de 
la Communauté. 

Beaucoup de Communistes pensent comme moi. — Quel- 
ques uns, dit-on, en diffèrent sur quelques points. 

Peut-être vaudrait-il mieux qu'il n'y en eût aucun, parce 
que ceux qui le sont le seraient également bientôt, et parce 
qu'il existerait probablement entre eux plus d'unité. 

J'aurais peut-être moi-même ajourné à [des temps plus 
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tranquilles la publication de mes idées, pour éviter toute di- 
vision dans le parti Démocrate : mais le mal s'est fait par là 
faute de tous, sans moi, malgré moi; et je ne puis qu'y 
apporter peut-être quelque remède , en m'efforçant de ra- 
mener l'union. 

Le tenter est sans doute un acte de courage et de dé- 
vouement; car je ne me dissimule pas les répulsions, les 
haines, les calomnies, les persécutions peut-être, auxquelles 
je m'expose : mais je ne veux tromper personne , ni amis 
ni adversaires ; je veux me montrer tel que je suis. Ce n'est 
pas après avoir dédaigné de flatter des Rois et des Préten- 
dants qu'on pourrait flatter des partis ou des hommes. Je 
ne suivrai jamais que ma conscience et mon dévouement 
au Peuple; et je me ferais tuer pour défendre la vérité que 
je crois utile, comme pour résister à tout ce qui serait con- 
traire à ma conviction. 



Du reste, les mauvais jours arrivent peut-être pour nous 
tous ; les orages grondent sur nos têtes ; personne ne peut 
prévoir le sort qui l'attend ; ce sont la Patrie, la Liberté , la 
vie de tous, qui se trouvent menacées; et, pour les Démo- 
crates de toutes les nuances, l'union est plus que jamais 

Aux Démocrates Réformistes, j'oserai donc dire : « Né 
repoussez pas, ne blessez pas vos frères en Démocratie! 
Ecoutez, discutez , persuadez , ou tolérez î » — Aux Com- 
munistes, je me permettrai de dire : « Soyez d'abord Dé- 
mocrates et Réformistes ! Signez la Réforme , tout en con- 
servant vos convictions et vos doctrines ! Demandez, coura- 
geusement , toujours, que la Patrie soit pour vous non une 
marâtre mais une mère î Mais soyez prêts à mourir pour 
elle sans conditions et surtout sans menaces! Vous qui 
vous dites les apôtres du système le plus parfait , prouvez 
sa perfection par votre conduite et vos vertus, par vos 
sentiments de tolérance et de fraternité, par votre prudence 
et votre sagesse ! haine aux institutions qui font le malheur 
des hommes; mais indulgence pour tous ceux qui n'en sont 
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que les instruments et les premières victimes î » — Aux 
Communistes impatients ou dissidents je dirai : « Evitez 
tout ce qui peut compromettre la cause, sacrée pour vous, 
de la Communauté! Ecartez toutes les questions acces- 
soires, toutes celles qui ne seraient pas essentielles ou d'une 
application immédiate, et qui ne pourraient engendrer que 
des disputes et des divisions ! Sachez faire des sacrifices à 
l'union, unissez-vous î >» — A tous je dirai : « Personne, 
plus que le vrai Communiste, n'est ennemi de la loi agraire, 
dû pillage, de l'injustice, de l'immoralité, de l'oppression et 
du désordre ; personne ne désire plus la justice , Tordre vé- 
ritable, la fraternité et le bonheur de tous les hommes. » 

Quant à moi, qu'on me permette de discuter, comme on 
le permet aux Fourriéristes ; et j'aurai la foi d'un apôtre 
pour défendre ma religion sociale et politique! Et pour 
nïenhardir à me dévouer à la cause des malheureux, j'in- 
voquerai ces paroles de M. Guizot, dans son livre sur la 
Religion dans les sociétés modernes. 

« C'est l'esprit du temps de déplorer la condition du Peuple .... 
Mais on dit vrai ; et il est impossible de regarder sans une com- 
passion profonde tant de créatures humaines si misérables 

Cela est douloureux , très douloureux à voir, très douloureux à 
penser; et cependant il faut y penser, y penser beaucoup; car, à 
l'oublier il y a tort grave et cuave péril. » 

CABET. 
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M NATIONAL 

TRADUIT DEVANT LE TRIBUNAL 

DE L'OPINION PUBLIQUE 

Par M. CABET, 



M.-C.tr^T u vu^f par le IVATIOVtl,. 



Attaqué dans ma personne par le National* dont je si- 
gnalais la funeste marehe dans la question des bastilles, 
je suis dans !a nécessité de parler de moi pour me dé- 
fendre; je vaistoulàla fois mejuslifier et l'accuser. Pour 
traiter complètement les questions nouvelles soulevées 
par ce débat, il faudrait un volume ; mais je suis forcé 
de me réduire à quelques feuilles. Pressé par le temps, 
resserré par l'espace , j'ai besoin d'indulgence pour la 
forme ; mais l'importance de la discussion suffira sans 
doute pour mériter l'attention. 

§ 1 er .— EXPOSITION DES FAITS. 

On ne parlait que delà nouvelle coalition du4 5 juillet, 
do la guerre imminente en Orient et sur le Rhin ? et de 
fortifications ou de bastilles ; c'étaient là les questions 
brûlantes qui embrasaient toutes les têtes ; et cependant 
aucun des écrivains influents ne prenaient la plume. 
Quoique presque épuisé de fatigue par la publicatio n 
d'une Histoire populaire de la Révolution française (\) , 
( faite à Londres pendant mon exil , revisée et imprimé* 3 
à mon retour), je me jetai dans la carrière, n'écoutan t 
qu'un sentiment patriotique , bravant encore les procèt 5 
et la persécution; et je publiai successivement , depuis» 

(1) Quatre volumes in-8*. Prix : 18 fr. Chez P.ignerre, rue de Seine, 44 b» . 
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le milieu de septembre , sur la crise actuelle , six lettres, 
intiulées : 

Aurons-nous la guerre ? — Point de bastilles 1 — M. Thiers mérite- 
jt-il U'ôtre mis en accusation? — Jamais plus de péril pour tous! — 
lious les peuples sont menacés 1 — Que faut-il faire pour se défendre? 

Le National , très empressé à publier les moindres 
écrits favorables à la fortification , ne dit pas un mot de 
mes brochures, qui contrariaient son système. 

Dans la deuxième, je provoquai formellement MM.Xa- 
menais et Cormenin h écrire contre les bastilles. Puis , 
n'écoutant quemon patriotisme, je publiai un petit écrit, 
intitulé : Vous seriez responsables envers la patrie, pour 
exhorter de trop ardents patriotes à éviter d'imprudentes 
manifestations, au risqué de les mécontenter. Puis, je pu- 
bliai l'analyse des opinions des journaux français et étran- 
gers depuis quatre mois, sur le traité du 45 juillet, sur 
la question d'Orient et sur la guerre , ouvrage qui me 
paraissait d'une haute utilité; et j'aurais publié un autre 
ouvrage qui me paraissait plus important encore, l'ana- 
lyse de la discussion de Vadresse , si j'avais eu le moindre 
appui dans la presse; mais je me bornai à publier : Le 
voyage de M, Guizot à Gand est-il gloire ou infamie? 

Cependant, la discussion sur les bastilles allait s'ouvrir. 
Effrayé de la marche du National, non moins effrayé du 
silence des principaux écrivains, j allai plusieurs fois 
presser M. Cormenin de publier un travail qu il prépa- 
rait, disait-on, môme contre l'enceinte toute seule. Son 
opinion et son effroi étaient les mêmes que les miens; 
mais comment espérer quelque succès, quand tous les 
journaux qui faisaient la fortune des pamphlets en les 
annonçant (le Courrier Français, le Constitutionnel, le 
Siècle, le Temps ), plaidaient maintenant la cause des 
fortifications et garderaient le silence sur les écrits des- 
tinés à les combattre, et surtout quand le National res- 
terait également silencieux, indirectement désapproba- 
teur, et deviendrait peut-être directement hostile? Le 
vigouivux athlète désespéra donc de la victoire, et la loi 
fut adoptée par la chambre des députés. Plus téméraire, 
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et ne pouvant me résigner a voir le National nous totn- 
promettre tous sans résistance et sans protestation <?e 
noire part , je me décidai à attaquer les bastilles devant 
la chambre des. pairs , en attaquant le National, leur 
principal défenseur ; et quand je le vis vanter la loi 
votée par les députés comme le plus grand ^!es bienfaits, 
et dénoneer les députés qui l avaient repousséé comme 
des imbéciles ou des traîtres, je rédigeai à la hâfeune 4 re 
brochure : Le National noua perd par son aveuglement mf 
les bas tilles. Je l'attaquai en ma qualité de Français, ayant 
intérêt el droità défendre ma liberté, ma vie, nia famille, 
comprt .: is par lui. Je l'attaquai aussi en ma qualité oV 
patriote, toujours prêt à me dévouer pour mon pays-, et 
convaincu, j'en prends le ciel à témoin, que' j'allais» 
faire acte de dévouement; car je ne me dissimulais 
pus et ne pouvais me dissimuler qu'en attaquant tout à h 
fois les bastilles, M. T hiers, le Gouvernement, M. Odïloti 
Barrot et ses amis, ta presse de l'ancienne gauche, enfin 
le National, soutenu par toute la presse départementale 
et par un parti nombreux de démocrates abusés, fa\- 
laTsattirer snr moi les plus redoutables haines, les ptus- 
dangereuses attaques et tous les genres de calomnie. lïierV 
ne put m'ébranler. J'attaquai donc le National ; mais je 1 
déclarai que je l'attaquais avec douleur , par nécessité, 
entraîné seulement par le sentiment du plus pur patrio- 
tisme. Du rcsleje n'attaquai que le journal, en réfutant 
ses articles, ses arguments, ses actes, toujours en les 
citant pour qui- le public pût les juger avec moi ; j'avais 
la volonté de ménager toutes les convenances, el je 
soutiens que je les ?.ï réellement observées. Diins 
cette première brochure, je discutai les questions 
suivantes: 

Faut-il défendre Paris ?— Le faut- il vaiv i'cs foïtiacations iicrmancn- 
tesT— Qu'est-ce qu'un gouvernement qui veut des bastilles? — Dis 
forts détachés seuls peuvent-ils défendre Paris ? — L* enceinte con- 
tinue seule peut-elle rendre Paris imprenable? — L'enceinte continue' 
et les forts extérieurs peuvent-ils défendre Paris ? — L'enceidte et 
les forts forment un double embastillemont. — La Coalition* a contre* 
signé le plan des bastilles.— Paris pris , la France csl-elie priseî - u 
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Personne n'est plus indigne de confiance que M. Thiers. — Scandale 
inouï donné par M. Thiers. — Escamotage de la loi. — Caractère de 
la loi. — Députés qui ont voté pour et contre la loi. — Réfutation 
du National. » 

Puis , je citai <$\ articles du journal , en les transcri- 
vant et en les numérotant, pour qu'il put réfuter plus 
facilement ma réfutation, dont je lui envoyai le premier 
exemplaire. Enfin , j'annonçai une seconde brochure 
intitulée : Vembasiillement serait la ruine de Paris et de 
la France; et je terminai par la proposition suivante, 
qui ne peut laisser aucun doute sur la loyauté de ma 
critique : 

« Du reste , si nous nous trompons, il lui sera facile de nous con- 
« fondre : qu'il réunisse, dans un vaste local , le plus grand nombre 
« possible de députés et de patriotes ; qu'il accepte une discussion 
« orale : nous irons l'accuser franchement de perdre le pays par son 
« aveuglement ; et s'il démontre notre erreur , nous serons heureux 
a de la reconnaître ; nous serons les premiers à proclamer qu'il raé- 
« rite d'êttre le directeur et le dictateur de l'opinion publique î » 

J'envoyai cette brochure à 44 journaux libéraux de 
départements, pour les avertir que le National n'expri- 
mait pas, comme il le leur avait fait croire, l'opinion 
de toute la démocratie. 

Le Commerce (25 février) l'annonça en ces termes : 

« Le parti radical se prononce tous les jours avec plus d'unanimité 
et d'énergie contre l'embastillement de Paris; Un des hommes les plus 
sincères et les plus éprouvés de ce parti , M. Cabet, vient de publier 
une vive protestation contre le projet de M. Thiers , sous ce titre : 
Le National nous perd par son aveuglement pour les bastilles. 

« Cette brochure se distingue par une grande force de logique; elle 
résume et reproduit fort bien tous les points de la discussion. Nous 
la croyons destinée à faire une grande impression auprès de tous 
les hommes impartiaux. » 

Le Journal du Peuple, du 25 février, s'exprimait ainsi: 

cr M. Cabet vient de publier une brochure (Le National nous perd 
par son aveuglement sur les bastilles) dans laquelle il s'attache à ré- 
futer l'opinion soutenue par le National à l'égard des fortifications 
de Paris. Cet écrit se distingue, comme toutes les publications de 
M. Cabet, par la lucidité, l'ordre, le raisonnement, un style net et 



- 



Digitized by Google 



5 

populaire , et par réminent et consciencieux civisme qui anime cet 
homme de bien.... C'est dans la conviction que le National perdait 
le pays que M. Cabet a puisé les motifs d'une résolution pénible 
pour un homme d'un si bon esprit , celle de constater davantage les 
divisions dont tous se sont affligés comme lui. » 

Quant au National , voici sa réponse ( 22 février ) : 

« M. Cabet vient de publier une brochure ayant pour titre : Le / 
National nous perd par son aveuglement sur les bastilles. Nous avons 
lu cette brochure avec toute F attention que mérite le nom de son au- 
teur. Cependant nous n'y avons trouvé aucun argument qui n'ait déjà 
été reproduit par le journal du Commerce, par M. de Lamartine, par 
la Presse, par M. Dufaure ou par les feuilles légitimistes. Nous 
croyons donc inutile de répéter quant à présent les réponses que 
nous avons déjà faites à ces divers organes de l'opinion ennemie des 
fortifications. M. Cabet annonce une autre brochure contre ce qu'il 
appelle Vembastillement de Paris. Si cet ouvrage contient des aperçus 
nouveaux, nous les examinerons ; et s'il nous donne des lumières 
inattendues, on peut être certain que nous ne persisterons pas dans 
notre aveuglement. Mais il y a dans les quelques pages que nous 
avons sous les yeux une imputation à laquelle nous avons à cœur de 
répondre. M. Cabet nous reproche ù'appuyer M. Thiers. M. Cabet 
doit regretter une expression qui ne rend certainement pas sa pensée. 
Personne n'a attaqué plus vivement que nous M. Thiers pendant 
qu'il était ministre et même depuis qu'il ne Test plus. Le National 
a, il est vrai, appuyé un des projets présentés par lui. Est-il juste de 
dire que ce soit là soutenir la personne de M. Thiers? Nous en faisons 
juge M. Cabet lui-môme. De quelle indignation ne serait-i! pas 
transporté si on lui disait à lui qu'il est le partisan de MM. Molé, 
Lamartine, Dufaure, d'Appony, Emile Girardin, et de tous les légi- 
timistes dont il vient défendre aujourd'hui l'opinion et les intérêts 
devant la chambre des Pairs? Nous n'appuyons pas M. Thiers, nous 
n'appuyons pas non plus la Cour, et la Cour ne nous appuie pas, 
commo il est aisé de s'en apercevoir, si Ton veut prendre la peine de 
consulter les greffes de la Cour royale et de la chambre des Pairs, où 
nous avons trois procès pendants, tandis que d'autres journaux en- 
nemis de la fortification vivent dans une paix profonde avec le Pou- 
voir. Un de ces trois procès, nous devons le faire remarquer en pas- 
sant, nous a môme été attiré par notre soin scrupuleux à ne passer 
sous silence aucun des arguments que l'on pouvait produire contre 
notre opinion sur la défense de Paris. En effet, les lettres attribuées 
à Louis-Philippe étaient regardées par nos adversaires comme la 
condamnation de tout système de fortification. Nous avons publié 
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ces lettres a tin qu'aucun des éléments vrais ou apocriphes de ce grand 
procès ue manque à l'opinion publique. Nous avons donc fait preuve, 
à nos risques et périls, de la plus entière bonne-Joi. C'est une justice 
qui, nous l'espérons, nous sera rendu tôt ou tard, par tous les pa- 
triotes de l'opinion démocratique si malheureusement divisés sur la 
question de la défense de la capitale. Personne plus que nous, au 
reste, ne déplore cette division. » 

Je répondrai lout-à-l'heurc ; mais j'observe, en pas- 
sant, que le National n'accep ta point ma proposition 
d'une discussion orale et contradictoire, et qu'il la cacha 
soigneusement à ses lecleurs. 

Peu après , je publiai ma seconde brochure ; L'em- 
bastillement serait la ruine de Paris et de la France , dans 
laquelle je discutai les propositions suivantes : 

« Une enquête préalable était nécessaire. — Révoltante déloyauté 
concernant le comité de défense. — Nouveau scandale pour le rap- 
porteur à la chambre des Pairs. — M. Thiers n'est pas révolution- 
naire. — M. Thiers ne veut pas l'indépendance. — La cour et la coa- 
lition désirent ardemment les forts. — Le trésor et les contribuables 
seraient ruinés pour embastiller Paris. — Un siège donnerait à Parie 
la famine et la pi ste. — L'enceinte ne peut rendre Paris imprenable. 
— Paris serait brUlé. — Dans uu siège , l'enceinte exposerait Paris à 
tous les malheurs. — L'enceinte n'empêcherait pas l'invasion : au 
contraire, elle la déterminerait. — Les bastilles seraient la perte do 
l'indépendance. — Faut~il sacrifier la liberté à l'indépendance î — 
Les bastilles seraient la perte de la liberté. — Elles seraient la ruine 
de l'industrie et du commerce , de Paris et de la banlieue , des ou- 
vriers et des soldats. — Votées, elles se feraient — Faites, elles em- 
pêcheraient tout. — La contre-révolution n'est pas impossible. — 
C'est une question de dynastie. — On veut des bastilles à tout prix.— 
Incroyables attaques du National contre les adversaires de la loi. — 
A-t-U une arrière-pensée ? — MM. Thiers , O. liarrot et le National 
sont responsables de toutes les conséquences. » 

On voit que toutes ces propositions , à l'exception des 
trois dernières seulement , n étaient dirigées que contre 
les bastilles. — Je terminai par ces mots : 

« Nous avons franchement accusé le National de perdre le pays , 
et nous l'en accusons encore. Nous lui avons proposé de discuter 
contradicloirement la question dans une grande assemblée de députés 
et de patriotes , seul moyen de taire triompher la vérité et de rame- 
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ner l'unanimité et Vutàom dans le parti populaire... » rf* patt ac- 
cepté ! Il n'a rien répondu ! Mais nous réitérons notre propoBttk», 
et nons la réitérerons tant que la loi ne sera pas déftûfrtfvewrc** 
votée, » 

Le Journal du Peuple (\ I mars) rendit compte de cette 
nouvelle brochure et s'exprima ainsi : 

a Oui, le parti démocratique s'était demandé: dans un moment 
où notre diplomatie est à genoux devant la sainte-Alliance , où elle 
laisse insulter en Syrie le drapeau national , où elle désarme au lieu 
de fortifier nos frontières, de renforcer notre marine, d'organiser nos 
gardes civiques, faut-il, dans un pareil moment, accorder à- ses 
commis comme le transfuge de Gand , comme M. Guizat, des fortin 
fications qui ne scraieDt achevées que dans plusieurs années, qui ne 
sont évidemment qu'un prétexte pour obtenir des bastilles dirigées 
au profit de l'Europe absolutiste contre l'esprit de nos deux révolu- 
tions ? —Et le parti en masse s'était prononcé contre les bastilles, et 
même contre une enceinte ea tant qu'elle ne devait leur servir que de 
prétexte. » 

Après avoir énoncé tous les paragraphes de ma bro- 
chure , le Journal du Peuple ajouta : 

« Telles sont encore les questions, les affirmations et les faits sut* 
lesquels se fonde l'ancien député de la COte-d'Or. Bien que nous 
partagions en général l'opinion de cet honorable citoyen , il s'en faut 
que n-ous soyons de son avis sur plus d'un détail. Loin de nous de 
blâmer son énergique franchise. Mu par la conviction la plus pro- 
fonde, ses assertions , émanées d'une source qu'on ne peut suspecter 
d'aucune rivalité de presse, appellent nécessairement la controverse, 
et, dans un parti comme le nôtre, où les divergences ne doiveut en 
rien ressembler à l'hostilité, dans un parti où rien n'est absolument 
semblable, où tout est analogue, l'harmonie peut encore résulter, 
sinon des contrastes , du moins des différences. » 

« Mais un reproche que nous devons faire a M. Cabet, c'est d'at- 
tacher autant d'importance à des opinions individuelles. » 

Je répondis nu Journal, du Peuple, qui, dans sa loyauté, 
n'hésita pas à insérer ma réponse. La voici : 

<r Quant à l'influence du National, que vous dites exagérée dans 
mon opinion, permettez-moi deux mots pour justifier mon avis. Le 
National a été fondé primitivement sous les auspices de Talleyrîmd ; 
il a été rédigé par M. Thiers, puis par Carel ; il a été dirigé par 
MM. Bastide et Thomas ; il est le seul journal radical quotidien ; il 
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correspond avec tous les journaux libéraux des départements , et 
toutes ces circonstances lui ont donné une grande influence, qui peut 
être salutaire ou funeste. Le Journal du Peuple et la Revue du Progrès 
ont, à mon avis, très bien raisonné dans la question des bastilles ; et 
si ces journaux avaient été quotidiens au lieu d'être l'un hebdoma- 
daire et l'autre mensuel, ils auraient eu probablement assez d'influence 
pour empêcher le vote de la loi d'embastillement; mais le fait est que 
ces deux journaux, pas plus que les brochures et l'opinion des réfor- 
mistes de Paris , n'ont pas empêché ce qu'ils voulaient empêcher , 
tandis que le National a obtenu ce qu'il voulait obtenir. C'est lui, tout 
l'indique , qui a déterminé l'adoption d'une loi funeste ; c'est pour 
cela que je dis qu'il nous perd , et c'est parce qu'il nous perd que je 
dénonce son aveuglement. » 

Quant au National, qui vante tant sa bonne foi, il garda 
toujours le silence et sur ma proposition réitérée et sur 
ma deuxième brochure ! 

Bientôt j'en lis une troisième, en forme de scènes dra- 
matiques , intitulée : Dialogue sur les bastilles , entre 
M, Thiers et un Courtisan, que j'envoyai à beaucoup de 
membres de la chambre des pairs, et dans laquelle j'ex- 
pliquai toute la comédie de rembastillement, conforme 
à un article du Journal de Francfort, certainement écrit 
et envoyé par un personnage initié dans tous les secrets 
du Ministère et de la Cour. 

Le Journal du Peuple la recommanda à ses lecteurs, et 
la Revue du Progrès, rédigée par l'un des démocrates les 
plus consciencieux (M. Louis Blanc, ancien rédacteur 
en chef du Bon Sens ), [4 er avril], s'exprima sur elle et 
ses compagnes en ces termes : 

« Nous devons à M. Cabet, au nom de la majorité du parti radical, 
de solennels remerciments pour le zèle , le courage , l'inébranlable 
constance qu'il a mis à repousser, dans une série de vigoureuses bro- 
chures» un projet aussi téméraire que funeste. M. Cabet vient, tout 
récemment encore, d'en publier une troisième, substantielle et vive 
tout à la fois, sous ce titre : Dialogue, etc. » 

Pendant ce temps, le National publia (20 mars), pour 
influencer la pairie, un article ainsi conçu : 

« Le général Drouot, dont le nom est resté si pur et si justement 
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populaire, vient d'adresser la lettre suivante à un député de son dé- 
partement : » 

Dans cette lettre, le général repoussait l'enceinte si 
elle est seule, et demandait des forts avec une enceinte 
continue. Puis il ajoutait : 

a Ma conviction des avantages de ce système est si profonde que , 
si les travaux s'ouvraient par souscription , j'offrirais tout ce que je 
possède, y compris môme ma pension de retraite, et comme il ne me 
resterait plus aucun moyen d'existence, j'irais passer le reste de mes 
vieux jours à l'hospice des Vieillards, où j'occuperais une des places 
que j'ai fondées en faveur des vieux soldats. Je serais heureux , au 
moment de descendre dans la tombe, d'avoir contribué à l'exécution 
d'une mesure qui assurera l'indépendance et la prospérité de mon 
pays. Vous pouvez faire de ma lettre l'usage qu'il vous plaira. » 

Et cette lettre avait été sollicitée par un fonctionnaire 
public, par un président, à qui elle avait été adressée, et 
qui s'était empressé de l'apporter au National , plutôt 
qu'à tout autre journal. 

Mais où était la preuve que le général, vieux, malade, 
affaibli, avait réellement écrit la lettre ; qu'il n'avait pas 
cédé à des suggestions de toute nature ; qu'on n'exploi- 
tait pas , contre la liberté , un des plus beaux noms de 
la France, comme on avait exploité, contre la révolution, 
les noms de Lafayctte, Laffitte, Dupont (de l'Eure), etc. ? 
Néanmoins, le National se prêta à tout sans'hésiter. 

Le National publia, le 54 mars, une brochure d'A 
rago en la dénaturant, comme nous le prouverons tout-à- 
l'heure, pour faire croire qu'elle était favorable au pro- 
jet de loi. 

Mais ce même National, qui publiait ainsi toutes les 
pièces en faveur de la loi, se garda bien de parler de 
ma troisième brochure ni de la précédente. 

Je croyais donc que le National, vainqueur, triom- 
phant, ivre de joie par suite du vote de la Pairie, conti- 
nuerait à couvrir mes brochures de son superbe mépris, 
lorsque, neuf jours après l'adoption définitivede la loi, le 
10 avril, rompant enOn son long silence, et voulant 
écraser ma petite personne sous sa massue de géant 
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comme d'autres voulaient écraser la liberté sous les bas- 
tilles, lança un foudroyant article, non pour se défendre, 
maispourm'attaquer, pour attaquer, non mes brochures 
et mes opinions, mais ma personne , mon caractère, 
ma vie depuis 4850. — 11 m'accusait, en substance: 

D'être ambitieux, morose, chagrin, soupçonneux jusqu'à la manie, 
parce que j'aurais été arrêté dan* ma carrière par divers désagré- 
ments et pour d'autres causes qu'il connaît; d'avoir été malveillant 
envers lui personnellement et de l'avoir calomnié ; d'avoir attaqué et 
calomnié Arago; d'être sans jugement et sans mémoire; d'avoir vu 
dans le National ce qui ne s'y trouve pas, et de n'avoir pas vu ce qui 
s'y trouve; d'avoir de la tendresse pour les légitimistes ; d'être l'ins- 
trument aveugle ou corrompu de M. Molé; d'avoir des intelligences 
avec Gorilz; d'être favorable aux intérêts de M. Thicrs; de cacher sous 
une feinte fureur un grand fond de complaisance pour les légitimistes, 
pour M.Thiers, pour le Château; de n'avoir pas toujours été ce Ré- 
publicain farouche qu'il voit aujourd'hui; d'avoir pleuré de tendresse 
après les trois jours, eu parlant du Lieuteuant- général; de n'avoir 
eu, dans la réunion Lointier (le 1 er août 1830), que des paroles d'in- 
dignation contre ceux qui voyaient venir le nouveau Roi avec quel- 
que défiance; d'avoir convoité et obtenu la place de Procureur-gé- 
néral, quelques jours après (qu'il y a ioin de là, dit il, à être Répu- 
blicain et Communiste î); d'avoir oinsi subi d'énormes variations po- 
litiques; enfin de nfêtre rendu l'instrument de calommies odieuses 
autant qu'absurdes. 

Tels sont les griefs et les insinuations accumulés con- 
tre moi par le National ; et je crois être sûr qu'il n'y 
ajoutera pas le reproche de les avoir dissimulés dans 
mon analyse. — Il parle même de mon acte d'accusa- 
tion, et de son regret de n*' voir pu conserver patiem- 
ment lapais, c'est-à-dire qt.'ii me déclare la guerre. 

Eh bien! je le demande à tout homme de bonne foi, 
même aux partisans du National, que feraient-ils à ma 
place ?. . Moi , je vais répondre ! 

Oui, j'accepte le cartel, le duel et la guerre, dût l'un 
des combattants rester sur le champ de bataille ! 

J ai été désolé, sincèrement et profondément désolé, 
que le National me mît, par le mal qu'il nous faisait , 
dans la nécessité d'attaquer ses opinions et ses efforts 

• 
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en faveur des bastilles: mais puisque le mal est fait, et 
fait par lui, puisque d'ailleurs il veut me tuer, je me 
défendrai! Et si ^ ne considérais que moi, je serais 
• nchavtk de ses n i.uques, parce que je puis y répondre, 
tandis qu'on ne peut rien contre de ténébreuses calom- 
nies. — Comme patriote, je me réjouis aussi du com- 
bat, parce que, dans ma conviction profonde, il doit en 
résulter , pour le pays , trois immenses avantages : 
\° de démasquer le National et de le mettre dans l'im- 
possibilité de nuire à l'avenir ; 2° de prouver davantage 
combien la loi est fatale; 5o de ramener l'union parmi 
les démocrates en éclairant ceux que le National avait 
égarés. 

Mais la discussion sera-t-elle sa us danger pour 
moi? N^y a-l-il pas là quelques pièges?... Les armes 
sont-elles bien égales entre le National, allié des vain- 
queurs, pouvant louer sans danger les bastilles, et moi 
soldai de l'armée vaincue, voyant toujours pour ainsi 
dire l'épée de Damoclès suspendue sur ma tête?.... 
N'importe ! le sort en est jeté, le combat est accepté ; et 
je me sens assez de force pour la lutte... 1 

Vous avez beau jeu, Messieurs du National, quand 
vous parlez seul à quelques milliers d'abonnés, à peut- 
être 400,000 lecteurs! Vous êtes hardis pour tout tran- 
cher en dictateurs de l'opinion, pour juger, condamner 
ou absoudre, glorifier ou injurier et flétrir î 

Vousavez toujours raison, quand personnelle peutvous 
répondre! Mais aujourd'hui , c'est tout différent : je 
m attache à vous corps à corps ; je ne vous lâche plus; 
je vais disséquer votre journal. Je ne veux pas laisser 
une de vos accusations sans réponse ; mais c'est en vous 
accusant vous-mêmes que je me justifierai. 

Auparavant, quelques mots encore pour compléter 
les faits. 

Votre article du 40 est si pei: généreux pour des 
triomphateurs , si insolent pour toute la Démocratie 
vaincue dans la question des bastilles, que, dès le même 
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jour, le Journal du Peuple vous répondit par un article 
aussi noble qu'énergique, que je regrette de ne pouvoir 
transcrire en entier, mais dont je citerai quelques pas- 
sages : 

« Ceux qui, dans la question de rembastillemcnt, ont opiné comme 
M. Cabet, ressentiront vivement ce ton superbe, ces manières de 
triompJiateur, et cette prétention de conseiller ta concorde, quand 
on a causé la désunion. Puisque le National ne sait pas, môme lors- 
qu'il l'emporte, négliger virilement quelques griefs personnels pour 
laisser se calmer les opinions que blesse si profondément sa victoire, 
taire ceux des vaincus ce serait par trop souffrir qu'on intervertit 
tous les rôles. Habitué à être, grâce à Carrel, l'organe le plus im- 
portant du nôtre, le National a tout pris dans sa propre opinion. 
Il s'est cru lui-même, il s'est obstiné, engagé de plus en plus, ne s' in- 
quiétant pas de savoir quel trouble, quel déconcert, quelles incom- 
patibilités il allait faire naître, et quel mal énorme s'ensuivrait. Qu'on 
nous permette de le dire, ce n'est point là de la réflexion; ce n'est 
point là de la démocratie, ni du bon sens politique. Si, en adoptant 
les forts, on prenait sur ses vieilles répugnances, il valait mieux, eu 
fait de concessions, céder quelque chose à sou parti qu'à ses ennemis.» 

Le Journal du Peuple a joute : 

»« Le National se prévaut des variations qu'il impute à M. Cabet. 
On ne varie point parce qu'on a corrigé ses idées, m l'on persévère; 
et certes, depuis que M. Cabet a encouru la haine du pouvoir, il a 
assez honorablement fait preuve de persévérance. Elle lui a valu, 
entre autres désagréments, cinq années d'exil, chose, on peut le dire, 
longue et cruelle. D'ailleurs, le National a-t-il voté, en 1841, sur les 
forts, comme il le faisait en 1833? En 1840, ne les a-t-il pas d'abord 
acceptés, parce qu'il les croyait assez éloignés de Maris, puis repous- 
sés encore, en provoquant contre eux ces pétitions mêmes que nous 
avons recueillies, en faisant appel à l'énergie des citoyens et de la 
garde nationale? Les forts, ne les a-t-il pas enfin acceptés de nou- 
veau? » 

« Après tout, l'on comprend bien qu'en 1830 des hommes sincères 
aient opiné dans le sens du régime actuel; alors les illusions étaient 
possibles. Mais aujourd'hui! accorder à ce Pouvoir des forts qu'on 
lui refusait en 1833 1 se trouver dans une question vitale du même 
avis que lui, quand, depuis le 15 juillet dernier, pour ne pas remonter 
plus haut, le Pouvoir est démasqué aux yeux, de ceux-là mêmes, qu'il 
avait le plus longtemps abusés ...'. En 1830, on arrêtait la révolution; 
aujourd'hui, on l'enferme. Jamais, non, jamais elle n'a reçu de coup 



Digitized by Google 



13 

aussi rude. La part du National, dans ce résultat, dépend! de l'idée 
qu'on se fait de son influence. » 

Bien que je lusse habituellement le National, le ha- 
sard voulut que je ne visse pas le numéro du 40; et ce 
fut par le Journal du Veuple du \ \ que j'appris l'attaque 
dirigée contre moi. J'écrivis aussitôt au National la lettre 
suivante : 

Paris, le 11 avril 1831. 

« Monsieur, 

« Pendant la discussion du projet de loi dite des fortifications, de- 
vant la Chambre des Députés et devant la Chambre des Pairs, j'ai 
publié contre ce projet, que je regardais comme funeste, trois bro- 
chures (intitulées :— Le National nous perd par son aveuglement sur 
les bastilles. — Vembœstillement serait la ruine de Paris et de la 
France. — Dialogue sur les bastilles entre M. Thiers et un courti- 
san.) dans lesquelles j'ai attaqué les opinions et fca marche du Natio- 
nal. N'obéissant qu'à un sentiment de devoir patriotique, et ne cher- 
chant que la vérité , je vous ai proposé deux fois d'ouvrir une dis- 
cussion orale et contradictoire, dans une réunion; composée de députés 
et du plus grand nombre possible de patriotes influents. 

«Vous avez refusé, et vous avez gardé le silei ice sur mes brochures, 
quand la discussion pouvait éclairer la questio n et présenter quelque 
utilité publique. J'ai donc été bien surpris de» lire , dans votre nu- 
méro d'hier, 10 avril , un long article dirigé «contre moi , et qui ne 
peut avoir d'autre but que votre utilité personnelle. D'autres soins 
m'empôchent de vous répondre immédiatement. Je ne puis aujour- 
d'hui que vous demander de prévenir vos lecteurs qc ie, le 25 du cou- 
rant , je repondrai catégoriquement à toutes vos atta ques directes et 
indirectes ; et j'espère que vous trouverez juste d*; insérer ma lettre 
dans votre prochain numéro. » 

« J'ai l'honneur d'être , etc. « Cabet. » 

J'envoyai cette lettre, le 42, à dix heure s du matin, 
au bureau de la rue St- An dré-d es-Arts , où elle fut 
affranchie et enregistrée, et d'où elle f ut ce rtainement 
portée par la poste au National. 

Au lieu d'insérer ma lettre, le National ré pondit, le 
45, au Journal du Peuple, en ces termes : 

« Le Journal du Peuple, dans son numéro d'hier, enfc éprend de 
répondre aux reflexions que nous ont suggérées les récen 'tes publi- 
cations de M. Cabet. Bien que nous pensions avoir de * QOtre 
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plusieurs choses à répondre au Journal du Peuple, nous y reuon- 
ceroosafin de nopas prolonger un débat pénible. Le National eroit 
d'autant mieux devoir cesser c< tte polémique, que les défenseurs 
<ie M. Cabet paraissent désireux de s'associer auxvœux Réconciliation 
par lesquels nous terminions notre dernier article, et qu'ils recon- 
naissent eux-mêmes le peu de fondement des insinuations risquées 
par l'ancien député de la Cote-d'Or. Quant à M. Cabet, si nous avons 
signalé certaines variations dans ses opinions, nous sommes loi» de 
lui en faire un reproche. Beaucoup d'hommes que la France honore 
à juste titre ont été comme lui dupes en 1830, et n'en sont pas moins 
aujourd'hui des citoyens utiles à la cause nationale qui, nous devons 
l'espérer, s'enrielura incessamment de nouvelles conquêtes. Nous 
n'avons donc accusé personne. Mais attaqués nous-mêmes, nous avons 
pu et dû nous défendre. Cela dit, nous ne reviendrons plus sur une 
discussion qui a malheureusement divisé les patriotes, mais dans 
laquelle il ne nous était pas possible de faire taire nos profondes 
convictions. Nous avons, au reste, l'espoir que tous, ils ne tarderont 
pas à reconnaître que notre victoire, comme l'appelle le Journal du 
Peuple., est en effet la victoire du pnrti national, et que, revenus de 
certaines craintes, bien excusables d'ailleurs, ils se réjouiront una- 
nimement de ce qu'une arme puissante contre l'intervention étran- 
gère a été conquise par la France. » 

Le National n avaitpas inséré ma lettre le \A. Convain - 
cu qu'il Pavait, et qu'il ne voulait pas l'insérer, j en en- 
voyai copie nu Journal du Peuple, au Commerce et au Cha- 
rivari, qui l'insérèrent le 45. 

LeNatioml pouvait, et par conséquent devait , la pren- 
dre là et l'insérer; mais, au lieu d'agir loyalement ainsi, 
H publia, le 46, les lignes suivantes : 

« Plusieurs journaux publient ce matin copie d'une lettre que 
M. Cabet nous a, dit-il, adressée, mais que nous n'avons pas reçue. 
Dans cette lettre , M. Cabet s'étonne que nous ayons répondu à ses 
brochures , et À\ ne suppose pas que nous ayons pu essayer dè le 
«Caire autrement que dans une vue dHintirét personnel. Une telle ma- 
nière d'argumenter nous dispense d pousser plus loin la polémiqua 
avec M. Cabet. Le principal objet de la lettre que nous aurions dûV 
recevoir parait être, au, reste, de nous prier d'annoncer une nouvelle 
brochure de "M. Cabet , qui doit paraître le 25 de ce mois. Nous fai- 
sons donc cette annonce. Nos lecteurs ne croiront pas , cl nous ne 
croyons pas nous-mêmes, qu'il y ait là, de notra part, acte iïimpar- 
tialUé. » 
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Maintenant, je vais répondre, et je commence par cet 
article. 

S 2. — DÉLOYAUTÉ DU NA TIONÂL DANS SON ARTICLE DU 10 AYBIL. 

« M. Cabet s'étonne que nous ayons répondu a ses brochures. » 

Non ; vous dénaturez ma lettre ! Vous me faites dire 
ce que je n'ai pas dit ! ftelisez cotte lettre du \ \ avril 
(page 45.) ; je m'y é ton no \ ° que vous ayez répondu si 
tard, après le vote de la loi ; 2° que vous m'ayez atta- 
qué personnellement , au lieu de répondre à mes bro- 
chures. 

« Il ne suppose pas que nous ayons pu essayer de le faire autre- 
ment que par une vue intérêt personnel. t> 

Non , je ne supposais pas, mais j'affirmais et je dé- 
montrais que vous ne m'attaquiez que dans votre utilité 
privée, puisque je rappelais que je vous avais deux fois 
proposé une discussion orale et contradictoire avant le 
vote de la loi , quand la discussion pouvait avoir quel- 
qu'utilité publique. N'est-il pas évident, en effet, que, 
si vous aviez consulté l'intérêt général , vous auriez 
parlé avant h vole et gardé le silence après, quand votre 
attaque ne pouvait qu'augmenter la division et l'irrita- 
tion ? Vous avez fait tout le contraire de ce que devaient 
faire de bons citoyens ! 

a Une telle manière d'argumenter nous dispense de pousser plus 
loin la polémique avec M. Cabet. 

Non , la manière d'argumenter dont vous parlez n'est 

Sas la mienne! Vous l'imaginez pour esquiver la dif- 
culte ! 

a Le principal objet de la lettre qae nous aurions dû recevoir paratt 
être , au reste , de nous prier d'annoncer une nouvelle brochure de 
M. Cabet, qui doit paraître le 25. » 

A 9 Non, je ne vous ai pasprt'é; je ne devais ni ne 
voulais vous prter ; je pouvais vous requérir et vous som- 
mer par huissier; car, votre accusation contre moi se 
trouvant dans votre journal , c'est dans votre journal 
que devait se trouver ma première défense ; mais je n'ai 
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pas voulu vous requérir ; résolu à employer tous les mé- 
nagements conciliables avec ma propre dignité, je vous 
ai demandé.... — 2° Non, je ne vous ai pas prié d'an- 
noncer une nouvelle brochure , qui pouvait ressembler 
aux trois premières , annonce qui n'aurait pas beaucoup 
intéressé vos lecteurs ; mais je vous ai demandé deux 
choses , de les prévenir que je répondrais catégoriquement 
à toutes vos attaques directes et indirectes , et d'insérer 
ma lettre pour apprendre que je vous avais proposé deux 
fois une discussion orale et contradictoire. Si vous aviez 
inséré ma lettre , elle aurait ouvert les yeux de vos lec- 
teurs ; mais c'est ce que vous ne vouliez pas , et c'est 
pourquoi vous n'avez pas fait l'insertion demandée. Est- 
ce là de la loyauté ? 

« Nous n'avons pas reçu la lettre de M. Cabet. » 

Non , la chose est incroyable pour moi ; et toutes les 
ruses , pour ne rien dire de plus, que je viens de signa- 
ler la rendent plus incroyable encore. La lettre a été 
affranchie et enregistrée ; la Poste affirme qu'elle vous 
Ta remise : si vous l'accusez d'infidélité , criez, tonnez 
contre elle î D'ailleurs, vous pouviez prendre cette lettre 
sur l'un des trois journaux qui l'avaient insérée : pour- 
quoi donc ne l'avez-vous pas insérée comme je vous le 
demandais? 

cr En faisant ainsi l'annonce de M. Cabet, nos lecteurs ne croiront 
pas, et nous ne croyons pas nous-mêmes, qu'il y ait là acte d'impar- 
tialité. » 

Défigurer ainsi ma lettre c'est en effet l'acte de la plus 
révoltante partialité en votre faveur : mais ce n'est pas 
ce que vous vouliez faire entendre par ce mot impartia- 
lité; vous entendiez sans doute dire que ma nouvelle 
brochure serait bien ridicule ; qu'elle vous ferait plus 
de bien que de mal; et qu'en l'annonçant vous faisiez 
une chose qui vous était avantageuse, par conséquent un 
acte de partialité. Si c'était là votre pensée, je pourrais 
remarquer que ce serait une mauvaise ironie plus digne 
d'un scapin ou d'un paillasse de rue que d'un écrivain 
sérieux. Du reste, je craignais que l'annonce de nia 
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nouvelle brochure ne vous fût désagréable; mais vous 
me rassurez : si elle vous fait plaisir, tant mieux! nous 
serons tous contents ! 

Mais, en vérité, je ne conçois pas que, dans cet ar- 
ticle du 46 avril, vous ayez pu mettre autant de men- 
songes que de lignes et presque de mots. Quel beau jeu 
vous me donnez contre vous! Quelle maladresse de 
votre part ! Quelle audace ! Comment avez-vous pu 
croire que vous en imposeriez toujours au public? Le 
prenez-vous donc pour un tas d'aveugles et d'imbéciles? 
Vous ai-je donc donné le droit de compter que je n'o- 
serais ou ne saurais dévoiler vos déloyautés? J'ai vrai- 
ment honte d'avoir à relever tant de fautes, tant de niai- 
series, tant de misères, tant d'indignités, dans un journal 
qui s'appelle le National! 

S 3- — DÉLOYAUTÉ DU NATIONAL DANS SON ARTICLE DU 13 AVRIL. 

Relisez cet article {pageiS). 

Non , le Journal du Peuple n'était pas désireux de 
s'associer à vos vœux de conciliation par lesquels vous 
terminiez votre long article du 40, puisqu'il vous atta- 
quait vivement, puisqu'il vous reprochait précisément 
de n'avoir pas imité le journal de Toulouse, et d'avoir 
publié, le matin même, un long article propre à entrete- 
nir, après coup, les divisions et les animositès. 

Non, les rédacteurs du Journal du Veuple n'ont pas 
reconnu le peu de fondement des insinuations risquées par 
moi, puisqu'ils ne sont en dissentiment avec moi que 
sur Vimportance ou l'influence que je vous reconnais et 
qu'ils dénient : il n'y a pas de quoi vous targuer de leur 
opinion sur votre compte! 

Non, il n'est pas vrai que vous soyez loin de me faire 
un reproche de ce que vous appelez mes variations, puisque 
vous me les reprochiez formellement dans votre long 
article du 40. Si vous ne m'accusez plus à cet égard , 
c'est que vous reconnaissez , trop tard , combien votre 
accusation était absurde, combien elle vous ridiculisait; 
vous reculez devant moi comme devant le Journal du 
Peuple! Et en même temps, chose étrange! vous avancez 

2 



Digitized by 



18 

mx nous avec l'insultante ironie d'un vainqueur , en 
ajoutant : 

a Nous avons , au reste , l'espoir que tous ils ne tarderont pas à 
reconnaître que notre victoire est la victoire du parti national ; 
nous espérons que, revenus de certaines craintes, bien excusables 
d'ailleurs, ils se réjouiront unanimement de ce qu'une arme puis- 
sante contre l'intervention étrangère a été conquise *par la France. » 

N'est-ce pas dire : Vous êtes des imbéciles, vous tous 
qui avez tant crié et qui criez encore tant contre les bas- 
tilles; vous êtes des poltrons, des fous et des ingrats; mais 
nous vous excusons et vous pardonnons ! 

§ 4. — DÉ LOYAUTÉ DU N.i TION.îL DANS SON ARTICLE DU 22 FÉVRIER. 

Relisez cet article (pag. 5). 
\° Non , il n'est pas vrai que ma brochure ne conte- 
nait aucun argument nouveau. Ce serait un prétexte trop 
facile pour se dispenser de répondre aux objections les 
plus nouvelles et les plus victorieuses, en imitant le re- 
nard de la fable, qui saute vingt fois pour saisir un rai- 
sin parfaitement mur, et qui, ne pouvant l'atteindre, 
s'écrie fièrement : Il est trop vert ; je ne veux pas le 
cueillir! Et moi, dont l'affirmation vaut bien, sous tous 
les rapports, celle de M. Marrast ou même de M. Bastide, 
je soutiens que les arguments étaient nouveaux, au moins 
quant à la forme, quant à l'enchaînement, quant aux 
opinions politiques de celui qui les présentait; je sou- 
tiens qu'il fallait y répondre ; je soutiens qu'on n'y a pas 
répondu parce qu'on ne le pouvait pas ; je soutiens que 
les arguments, anciens ou nouveaux, auraient converti 
beaucoup de lecteurs du National , s'il ne les leur avait 
pas cachés. 

2° Le National prétend qu'il n'a passoutenu M. Thiers: 
tout-à-Pheure , je lui prouverai le contraire. 

2° Le National fait grand bruit de la bonne foi qu'il a 
montrée en insérant des lettres qui pouvaient renverser 
le projet des bastilles ; il va nie son soin scrupuleux à ne 
passer sous silence aucun des arguments qu'on pouvait 
présenter contre son opinion : il reconnaît par là que 
cette bounefoi, ce soin scrupuleux, étaient rigoureuse- 
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ment son devoir : eh bien! nous l'accusons précisément 
de mauvaise foi, de déloyauté, pour avoir constamment 
caché les éléments de la discussion, les pièces et les opi- 
nions contraires , pour avoir souvent altéré et dénaturé 
les faits , pour avoir trompé ses lecteurs et trompé la 
presse des départements. Quant à l'insertion des lettres, 
pourquoi tant de jactance? Est-ce que îe Commerce ne 
les a pas insérées, et plus au long? Est-ce qu'il pouvait 
se dispenser de les insérer aussi? C'aurait été très avan- 
tageux pour lui , vraiment, s'il ne les avait pas insérées, 
quand le Commerce et quatre autres journaux les rnsé<- 
raient! Et s'il était vrai qu'il eût d'abord décidé la non- 
insertion, et qu'il ne se fut déterminé à la publication <jue 
parce que quelqu'un lui affirma que If Commerce allaft 
les publier et lui dit qu'il se perdrait en ne les insérant 
pas lui-même,...! Oserait-il bien nier cette circonstance? 

4° Le National déplore plus que personne lestfttrmofis! 
Non, ce n'est là qu'un langage à la Tartuffe; c'est le 
National qui les a volontairement excitées, lorsqu'il sa- 
vait que le Comité central réformiste et tout le parti ré- 
formiste ou démocrate voulaient absolument signêr, dès 
le commencement , une protestation contre toute forti- 
fication. Et puis, s"il déplorait les divisions, pourquoi 
refusait-il le seul moyen de les faire cesser, la discussion 
orale et contradictoire que je lui proposais, discussion qui 
pouvait rallier tous les démocrates contre ou pour les 
fortifications? Reculer devant cette discussion, n'était- 
ce pas s'avouer vaincu et coupable en persévérant? Et 
pourquoi a-t-il caché cette proposition à ses lecteurs? 
Etait-ce encore là un argument ancien auquel il était 
inutile de répondre? 

§ 5. — LA CONDUITE d'aRAGO EST LA PLUS ÉCLATANTE CONDAM- 
NATION DU NATIONAL» » 

Le 5 août, Arago demande une enceinte continue, 
mais en terre seulement et sans, aucun fort. — Et fe Na- 
tional approuve dès qu'il parait, le 12 septembre, fe 
plan de M. Thiers, une enceinte en pierre» avec dix- 
hu%( ou vingt forts f 
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Pendant sa tournée presque triomphale dans le Midi, 
Arago crie vive Venccintel mais il ajoute toujours ana- 
thème aux forts. — Et le National demande toujours 
les forts ! 

A la tribune, le 29 janvier, Arago démontre que 
les forts domineraient et maîtriseraient l'enceinte; qu'ils 
seraient aisément pris par l'ennejMi ; que l'ennemi se- 
rait alors maître de l'enceinte; que les forts seuls ou 
joints à l'enceinte seraient funestes ; et que l'étranger 
désirait qu'on fit des forts : il conjure la Chambre de 
repousser les forts excepté trois. — Et le National sup- 
plié les Députés de les accorder tous ! 

Arago vote contre la loi. — Et le National le salue 
avec des cris de joie, en la présentant comme le plus 
grand des bienfaits, en flétrissant comme des imbéciles 
ou des légitimistes ou des traîtres tous ceux qui Font 
repoussée! 

Arago est tellement prononcé contre la loi qu'il im- 
prime, avant le 54 mars, une brochure, pour, la distri- 
buer aux Pairs, afin de les empêcher d'adopter la loi. 

— Il dit, page* 8 : 

« Suivant moi, la loi, telle que le Ministère et la Chambre des Dé- 
putés l'ont faite, aura tôt ou tard de déplorables conséquences 

Je publie mon discours parce que je me persuade que la Chambre 
des Pairs aura le bon esprit de modifier le projet.» 

Arago ajoute, page 9 : 

« Il m'eût suffi, à mon sens, que les faits nombreux qu'il m f a été 
donné de recueillir puissent faire perdre un seul partisan au sys- 
tème des forts détachés pour justifier ma publication. A plus forte 
raison ne dois-je pas hésiter lorsque des suffrages illustres, lorsque 
les adhésions d'autorités militaires de l'ordre \epltts élevé, m'ont fait 
entrevoir et espérer de nombreuses conversions. » 

Ainsi Arago, confirmé dans son opinion par des suf- 
frages illustres et par l'adhésion de militaires de l'auto- 
rité h plus élevée, croit la loi si funeste et met tant d'im- 
portance à lui enlever même un seul partisan, qu'il 
fait imprimer une brochure de -1 58 pages! — Et le Na 
tional s opiniâtre à demander la loi à la Pairie, en sou- 
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tenant qu'il n'y a que des Pairs légitimistes ou vendus à 
V Etranger qui peuvent la repousser ! I ! 

Et cependant le National appelle Arago notre illustre 
savant y jouissant de cette grande influence que donnent 
le génie et le renom du plus constant patriotisme. — Je 
ratifie sans restriction tous ces éloges : mais comment 
le National ne sent-il pas que le public ne pourra com- 
prendre qu' Arago ait eu si peu d'influence sur lui ? Il 
met donc son génie bien au-dessus du génie d 1 Arago ? 
Ah oui! je le dis sans hésiter, la conduite d' Arago est 
la plus éclatante condamnation du Nationall 

Et si , le lendemain du vote de la fatale loi, les Fran- 
çais s'étaient divisés en deux camps pour commencer la 
guerre civile au sujet des bastilles, Arago aurait été dans 
Tun avec l'extrême gauche et le Peuple , et le National 
dans l'autre avec tous les hommes de Louis-Philippe , 
avec M. Thiers, Guizot, etc.! Arago aurait fusillé leNa- 
tional et le National aurait mitraillé Arago !!! 

S 6. — DÉLOYAUTÉ DU NATIONAL DANS SON ARTICLE DU 31 MARS 

SUR LA BROCHURE D'ARAGO. 

Dans ce long article, de plus de deux colonnes , le 
National, rendant compte de la brochure d' Arago, fait 
tous ses efforts pour se l'identifier, et pour faire tour- 
ner en faveur des forts, une brochure et des opinions 
qui leur étaient contraires. 

« Dans ces derniers temps, dit-il, au moment où une Coalition 
menaçante venait de se former contre la France, M. Arago appela de 
nouveau l'attention du pays sur la nécessité et sur l'urgence des for- 
tifications de Paris. Ce fut, nous avons bonheur à le rappeler, 
dans nos colonnes qu'il jeta le cri d'alarme. Quelques jours plus tard, 
au milieu de cent banquets réformistes, où le conviaient à l'envi les 
villes du midi de la France, il insistait, de toute la force de ses con- 
victions et de son éloquence si élevée et si populaire, sur ces forti- 
fications, complètement indispensables, à son avis, au système dé- 
fensif de la France. » 

Oui ; mais le National ne dit pas qu'Arago, qui de- 
mandait des fortifications , repoussait énergiquement 
les bastilles, et qu'à ses yeux les forts et l'enceinte ne 
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constituaient qHe des bastilles ! Et pourquoi le National 
cache-t-il qu'en criant vive V enceinte dans les banquets, 
l'illustre patriote ajoutait toti jours anathèmk aux forts ? 

Sentant le besoin de l'adresse ou de la ruse, le Na- 
tional prodigue les éloges à V illustre académicien sur la 
partie de son discours relative à l'enceinte continue, 
ruis, il s'efforce de s'attacher en même temps la popu- 
lation de Paris en l'adulant; puis, il transcrit plusieurs 
pages de la brochure sur l'enceinte continue et les fossés 
remplis oVeau, dont il n'est pas question dans la loi : mais 
il n'écrit que quelques lignes sur la partie longue et dé- 
taillée de la brochure contre les forts; et il se garde bien 
de citer les raisons nombreuses et puissantes que déve- 
loppe Arago pour démontrer qu'il faut rejeter les forts 
et par conséquent la loi. . . Est-ce là de la loyauté? N'est- 
ce pas vouloir, à tout prix, mettre sa propre responsa- 
bilité sous l'égide du nom <T Arago, au risque de rejeter 
sur celui-ei une responsabilité qui n'est pas la sienne? 

% 7. — ARAGO CALOMNIÉ 1»AK LA PRESSE MINISTÉRIELLE EN 1833. 

Quiconque se dévoue pour faire le bien public en at- 
taquant le Pouvoir peut être sur d'être injurié et calom- 
nié. Arago le fut en 1855, par la Cour et ses journaux, 
comme je le suis en -1841 par le National. 

Le 24 juillet \ 855, dans une lettre à ce journal, Arago 
disait (page 455 de sa brochure) : 

« Je ne m'aveugle pas sur Y irritation que cette lettre va soulever 
contre moi : je n'hésite pa6 cependant à la publier. Lorsque j'aurai 
accompli mon devoir, ce sera au public parisien à faire le sien. » 

Résolu comme lui, attaqué comme lui, je suis comme 
lui forcé de me défendre. 

11 disait (page \ 49) : 

«En toute autre circonstance j'aurais pu mépriser les insinuations, 
les attaques directes et personnelles... Aujourd'hui, je n'ai pas le 
droit de me montrer aussi indifférent. Puisqu'on l'a rendu néces- 
saire, il faut, malgré toute ma répugnance, que je parle de ma po- 
sition. » 

On l'accusait d'être un homme de parti, un tribun, un 
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ambitieux : c'est moins que ce que le National me l*e«* 
proche! — Il répondait (page 454) : 

« Lorsque le jésuite Brisacier appela Pascal porte d'enfer, l'illus- 
tre auteur des Provinciales se contenta de répliquer : Mentiris inipu- 
dentissimè. Comment prouver, en effet , qu'où n'est pas une porte 
d'enfer? J'aurais bien pu moi-môme me trouver réduit, pour toute 
réponse , au mentiris impudentissimè de Pascal. Les circonstances 
m'ont heureusement servi de manière à pouvoir aborder nettement 
le reproche d'ambition. • 

Je ne sais si, parmi ceux qui m'attaquent, se trouve 
quelquejésuite: mais je pourrai donc, moi aussi, comme 
Pascal et comme Arago, me servir du vous mentez im- 
pudemment. 

§ 8. — DÉLOYAUTÉ DU NATION 4L POUR ESSAYER D' IRRITER ARA60 

CONTRE MOI. 

Que vous vous efforciez, Messieurs du National 9 de 
vous identifier Arago, je le conçois, car vous ne pour- 
riez pas avoir un meilleur bouclier ; mais que vous es- 
périez y parvenir, je ne le conçois guère, puisqu'Arago 
a voté et écrit contre la loi ; et que vous vous berciez 
de l'espoir de l'indisposer contre moi en dénaturant 
tous les faits, je ne le conçois pas du tout, puisque je 
suis là pour rétablir la vérité. 

Vous connaissez d'ailleurs parfaitement mes senti- 
ments pour Arago; vous savez que, quels que soient 
vos éloges, je suis toujours prêt à les confirmer et même 
à y ajouter encore ; vous savez que, patriotisme, civis- 
me, désintéressement, simplicité de goûts et de mœurs, 
probité, honneur, incorruptibilité, talent, courage, cé- 
lébrité française et même européenne, influence de pre- 
mier ordre, je reconnais en lui toutes ces qualités réu- 
nies, réunion qu'on ne trouverait probablement que 
dans un bien petit nombre d'autres , réunion qui 
m'inspirait autant d'estime et d'affection que de con- 
fiance et de dévouement. J'ai pu dire néanmoins que le 
général Bertrand l'avait entraîné a envoyer au National 
deux lettres qu'il lui avait confiées, et à engager le jour- 
nal à les publier et à demander des fortifications; j'ai 
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pu le dire, parce que le fait est vrai, public, annoncé 
par Arago soit à l'instant dans le National même soit 
plus tard dans sa brochure comme dans vingt autres 
occasions, et publié par le Journal de Francfort, du 46 
février, en ces termes : 

« S'il était vrai que cette lettre du général Bertrand, développée avec 
approbation par la plume éloquente d'un député (Arago), absent 
alors de Paris, ne soupçonnant certainement pas le piège tendu à 
son ancien collègue par le président du ministère (Thiers), et préci- 
sément celui-là môme qui en 1833 s'était le plus énergiquement ré- 
crié contre les forts, n'aurait vu le jour qu'afin de sonder les esprits 
et les préparer d'une manière plus ou moins propice? — S'il était 
vrai que cette lettre et son appendice n'eussent été insérés de préfé- 
rence dans le journal {le National) qui avait antécédemmcnt fait 
ressortir le plus vigoureusement l'opposition de l'appendice que pour 
tâcher d'affranchir Al . Thiers, au moins pour un temps, des coups 
redoutables et incessants du parti dont ce journal est l'organe?.... 

Il m'a même été impossible de ne pas parler d'A- 
rago en parlant du National qui demandait les fortifica- 
tions, le 5 août, en publiant la lettre du premier. Et 
d'ailleurs, n'est-ce pas vous, Messieurs du National, qui 
avez sans cesse affecté de répéter que vous aviez du bon- 
heur à rappeler cette lettre d'Arago du 5 août? 

Je déplore profondément qu'Arago se soit laissé en- 
traîner par son patriotisme, par son amitié et par sa 
confiance pour le général Bertrand, parce que sa dé- 
marche a fourni le prétexte et donné le moyen pour 
obtenir les fatales bastilles; mais je n'ai jamais dit ni 
même jamais pensé ( et cette pensée me ferait horreur ) 
qu'il eût été le complice de M. Thiers et l'entremetteur 
d'un arrangement entre M. hiers et le National : 
m'imputer cette imputation est une infamie ; et je le 
prouve ; car voici tous les passages du Dialogue qui peu- 
vent concerner Arago et le National : 

Dans la scène >l re , M. Thiers expose qu'il promettra les 
bastilles pour redevenir ministre. — Dans la scène 2 e , il 
explique comment il s'y prendra pour avoir les bastilles. 

Thiers. — Soyez tranquille! J'aurai l'Opposition.... J'aurai même 
la presse.... 
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Le Comte. — Comment, vous achèterez la presse... ? 

Thiers. — Personne ne proclamera plus haut les principes de mo- 
ralité, d'honneur, de respect pour l'indépendance des écrivains 

Mais vous avez trop l'expérience des affaires pour ne pas sentir qu'il 
existe mille moyens de récompenser le dévouement à la bonne cau- 
se. .. J'aurai pour moi le M essager, la Presse, les Débats.... J'aurai 
la Revue des deux Mondes.... J'aurai le Constitutionnel, le Temps, le* 
Siècle avec ses quarante mille abonnés , même \e Courrier-Fran- 
çais... . Vous allez peut-être rire, mais j'espère avoir le National 
pour soutenir mon projet de bastilles.... Oui, je l'aurai! Vous com- 
prenez que je me garderai bien de parler de bastilles, et que je ne 
parlerai que de fortifications pour défendre Paris contre l'étranger. 
Je commencerai même par joindre C enceinte continue aux forts dé- 
tachés, pour finir par avoir les forts sans l'enceinte, ou pour faire de 
l'enceinte un double embastillemerit.... 

Le Comte. — Vous espérez.... 

Thiers. — Oui, j'espère éblouir avec l'enceinte continue qui serait 
défendue par t héroïque garde nationale de Paris et par son héroïque 
population.... j'espère même faire demander mes nouvelles bastilles 
par Arago et parle National Ce sera mou chef-d'œuvre ! 

Le Comte. — Oui, s'il était possible.... Mais.... 

Thiers. — C'est possible, si l'on veut m'aider, si l'on veut me don- 
ner tous les moyens de me populariser davantage. D'abord, je deman- 
derai le retour des cendres de Napoléon, pour plaire au Peuple et à 
l'armée, pour nous attacher tous les napoléonistes, pour augmenter 
l'autorité de l'opinion du grand homme en faveur de la fortification 
de Paris, pour acquérir l'appui du général Bertrand.... 

Je dis donc là que M. Thiers espérait faire demander les 
fortifications ( qui n otaient pour lui que des bastilles ) 
par Arago et par le National, et tous deux les ont effec- 
tivement demandées ; mais je n'ai pas dit qu'il aurait 
aucune communication, directe ou indirecte, verbale ou 
écrite, avec Arago; j'ai fait entendre, au contraire, qu'il 
espérait l éblouir, ainsi que tous les patriotes, avec l'en- 
ceinte continue. 

Dans la scène 5 e; M. Thiers explique comment il va 
manœuvrer. 

Travaillons en même temps les journaux : je les connais aussi; je 
les aurai !... Le brave Picrron, qui m'admire et m'adore, fera parta- 
ger quelques uns de ses sentiments à son bcau.-frère, qui rédige la 
correspondance du National avec tous les journaux libéraux des dé- 
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partements, et j'aurai toute la presse départementale comme toute 
a presse parisienne!... Appuyé par le centre, parla gauche et par 
toute la presse, qui pourrait me résister? La Cour m'aidera de tous 
ses moyens. Toutes les puissances, qui ont vu avec tant de déplaisir 
l'abandon des forts de 1833, qui désirent autant que nous les bastilles 
et qui les demandent môme, sont trop intéressées à leur construc- 
tion pour me refuser leur concours en feignant de nous menacer de 
la guerre et de repousser toute fortification... Palmerston me secon- 
dera puissamment... Que la commission de défense donne l'enceinte 
continue ; que la Cour et l'Etranger paraissent la repousser; et je la 
ferai demander par la Gauche, par la presse, par le parti patriote , 
qui se fanatisera pour s'embastiller lui-même. 

Ainsi, je dis "que M. Thiers espérait faire demander 
l'enceinte continue par tout le parti patriote en l'éblouis- 
sant. — Dans la scène 6 e , M. Thiers dit : 

Thiers. — Victoire, victoire, mon cher comte I Grande conquête 1 
L'une des notabilités de l'ancienne Gauche, l'un des chefs du parti 
Napoléoniste, le général Bertrand, est à nousl Je ne vous parle pas des 
caresses, des éloges pour son idole ! Nous ramènerons les cendres de 
Napoléon... C'est lui qui sera chargé daller les recueillir à Sainte- 
Hélène, avec le duc de Joinville... Il sera Pair de France... Il dépose 
aux piep*s de Louis-Philippe l'épée d'Auslerlistz... II offre au Conseil 
municipal de Paris le nécessaire en vermeil qui servait à l'Empereur 
pendant ses campagnes. Il lui présente un mémoire pour le conjurer, 
au nom de Vauban et de Napoléon, de demander la fortification de 
la capitale en invoquant la décisive autorité du grand homme, en • 
affirmant que la France aurai tété sauvée, en 181 4 et en 1815, si Paris 
avait été fortifié... Il se charge, ainsi que Pelet et Pierron, de faire 
partager cette opinion au National... Il se charge môme d'entraîner 
son ami Arago. Il lui écrira au moment départir pour Sain te -Hélène, 
afin de lui laisser moins le temps de là réflexion. Tout est gagné, s'il 
réussit... 1 

Ainsi, je dis que M. Thiers n'espérait entraîner Arago 
qu'en lui faisant écrire, par son ami Bertrand, les lettres 
qui ont été publiées, et en lui faisant envoyer ces lettres 
le jour môme du départ du général , pour laisser moins 
h temps de la réflexion à Arago ( absent alors). 

Dans la scène 7°, M. Thiers ajoute : 

Que Palmerston abuse de ma situation ou qu'il veuille me seconder 
loyalement, mon affaire à moi ce sont les bastilles! Et l'occasion est 
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magnifique ! Qu'ils exécutent le traité ; qu'ils s'emparent de la Syrie, 
de l'Egypte, de l'Orient, cela m'est égal! Qu'ils m'injurient, qu'ils 
outragent le roi, qu'ils blessent et menacent la France, qu'ils ré- 
veillent sa haine contre l'Angleterre et contre la Sainie- Alliance, tant 
mieux pour mes bastilles! Mes journaux vont crier à la nouvelle Coa- 
lition de Pilnitz, à la guerre...! On va chanter la Marseillaise...! Ah! 
si Arago pouvait se laisser entraîner par Bertrand, et le National 
par Arago, Bertrand, Pelet! si le savant patriote et le journal radical 
pouvaient demander des fortifications...! je serais bien sûr d'avoir 
mes bastilles...! 

11 ne s'agit toujours que de la lettre du général Ber- 
trand pour entraîner Arago, et de la lettre d'Arago pour 
entraîner le National. # 

Voici la scène 8 e : 

Le comte. — Vraiment, mon cher, vous méritez une couronne! 
Voilà le National qui se déclare pour vous... Voilà l'homme le plus 
influent du parti populaire qui lui envoie le mémoire et la lettre du 
général Bertrand, qui lui écrit lui-même une longue lettre dans la- 
quelle il invoque l'opinion de son ami le général Haxo en faveur de 
l'enceinte continue, et qui presse le National de vous demander la 
fortification de Paris!... Voilà l'organe du parti patriote qui vous 
prie de fortifier la capitale! On n'est pas plus habile que vous pour 
exploiter les hommes! 

Thiers.— Dites que je suis heureux... Du reste, vous savez qu' Arago 
ne demande qu'une enceinte en terre, sans aucun fort extérieur... 

Le Comte. — Oui ; mais, la digue rompue sur ce point, le torrent 
saura bien l'élargir... On vous demande des fortifications ; je ne suis 
pas en peine pour être sûr que vous saurez bien les transformer en 
bastilles... Vous savez que le roi, la reine, la Cour, ne parlent que de 
guerre... 

Thiers. — Tant mieux! Ainsi, mon cher Comte, je vous le disais 
bien, nous aurons des bastilles... 

Je répète donc toujours qu'Arago ne fait rien autre 
chose que de recevoir les lettres de Bertrand, de les envoyer 
'au National, et d'y joindre une lettre pour le presser de 
demander la fortification. 

Voici la scène \ 0 e : 

Thiers. — Je vais faire bien autre chose! je passe le Rubieon; je 
décide, par une simple ordonnance, des bastilles sous le nom de 
fortifications et d'enceinte continue ; j'ordonne par ordonnance , 
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qu'on mette à ma disposition tous les millions nécessaires ; je déclare 
Curgence, et je commence à l'instant les travaux de l'enceinte... 

Le Comte. — Mais on vous dira que c'est une violation de la 
Charte , que rien ne vous empêche de convoquer les Chambres, que 
c'est une plaisanterie de parler durgence, et que vous méritez d'être 
mis en accusation ! . . . 

Thiers. — Je sais touteela : mais je sais que la fortune sourit à 
l'audace. Le Roi daignera sans doute donner son parc de Neuilly 

et son bois de Boulogne pour commencer l'enceinte En l'absence 

des Chambres, toute la presse applaudira à mon courageux patriotis- 
me; le National soutiendra qu'il y a urgence, que la Charte n'est 
pas violée, et que la convocation des chambres ne pourrait qu'entraver 
les mesures de saluywblic... Bastide , qui discute souvent la question 
avec mon ami Pelet, qui se rend dans son cabinet pour examiner 
ses cartes et ses plans, est tellement convaincu de l'utilité de l'enceinte 
continue qu'il ne peut supporter la contradiction... Le National, le 
Courrier Français, le Siècle aux 40,000 abonnés, toute la presse , 
approuveront mon plan d'une enceintecontinuebastionnéeavecl8 ou 
20 forts. . . Je presserai les travaux ; je dépenserai le plus de millions 
que je pourrai ; je retarderai le plus qu'il sera possible la convoca- 
tion des Chambres ; j'invoquerai les faits accomplis et la nécessité 
de ne pas perdre les millious dépensés ; la Gauche m'appuiera ; et 
j'aurai mes bastilles...! » 

Ainsi, là, rien encore contre Arago.. — Voici mainte- 
nant ce que vous m'imputez contre Arago, Messieurs du 
National, dans votre acte d'accusation du 40 avril. — 
Vous affirmez que, dans ce dialogue, j'ai dit : 

« En môme temps M. Thiers a DÉPÊCHÉ le générai Bertrand 
et M. ARAGO au National , afin d'entraîner celui-ci à demander la 
fortification de Paris. M. Cabet ne dit pas comment le National a 
été entraîné , ni quelles sont les clauses de l'arrangement fait 
entre lui et m. thiers par L'ENTREMISE DE M. ARAGO et du 
général Bertrand. » 

Non, Messieurs, je irai jamais dit que M. Thiers 
avait dépêché Aragoau National... Non, Messieurs, je 
n'ai jamais parlé d'arrangement, de clauses, entre le 
National et M. Thiers... Non, Messieurs, je n'ai jamais 
ni dit ni pensé que, s'il y avait eu un arrangement entre 
eux, cet infâme arrangement aurait eu lieu par L/EN- 
ÏRKMISE D 1 ARAGO, pas pjus que par celle de Dupont 
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de VEure. Vos six lignes sont un amas de mensonges, 
de faussetés, d'infamie! Et je ne crains pas de vous dire 
comme Arago disait à ses calomniateurs : Vous mentez 
impudemmentl Et j'ajoute : Quelle maladresse! Quelle 
stupidité ! — Vous ajoutez aussi : 

« Le National donc ayant été entraîné par M. Arago , qui nous a 
présenté apparemment la dictature en perspective, les fortifica- 
tions ont pu être votéesl Sans le National, jamais cette œuvre (T abo- 
mination n' aurait été consommée. » 

Non, Messieurs , je n'ai jamais dit qu'Arago vous 
avait présenté la dictature en perspective... Vous 
mentez toujours! Quant à votre ironie sur Yabomination 
des bastilles, ah, que vous êtes aveugles de ne pas voir 
une mer de sang ou la solitude de l'esclavage autour de 
vos abominables bastilles! 

o Quelque temps après le 15 juillet, et bien avant la présentation du 
projet de loi , le National a demandé la fortification, de concert avec 
M. Arago. N'importe, dit M. Cabet, m. Arago et le National n'en i 
sont pas moins les COMPLICES de M. Thiers, ils tataient l'opinion * 
publique et préparaient les voies à la loi oVembastillement. » 

C'est indigne, Messieurs...! Non, je n'ai jamais ditf 
qu' ARAGO eut été le COMPLICE de M. Thiers, comme- 
je n'ai jamais dit que le désintéressement, l'honneur etl 
la vertu, fussent les complices de la cupidité, de la bas- 
sesse et du crime...! — Vous dites enfin: 

« Nous ne ferons pas à M. Arago L'INJURE de repousser pour lui 
une pareille insinuation. Nous remarquerons seulement que s'iL est 
un homme à la Chambre pour qui M. Thiers ne cache pas son avers— 
s ion y c'est l'illustre député qui a soutenu, l'an dernier , à la tribune , 
les pétitions réformiste*. On se rappelle quels accents d.e co' 1ère 
M. Thiers eut alors contre M. Arago, et contre lui seul. Il faut - donc 
supposer le public bien crédule et être aveuglé soi-même par qu e lque 
passion bien imprudente pour OSER faire entendre que il/, j irago 

A PU ÊTRE D'ACCORD AVEC M. THIERS pour ENTRAINER 1171 Jo umol. 

OSER faire entendre qu' Arago a pu être Ttj uxord 
avec m. Thiers pour entraîner le Nationale J \ Vous 
m'indignez, Messieurs! C'est vous, vous seuls-, y ui avez 
l'audace de faire une si révoltante supposition* . .! C'est 
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vous qui, dans votre intérêt, dans votre égoïsme, faites 
à Arago, sous l'hypocrite prétexte de le venger, LIN- 
JURE et L'OUTRAGE que personne ne pensait à faire 
a son incorruptible et délicate probité...! Vous faites 
comme ce Procureur du grand Frédéric, qui incrimi- 
nait et poursuivait une fable dans laquelle un chien était 
maltraité, prétendant que le fabuliste n'avait pu avoir 
d'autre intention que d'insulter le Roi sous le person- 
nage du chien : « Misérable, dit le Prince à son Prof- 
it reur! Qui t'a dit que le chien c'est moi? C'est toi seul 
« qui m'appelles chien et qui m'outrages...! 

Maintenant, à votre fameux article do 40 avril! À 
votre acte d'accusation contre moi ! 

§ 9. — RÉPONSE A L'ARTICLE DU NATIONAL BU 10 AVRIL. 

Je ne relève pas ce petit mensonge : « M. Cabet tient 
de publier une troisième brochure » pour faire croire 
qu'elle n'a été publiée que tout récemment, depuis le 
vote de la loi, et qu'on n'a pas pu la réfuter plutôt, tan- 
dis qu'elle a été publiée six jours avant la loi et dix-sept 
jours avant la réfutation. 

Je ne m'arrête pas non plus sur ce reproche « que 
ma troisième brochure est dirigée contre le National à 
propos des fortifications. » il est trop évident que toute» 
mes brochures sont dirigées principalement et même 
uniquement contre les bastilles et contre M. Thiers, et 
que, si j'ai attaqué le National, comme M. O.-lkrrot, 
c'est qu'il était impossible d'attaquer les bastilles san* 
attaquer leurs principaux défenseurs. 

« £n parlant de la première brochure, nous avons dit ( page 5 J 
qu'elle ne contenait rien qui n'eût été déjà répété sous mille formes 
par le Commerce, la Presse, les feuilles légitimistes, et les Députés 
qui font voile de conserve avec MM. les Pairs Molé, Pasquier, De- 
cazes et Mounier. >: 

J'ai déjà répondu plus haut (page -18). — J'ajoute : 
Pourquoi cette affectation de ne citer que ces journaux 
et iie passer sous silence le Journal du Peuple, la Revue 
du Progrès, Fe Charivari, la Sentinelle de l'Armée, qui 



Digitized by Google 



< 



31 

ont toujours attaqué les bastilles comme moi et comme 
les journaux précités...? Pourquoi ne parler que des 
Députés (les Conservateurs sans cloute) qui ont lait voile 
de conserve avec les Pairs Molé, etc., et ne pas parler de 
l'Extrême-Gauche, de Dupont de l'Eure, Arago, Laf- 
fitte, etc., des Députés qui ont toujours fait voile de con- 
serve avec la Nation, et qui ont parlé comme j'ai écrit 
contre les bastilles? Cette ruse, celte argutie, pour dé- 
précier mes arguments en les présentant comme n'é- 
tant que ia copie de ceux des seuls légitimistes, ne 
sont-elles pas indignes d'écrivains qui veulent se res- 
pecter et discuter loyalement? 

« Nous avons donc dû négliger de répondre, quant au fond, à 
M. Cabct, nous bornant à repousser, avec modération, les attaques 
personnelles dont il nous rendait l'objet. » 

Ainsi, c'est avoué, vous n'avez rien répondu à mes 
brochures, prétendant dédaigneusement que ces bro- 
chures ne sont rte», zéro.,. Et moi, je vous répète que 
vous n'y avez pas répondu parce que vous ne le pouviez 
pas, et que vous n'y répondrez jamais. Je soutiens, moi, 
que votre journal n'est qu'un tissu de sophismes, d'ar- 
guties, d'erreurs et souvent d'absurdités ; je soutiens 
que vous ne vous laverez jamais ni de la honte d'avoir 
toléré la violation de la Charte par la criminelle ordon- 
nance du 40 septembre, ni de la honte d'avoir sophisti- 
qué et argutié pour prouver qu'il y avait urgence et que 
cette urgence dispensait de convoquer les Chambres ! 

Je ne vous ai soupçonnés et attaqués que parce que 
vos erreurs étaient monstrueuses, inouies , inexplicables, 
capables de jeter l'esprit le moins soupçonneux dans 
toutes les suppositions. La meilleure et même la seule 
défense pour vous c'était de discuter, de bien raisonner, 
depersuader,deconvaincre. Je suis un patriote assez con- 
nu par son courage, sa sincérité, sou dévouement, pour 
que vous ayez pu, sans vous déshonorer, vous abaisser 
jusqu'à me réfuter.... 11 fallait le faire, Messieurs ! C'é- 
tait un devoir pour vous! Vous ne pouviez pas, sans* 
vous flétrir, refuser la discussion orale et contradictoire 
que vous proposait ma courageuse loyauté I 
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En m'altuquant, \eAO avril, vous n'avez donc agi que 
dans votre intérêt privé, en sacrifiant l'intérêt public ! 
Quant à la modération dont vous vous vantez , elle est 
belle, vraiment! 

«Nous aurions voulu ue pas nous occuper davantage des brochures 
de M. Cabet. Le silence que nous avons gardé sur la deuxième, malgré 
ses insinuations plus que malveillantes, témoigne assez de notre 
désir patient de conserver la paix. » 

Delà malveillance ! Non : j'étais plutôt rempli de bien- 
veillance pour quelques-uns de vous : mais, je l'avoue, 
je sais faire taire mes sentiments affectueux quand l'in- 
térêt du pays me semble l'exiger. Convaincu que vous 
compromettiez tout, j'ai fait comme Arago, j'ai jeté un 
cri d'alarme , mais contre le National, comme s'il avait 
été rédigé par des écrivains complètement inconnus. 
Pour cela, vous perdez patience, vous rompez la paix , 
vous me déclarez \a guerre, vous m 1 attaquez.... Hé bien, 
soit! je ferai comme fit Arago, je me défendrai...! 

« M. Cabet est d'ailleurs unjort honnête homme, incapable de 

faire sciemment le mal. » 

Ceci n'est point une ironie; vous me paraissez parler 
sérieusement.... J'en prends acte.. . Mais alors, que 
vous êtes inconséquents, aveugles, égarés, quand vous 
attaquez ce fort honnête homme comme vous m'atta- 
quez dans la suite de votre article ! 

« Mais, arrêté dans sa carrière par divers DÉSAGRÉMENTS, 
M. Cabet est devenu morose , chagrin, soupçonneux jusqu'à la 

MANIE. » 

Que de choses en peu de mots! C'est le privilège de 
l'attaque de pouvoir être brève ; c'est l'inconvénient de 
la défense d'être nécessairement longue. N'importe ! je 
vais vous répondre ! 

Quand vous dites que je suis morose et chagrin parce 
que j'ai été arrêté dans ma carrière , vous entendez 
dire que ma carrière était une carrière d'amhition ; 
vous me dénoncez comme un ambitieux. Hé bien! vous 
rie la connaissez donc pas ma carrière ! Vous me met- 
tez dans la nécessité de vous la faire connaître : permet- 
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tez-moi de remonter un peu haut, pour que vous puissiez 
juger de quel poids, lourd ou léger , sont mes accu- 
sations et les vôtres. La politique et vos attaques sont 
choses trop graves pour que ma plume soit enchaînée 
par la crainte de paraître présomptueux et immodeste. 
Je me présente aussi devant le redoutable tribunal de 
l'Opinion publique : personne ne m'y défendra si je ne 
m'y défends pas moi-même. J'y dirai donc toute la vé- 
rité. Voici ma carrière. 

§ 10. MA CARRIÈRE. 

Né en 4788, fils d'un ouvrier patriote , d'abord ou- 
vrier moi-même avec mon père depuis l'âge de 8 à 40 
ans, mon ardeur au travail et ma passion pour la lecture 
déterminèrent mes parents à m'envoyer au cours de 
grammaire à l'école centrale. Le dernier dans ma pre- 
mière composition , je fus le premier trois mois après. 
Je fis un cours de latinité en deux ans ', sous le célèbre 
Jacotot, dont la méthode analytique me servit toujours 
de guide. A la fondation du lycée, j'y fus admis comme 
maître d'étude et professeur, quoique je n'eusse que 44 
ans ; et j'eus la direction de 60 élèves, dont beaucoup 
étaient de mon âge et plusieurs plus âgés que moi. Je ne 
voyais rien de plus beau que de se consacrer à V éduca- 
tion de la jeunesse. Je passais les nuits à travailler pour 
achever de m'instruire. 

Mais bientôt, le despotisme du régime universitaire 
détruisant mes rêves sur l'instruction publique, j v étudiai 
la médecine et dévorai beaucoup d'ouvrages, transporté 
d'enthousiasme pour l'art de guérir ou de soulager 
l'humanité. — Mais ma situation de fortune ne me per- 
mettant pas les longues études qu'exige la science médi- 
cinale, j'étudiai la législation, pour être en même temps 
professeur en droit et avocat , ne voyant rien de plus 
beau que de se consacrer à la défense de l'opprimé. — 
Ne pouvant suivre le cours, j'étudiai seul et dévorai les 
codes et les commentaires. Reçu licencié en 4840', je 
quittai le lycée pour me préparer à la plaidoirie , avec 
les économies que la vie la plus simple et la plus régu- 

3 
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lière m'avait permis de réaliser sur les appointements de 
quelques années. — Je me liai alors intimement avec le 
doyen de l'école de droit , M. Froudhon , qui peut-être 
était le plus savant et le plus habile professeur en droit 
que possédait la France, qui m'admit dans son cabinet , 
qui me faisait discuter avec lui toutes les questions im- 
portantes, et qui m'honora d'une amitié presque pater- 
nelle. D'après son conseil, j'étudiai trois ans encore, 
pour acquérir toute l'instruction possible, avant de dé- 
buter au barreau et de m'adonner exclusivement à la 
pratique des affaires. Reçu docteur en droit en 4842 , 
mon début me plaça parmi les premiers avocats ; et j'al- 
lais être certainement professeur, comme l'un de mes 
condisciples, si la Restauration n'était pas arrivée. Ce fut 
le premier désagrément, comme vous le dites si élégam- 
ment, qui m'arrêta dans ma carrière. 

Si la liberté et la patrie avaient alors fait un appel au 
dévouement du Peuple , la terre de Bourgogne aurait 
englouti ces Autrichiens qui ne l'abordaient qu'avec ef- 
froi et qui semblaient la sentir trembler sous leurs pas : 
mais, quoique, dans l'intérêt de vos bastilles , vous 
ayiez soutenu que le défaut de fortifications à Paris avait 
été la seule cause de la perte de la France , et quoique 
vous ayiez invoqué l'opinion intéressée de Napoléon , 
l'exploitant ainsi pour lui faire faire après sa mort plus 
de mal encore qu'il n'en a fait pendant sa vie , la vérité 
est que le despotisme et la tyrannie de l'Empire avaient 
fatigué, désauectionné, dégoûté, irrité, la partie la plus 
éclairée de la population et refoulé le patriotisme jus- 
qu'au fond de nos cœurs ; et bien que peu d'âmes brû- 
lassent plus que la mienne de l'amour de l'indépendance, 
comme presque tous mes concitoyens, je vis les événe- 
ments avec une sorte de stupeur ou d'indifférence dont, 
j'accuse le despotisme impérial d'avoir été la cause. Et 
encore, si du moins Napoléon avait voulu se sauver par 
le Peuple , l'armée autrichienne , fuyant en désordre 
après la bataille de Montereau, ne serait pas sortie de 
notre terre ; mais il préféra braver tous les dangers de 
l'invasion et de la trahison , plutôt que d'enflammer Fen- 
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thôusiasme populaire. Vous avez donc , Messieurs du 
National, falsifié l'histoire pour nous embastiller, quand 
vous avez soutenu que c'est le défaut de f or tiftVa lions qui 
a perdu la France en \ 81 4 : non , c'est la passion de 
Napoléon pour le despotisme, c'est son horreur pour la 
démocratie , ce sont ses innombrables fautes politiques, 
qui ont perdu la Patrie 1 — Je reprends mon récit. 

Oh 1 que nous étions loin tous d'être alors ce que 
nous sommes aujourd'hui 1 J'aurais, comme la France 
entière, toléré les Bourbons, s'ils avaient ramené la li- 
berté avec la paix ; mais j'applaudis au 20 mars, par 
haine contre l'ancien régime et contre l'influence étran- 
gère, non par amour pour Napoléon. Je m'enrôlai daas 
Ta garde nationale ; je devins l'un des fondateurs et des 
directeurs de la Fédération Bourguignone L'acte ad- 
ditionnel me désespéra pour la liberté , et néanmoins, 
Waterloo m'arracha des larmes pour l'indépendance. 

Enregistrez-le , ce fut mon second désagrément. 

• 

Quelle époque de douleur et de honte ! Ah la Bour- 
gogne, comme la France, n'aura pas besoin de vos for- 
tifications de Paris pour se lever en masse contre une 
nouvelle invasion, si la trahison ne paralyse pas le pa- 
triotisme ! — Nous vîmes un vieux grenadier de la garde, 
revenant de cet horrible Waterloo, offrir une pièce de 
cinq francs et son fusil à un berger, en le conjurant de 
lui donner la mort; puis, sur son refus, les offrir à un 
autre ; et sur son refus encore, le tuer lui-même, jxxur 
être pris sur place, jugé, condamné, et délivré .par la 
hache de l'échafaud d'une vie que le triomphe des 
Bourbons et de l'Etranger lui rendaient insuppor- 
table! — Nous vimes quatorze soldats de différents 
corps, de ces généreux défenseurs de la patrie que les 
"Bourbonniens appelaient les brigands de la Loire, rap- 
portant l'un sa trompette, d'autres leurs sabres, cinq ou 
six des fusils , préférer se faire tuer plutôt que de se 
laisser désarmer, traverser la ville eu sonnant fa charge, 
passer intrépidement devant les postes de la garde roya- 
liste, répondre à ses cris de vive le Roi par le cri de vive 
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l'Empereur, riposter à ses coups de fusils par des eoups 
de fusil, et sortir fièrement en ne laissant à ce nouveau 
genre d'ennemis que deux prisonniers que leurs an- 
ciennes blessures retardaient dans leur marche. 

J'eus aussi mon combat et ma blessure. Pendant que 
les avocats patriotes étaient en fuite , ou cachés, ou en 
prison, les avocats royalistes, qui n'étaient qu'en mino- 
rité, renouvelèrent le Conseil de discipline et sélirent 
eux-mêmes pour le composer. Puis, armés d'un despo- 
tique décret impérial, ils citèrent devant eux tous leurs 
principaux adversaires politiques ou professionnels. On 
me fit l'honneur de m 'appeler le premier. Je contestai 
avec fermeté la compétence du Conseil en matière poli- 
tique; mais le Conseil rendit l'arrêt suivant (22 no- 
vembre \ *M 5) : 

« Considérant que M.Cabet a arboré le signe de la révolte contre 
l'autorité légitime (avant le 20 mars) dans un temps où le souverain 
donnait encore des lois à la France; qu'il a fait partie de ces Comités 
désorganisateurs de tordre social; qu'il a usé de son influence sur 
l 'esprit de plusieurs de ses jeunes confrères pour leur inculquer ses 
principes subversifs de la morale publique. — Considérant que, loin 
de chercher à diminuer ses torts par un repentir qui à la vérité aurait 
été tardif, M- Cabet s'est présenté au Conseil en soutenant des prin- 
cipes contraires à ceux qui sont généralement reconnus par les gens 
de bien ; que Y assurance avec laquelle il a présenté ses moyens in- 
compatibles avec l'honneur rend sa conduite encore plus repréhen- 
sible, et donne peu d espérances dun retour à des idées plus 
saines. » 

« M. Cabet demeure interdit pour trois mois de sa profession d'a- 
vocat. » 

Voilà le troisième désagrément que vous pouvez enre- 
gistrer, Messieurs du National, ou plutôt n'enregistrez 
plus; car vous en verrez d'autres en trop grand nombre. 
—Avouez du moins que je ne cherche pas à faire ma 
cour aux légitimistes, en publiant les considérants de cet 
arrêt! Avouez aussi que mes ennemis politiques, qui me 
connaissaient bien, ne me croyaient pas susceptible de 
variations politiques ! 

Plusieurs de mes camarades demandèrent à partager 
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mon sort; et moi je me fais gloire d'une persécution 
qui signala le commencement de ma patriotique carrière, 
qui frappa les douze ou quinze principaux avocats pa- 
triotes, et que j'eus l'honneur de partager avec le véné- 
rable Doyen Vroudhon et le célèbre Jacotot, (membre de 
la Chambre des Représentants, alors réfugié en Bel- 
gique), tous deux interdits, pendant leur absence, par 
leurs propres élèves. 

Par suite, le Recteur de l'Académie refusa de me 
délivrer mon diplôme de Docteur en droit, qui du reste 
m'était inutile, car je ne pouvais plus avoir l'espérance 
d'être jamais admis au professorat. 

Ce fut alors que furent traduits devant la cour d'as- 
sises les deux soldats dont j'ai parlé tout-à-l'heure, et 
40 ou 42 citoyens accusés d'être leurs complices, par- 
mi lesquels se trouvait un Huissier de la Cour, démocrate , 
qu'on accusait d'avoir fait une conspiration, d'être allé 
au-devant des 4 5 soldats, de les avoir excités à faire feu 
sur la garde nationale, et (l avoir provoqué le Peuple à 
l'insurrection. La Noblesse voulait sa tète parce qu'on 
le signalait commcrhomme le plus dangereux et comme 
nyaut tenu des propos sanguinaires contre les nobles et 
les prêtres. Le danger qui le menaçait était immense , 
dans un moment de réaction et devant un jury composé 
d'émigrés ou d' ultra-royalistes. — Son lils vint me 
conjurer de le défendre. Je refusai, parce que j'étais 
interdit et parce que mes opinions devaient être plus 
nuisibles quç favorables à sa défense. Le jeune homme 
revint, redoubla ses instances, et me conjura de défendre 
son père comme ami t puisque mon interdiction m'em- 
pêchait de le défendre comme avocat ... Me déclarer, 
moi interdit, l'ami d'un homme que je connaissais à 
peine, d'un homme poursuivi par une sorte d'exécra- 
tion... I N'importe! la profession d'avocat n'était pas 
pour moi de l'avocasserie ; elle n'était la plus belle à 
mes yeux que parce qu'elle exige du dévouement à la 
défense du faible et de l'opprimé : je consentis donc ; 
et je parus à la barre, comme awttdu principal accusé, 
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en habit bourgeois, au milieu de 40 ou \2 avocats roya- 
listes en robes. — Les Bourbonnicns, irrités et furieux 
de ce qu'ils appelaient mon audace et ma bravade, vin- 
rent en masse pour me siffler: mais je fus assez heu- 
reux pour ne leur en pas fournir l'occasion, pour sauver 
la tete de mon client et par suite celles de tous les au- 
tres, et pour iutéresser le jury à tel point que Je 

vous le dirai tout-à-l'heure. 

Peu après , je défendis un Notaire, patriote, maire 
pendant les Cent-Jours , poursuivi par la haine d'un 
triumvirat royaliste, accusé d'avoir montre aux paysans, 
à travers les trous d'un tamis, une cocarde tricolore 
dans une étoile. Je le fis acquitter sur ce point. Mais, 
comme on voulait absolument le perdre, il fut con- 
damné à un an de prison, en vertu d'une loi cou Ire la 
cocarde blanche , pour avoir porté la cocarde tricolore, 
que des milliers de citoyens avaient notoirement et im- 
punément portée comme lui... 

Après les assassinats de Brune, de llamel, etc., et les 
meurtres judiciaires de Ney, Labédoyère, Mouton-Du- 
vernet, etc., un ministre (je ne sais lequel ) proposa, 
pour rétabli r partout 1 ordre par la terreur, de poursuivre 
les sept principaux fonctionnaires des Cent-Jours dans 
chaque département. On voulut commencer l'applica- 
tion de ce large et terrible système par le département 
de la Cote-d'Or, parce que la force du parti réacteur, 
bien organisé en comité, à la tète duquel se trouvait le 
gouverneur-général favori du comte d'Artois, donnait 
là peut-être plus de chances de succès que partout ail- 
leurs , et parce que la révolte générale de ce départe- 
ment, dès le 45 mars, jour de l'entrée du maréchal Ney 
avec le drapeau et la cocarde tricolores , y présentait un 
choix facile pour y trouver sept victimes. — Le Général 
Vaux, nommé par Napoléon commandant de la division 
(l'homme le plus populaire du département), Vex préfet, 
rex-mairc (llcmoux), lex-reeeveur-général (beau-frère 
du duc de Bassano), etc., etc., lurent traduits, eu juin 
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4846, devant la cour d'assises et devant un jury ultrà- 
royaliste, comme coupables de conspiration pour rame- 
ner l'empereur, de complicité avec lui, de révolte, etc. 
On sent l'immense gravité de l'affaire ! Et tout reposait 
sur la tête du Général : acquitté, son acquittement entraî- 
nait nécessairement celui de tous ses co-accusés ; con- 
damné, sa condamnation entraînait certainement celle 
de plusieurs autres. ... Et le jugement de la Côte-d'Or 
allait peut-être faire planche pour tous les autres dépar- 
tements, ouvrir ou fermer un système de sang et de ter- 
reur.— Tous les accusés, à l'exception du Général, cédant 
aux supplications de leurs familles, choisirent des défen- 
seurs royalistes pour se rendre favorables des jurés roya- 
listes ; le Général seul voulut un avocat patriote. Qui choi- 
sir? Sur l'indication de l'ex-premier président et de l'ex- 
procureur-général , j'eus le périlleux honneur de ce 
choix.... Je parus donc encore, seul avocat patriote, au 
milieu d'une nuée d'avocats royalistes.... Et tandis que 
ceux-ci avouaient tous les faits en les déclarant sacri- 
lèges , et se bornaient à demander grâce pour leurs 
clients, aveuglés, entraînés , privés de leur raison par 
la violence de la tempête , je défendis seul les prin- 
cipes sans rompre d'une semelle ; je soutins que le 
Ao mars à Dijon , après la fuite de toutes les autorités 
royales, après Ventrée triomphante du maréchal Ney au 
nom de l'empereur , était absolument la même chose 
que le 20 mars à Paris , reconnu légitime après la re- 
traite de Louis XV1I1 et l'entrée de Napoléon. J'inter- 
pellai personnellement tous les adversaires. Je dis à la 
garde nationale, au conseil municipal, aux témoins, aux 
jurés, à la cour, au premier président lui-même, que, 
si le Général était coupable, tous et la population entière 
étaient criminels avec lui, mais que tous étaient évidem- 
ment innocents et que le Général ne l'était pas moins 
qu'eux. J'arrachai des larmes à l'auditoire, aux jurés, 

aux magistrats, aux gendarmes eux-mêmes Tu fin, 

j'eus le bonheur de contribue ' \ Tac jnille u Mii 1<> l »;is. 
Ce fut un bon jour pour mon pays, un beau j >nr [>our 
moi! Oupeutm'insulter, mecalomnier, m'emprisonne!* 
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ou m'exiler; tant qu'on ne me tuera pas, il est dessouve- 
nirs qui me soutiendront tou jours au milieu des persé- 
cutions, et que ne connaissent pas les persécuteurs dans 
leurs palais et leurs grandeurs. 

De ce moment, mes camarades me disaient : lu seras 
U député delà Côte-d' Or \ 

Ce fut alors que je vins à Paris pour y travailler dans 
le cabinet d'un avocat à la cour de cassation ( M. Gui- 
chard), afin de connaître les règles particulières à cette 
cour, généralement inconnues aux avocats des cours 
départementales. 

Rentré à Dijon en !S4 7, j'y défendis le Notaire que 
j'avais défendu, qui avait été condamné à un an de pri- 
son pour avoir porté la cocarde tricolore avant le 20 
mars, et qu'on voulait destituer comme indigne, à cause 
de cette condamnation politique. Je lui sauvai la des- 
titution. 

Peu de temps après , je défendis ce même Notaire cl 
trois autres citoyens , tous accusés d'assassinat et de vol 
sur la personne d'une vieille dame, habitant l'ancien 
château de l'endroit, tous dénoncés par un jeune homme, 
sur lequel on avait trouvé la montre de la dame , qui 
disait l'avoir reçue d'eux pour garder le silence au mo- 
ment où il les avait surpris sortant delà maison où ils 
venaient de commettre l'assassinat et le vol , et qui se 
trouvait accusé avec eux comme receleur. — L'affaire de- 
vint politique par trois raisons : \° parce que tout le parti 
royaliste désirait la condamnation du Notaire, ex-maire 
des Cent-Jours, parent du général Vaux; 2o parce que ce 
parti croyait par là déshonorer tout le parti patriote, en 
condamnant l'un des siens comme assassin et voleur ; 
5° parce que le public soupçonnait que l'assassinat et le 
vol avaient été commis pùr le jeune homme à l'instiga- 
tion d'un royaliste, le Juge de paix, et que le parti roya- 
liste voulait à tout prix perdre ce qu'il appelait un jaco- 
bin pour sauver e< qu'il appelait un homme de bien. — 



! 

Digitized by Google 



41 

Tout ce qu'on peut imaginer d'intrigues , de manœu- 
vres , de prévarications même de la part des magistrats 
instructeurs pour perdre un innocent et sauver un cou- 
pable, fut épuisé dans ce procès vraiment extraordi- 
naire. Jamais peut-être l'innocence ne fut exposée à plus 
de périls! L'opinion publique était|tellement égarée, par 
des mensonges de toute espèce, que personne ne doutait 
de la culpabilitédu Notaireet de ses trois prétendus com- 
plices. L'un des partis était triomphant, l'autre attéré, 
et mes amis ne pouvaient concevoir que je me fusse 
chargé d'une défense qui devait déshonorer mon carac- 
tère. Mais je n'avais accepté la défense de ces quatre accu- 
sés qu'après avoir acquis la conviction la plus inébran- 
lable qu'ils étaient complètement innocents; que leur dé- 
nonciateur, assis à coté d'eux, était l'assassin ; que le Juge 
depaix{(\m avait le plus grand intérêt à la mort de sa vic- 
time ) était l'instigateur de l'assassinat ; que les deux 
autres principales autorités du pays formaient un trium- 
virat pour le sauver; et que la plus effroyable conspi- 
ration était traînée pour assassiner des innocents. Je 
vis le danger pour eux et pour moi ; je sentis qu'il fallait 
nie dévouer aux plus redoutables haines — Mais on se 
jette bien dans les flammes ou dans les ilôts pour sauver 
son semblable !.... Je m'y jetterais!.... Avocat, hésite- 
rais- je à me dévouer pour arracher l'innocence à Pécha - 
faud?.... Je n'hésitai pas un moment, j'acceptai avec 
transport la mission, sainte à mes yeux, d'éclairer l'opi- 
nion, de guider la justice, de protéger la faiblesse, de 
désarmer l'iniquité puissante ; je bravai le péril avec un 
délicieux sentiment de plaisir; je m'enivrai d'avance du 
bonheur de lutter seul contre tous et de triompher. Ah! 
quelle est belle la profession d'avocat! quelle est noble, 
quelle est grande, quand on en comprend bien tous les 
devoirs ! Quelle était magniûque ma position dans cette 
défense, comme dans celle du général Vaux, moi luttant 
seul contre le Pou voir et contre un Parti... Mais où vais-je 
m'égarer! Pardon, Messieurs du National; je voulais 
vous montrer que la seule carrière qui lixait mon am- 
bition était celle où I on se dévoue pour défendre les 

4 v '1 1 . 
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malheureux, et où Ton recueille des bénédictions et des 
jouissances qu'on ne trouve pas dans la carrière des hon- 
neurs et du pouvoir... Malheureusement pour moi, un 
travail prolongé dans la nuit pendant deux mois, l'agi- 
tation d'esprit, l'exaltation morale , la neige jusqu'aux 
genoux et la bise dans les yeux pendant plusieurs heures 
pour vérifier les localités , me causèrent un nouveau 
désagrément qui vint m arrêter dans ma carrière ; la 
veille de l'ouverture des débats , je me levai presque 
aveugle ! 

C'était quelques jours après le meurtre du duc de 
Berry, dans le moment d'une nouvelle réaction terri- 
ble. Je demandai donc vainement la remise de l'affaire 
à la session suivante: comme le jury était bien com- 
posé pour la condamnation, on refusa tout ajourne- 
ment. — Les débats durèrent \ 4 jours, avec 500 té- 
moins. — J'y assistai jusqu'à la fin, sans distinguer 
personne, ni témoins, ni jurés, ni juges, sans pouvoir 
lire ou écrire un mot, soutenu par le même courage qui 
donne à la mère malade la force de passer les jours et 
les nuits près du berceau deson enfant moribond. Soup- 
çonneux dès cette époque, comme vous me reprochez , 
messieurs du National, de l'être envers vous aujour- 
d'hui , j'accusai formellement le dénonciateur d'être 
l'assassin, afin de démontrer plus manifestement l'in- 
nocence de mes clients ; et mon accusation fut si pres- 
sante que deux fois (il l'avoua depuis) il fut sur le point 
de s'avouer coupable. Enfin, le triomphe fut complet : 
mes quatre accusés furent, à l'unanimité, déclarés in- 
nocents et portés sur les bras du Peuple ; le dénoncia- 
teur fut déclaré coupable et condamné à mort, moins 
odieux aux jurés pour avoir recelé la montre (avec cette 
circonstance aggravante qu'il savait que le vol provenait 
d'un assassinat) que pour s'être efforcé si longtemps de 
faire périr des innocents. Immédiatement après la pro- 
nonciation de son arrêt, le condamné avoua publique- 
ment qu'il était l'assassin, proclama l'innocence des 
acquittés, leur demanda pardon, et déclara que le Juge 
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de paix, que j'avais soupçonné avec tout le public était 
l'instigateur de l'assassinat et de la fausse dénonciation. 
— Si le procès avait été jugé à Paris, ou si les journaux 
s étaient occupés alors des départements comme ils s'en 
occupent aujourd'hui, ii est peu d'avocats dont le nom 
aurait eu plus de retentissement que le mien. Et je vous 
dis tout cela , Messieurs du National , pour que vous 
soyez moins étonnés que j'aie pu être nommé Vrocureur- 
général en 4830. 

Cependant, outre ma cécité presque complète, de 
nouveaux désagréments m'attendaient. L'opinion publi- 
que demandait à grands cris l'arrestation et le jugement 
du Juge de paix et de plusieurs magistrats prévarica- 
teurs, tandis qu'on voulait à tout prix les sauver. Pour 
imposer silence à l'opinion, on résolut de m'écraser ; 
et voici le prétexte qu'on choisit. 

Pendant les débats, j'avais publié et distribué à la 
Cour et aux jurés un mémoire intitulé : Âppelau tribunal 
de f opinion publique, dans lequel j'exposais que l'accu- 
sation d'assassinat contre le Notaire était, comme sa 
condamnation à un an de prison et sa poursuite en des- 
titution, l'effet de la haine politique du Juge de paix , 
du triumvirat et de quelques magistrats royalistes. Ce 
mémoire fut généralement dévoré comme l'expression 
de la vérité ; et si le Juge de paix et les triumvirs, princi- 
paux témoins à charge dans l'affaire, avaient osé se plain- 
dre et nf attaquer, je les aurais convaincus d'une inimi- 
tiémortelle par le témoignage de plus de 400 des témoins 
apposés aux débats: mais ils firent comme vous, Mes- 
sieurs du National ; ils gardèrent le silence devant la 
Cour d'assises où je pouvais les confondre, et me pour- 
suivirent en diffamation, après l'arrêt, devant le tribu- 
nal correctionnel composé de magistrats que j'avais 
accusés de partialité et de prévarication ! 

Ainsi attaqué , je me traduisis devant le Conseil de 
discipline, et lui demandai de méjuger en lui soumet- 
tant toutes les pièces. Il déclara que non sculeiiicfit je 
n'avais pas manqué à mes devoirs d'avocat mais que , 
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vu les circonstances notoires du procès, je m'étais ho- 
noré par mon courage et mon dévoûment. 

Ce fut en vain, néanmoins, que je soutins que le tri- 
bunal correctionnel était incompétent pour juger un 
» mémoire contre des témoins, parce que la Cour d'as- 
sises devant laquelle les témoins et le mémoire avaient 
paru élait seule capable de juger si nies imputations 
étaient vraies ou fausses, utiles ou inutiles à la défense : je 
fus condamné, le \ 5 mai 4820, à 50 francs de dom- 
mages-intérêts. Le scandale fut nraud : une sérénade 

Kl « » 

pour moi , un charivari pour d'autres , manifestèrent 
I indignation publique. 

Je me pourvus en cassation, vins à Paris, et présen- 
tai moi-même les faits du procès. Nicod me défendit 
ensuite : mais toute sa logique et tout son talent ne pu- 
rent rien sur l'esprit d'un président (Barris) et de ma- 
gistrats notoirement dévoués aloi\s à la Restauration. 
La pourvoi fut rejeté par un arrêt de parti, et la colère 
ministérielle n'attendait que cet arrêt pour me procurer 
un nouveau désagrément. Vous allez voir. 

L'impunité du Juyedepaix et ma condamnation révol- 
taient lout le monde ; ce n'étaient que des cris contre le 
scandale, à tel point que la députationde la Cote-d'Or 
( MM Chauveliu , Hernoux , Cauniartih ) ne purent se 
dispenser de faire une démarche auprès du président 
du Conseil (M. de Richelieu), pour lui faire sentir que 
l'intérêt du Gouvernement et de la magistrature exigeait 
le jugement solennel du Juge de paix. Mais il aurait fallu 
poursuivre des magistrats prévaricateurs, et le gouver- 
nement préféra de nouveaux coups de vigueur et d'auto- 
rité pour imposer silence à l'opinion ainsi qu'à moi. 
En conséquence, le Garde-des-Scaux (M. de Serre) décida 
(le 46 janvier 4824), seul , sans entendre personne : 
\ © que la décision du Conseil de discipline en ma faveur 
( voyez p. 45; serait biffée sur ses registres ; 2° que le 
bâtonnier serait censure par la Cour; 5° que je serais 
interdit pendant un an,.,. Eu voilà de l'arbitraire , de 
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la brutalité , de la persécution, du désagrément]... . Et 
j'étais toujours presque aveugle ! . . . . 

Encore deux mots, curieux, pour terminer sur ce long 
épisode. L'impunité enhardit tellement le Juge de paix 
qu'il commit quatre ou cinq cents vols et faux en écri- 
ture publique , au préjudice des justiciables et du tré- 
sor. Convaincu, pris la main dans le sac» avouant à ge- 
noux et en larmes , c'étaient enfin le carcan, les galè- 
res Mais le procès en faux allait inévitablement ra- 
mener l'accusation d'assassinat et la plainte contre les 
juges prévaricateurs.... Quel triomphe pour moi , tant 
persécuté pour mon dévoûment à combattre le com plice 
de l'assassin, et ses protecteurs î . . Quel démenti pour le 
ministre! On devine bien que le Gouvernement cou- 
ronna tant d'iniquités en étouffant l'affaire : on se con- 
tenta d'accepter la démission du Juge de paix, qui put 
ainsi jouir en paix de sa fortune. . . Mais, en août K 850, 
secrétaire intime de Dupont de l'Eure, je trouvai, dans 
les cartons du ministère de la justice, toute la corres- 
pondance du procureur-général et de l'ancien ministre, 
expliquant les faux, les accusations d'assassinat, la né- 
cessité de l'impunité, et la nécessité de m'écraser pour 
m' imposer silence!!! 

Ce fut alors que , forcé par ma vue presque perdue , 
de suspendre toute espèce de travail , ( pendant près de 
cinq ans ), je me fixai à Paris , après avoir habité long- 
temps une maison de santé à St-Cloud. — Je me liai 
intimement avec Ntcod, qui m'honora de son amitié , 
avec qui je travaillai quelque temps, en me faisant lire 
des pièces et en dictant ensuite. — Je me liai plus étroi- 
tement encore (par l'intermédiaire de Prieur delà 
Côte-d'Or, l'ancien collègue de Carnot au Comité de 
salut pu-blic), avec Manuel, dont tous les sentiments 
étaient les miens, qui me parut le patriote le plus com- 
plet, et qui m'honora de sa confiance la plus entière. 

Toute la France conspirait alors... J'étais entré dans. 
la Charbonnerie , qui comptait les patriotes les plus mar- 
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quant*, beaucoup de députés (Lafayette père et fils, 
Manuel , Dupont de l'Eure , Ka»clin , d'Argenson , 
Corcelle, Audry de Puiraveaux , Beauséjour, général 
Taraire. etc.), des généraux, des colonels (Berton, 
Favier, Dentzel, Chatry-Lafosse, etc.), des magistrats 
(deSchonen, etc.), les principaux avocats (Mauguin, 
Mérilhou , O.-Barrot , Barthe , Isambert , Plougoulm, 
Boinvilliers, Renouard, je crois), une foule de citoyens 
qui , depuis , occupèrent des postes éminents , (Cousin, 
Bérenger de la Drôme , Jollivet, Bernard, Dubois de 
la Loire-Inférieure , etc. ) 

Dans un congrès clandestin composé des commis- 
saires d'un grand grand nombre de départements , je 
fus élu membre de la Vente Suprême ou Comité Direc- 
teur, composé de \2 membres , dont M. de Schonen et 
moi étions les seuls qui ne fussent pas de la Chambre 
des Députés. Ce fut alors que je me liai avec M. Dupont 
de l'Eure. 

Là , plus d une fois , je risquai ma tête, notamment 
dans un voyage hJoigny , (d'où j'emportai mon porte- 
manteau en passant avec assurance à travers la gen- 
darmerie qui cherchait dans la même maison l'un de 
mes compagnons (Dugied); puis, dans un voyage à 
Dijon (d'où, apprenant le projet d'insurrection àlied- 
fort, et craignant qu'un homme que je soupçonnais de 
trahison et qui l'avoua plus tard, n'entraînât mes com- 
patriotes à leur perte, je retournai précipitamment à 
Paris, pour revenir aussitôt, en bravant le danger pres- 
que inévitable d'être arrêté); puis à Lyon, quelques 
jours avant la prise de Cadix. 

Après cet événement , la Charbonnerie ne fit que 
languir et s'éteignit insensiblement. — Je me fis ins- 
crire au barreau de Paris ; et je défendis M. D... accusé 
pour une brochure contre la trahison et contre les traî- 
tres. — Mais , m;i vue me refusant absolument l'exer- 
cice de ma profession chérie, forcé, à mon extrême regret, 
de renoncer à la plaidoirie , je m'associai avec l'un des 
avocats les plus riches et les plus estimés , pour fonder 
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un grand établissement de consultation et de correspon- 
dance, dans lequel je pourrais utiliser mes études, dans 
lequel s'intéressèrent, par amitié pour nous, les prin- 
cipaux avocats et beaucoup de Députés. Bientôt, nous 
fondâmes une succursale à Londres , en nous associant 
un proscrit, ami de Thomas, recommandé par lui, 
qui devait résider en Angleterre , tandis que je devais 
aller alternativement de l'un à l'autre pays. J'avais 
42,000 fr. d'émoluments. Mais des événements impré- 
vus, des bruits de guerre avec les Anglais, surtout la 
crainte de compromettre , moi sans fortune , celle de 
mon ami , me déterminèrent à proposer la dissolution 
de notre établissement et à renoncer à une magnifique 
position , pour recommencer une carrière que ma santé 
peflrdue rendait infiniment difficile. 

J'avais courageusement entrepris un long et impor- 
tant travail , V analyse et Vesprit de nos diverses constitu- 
tions et de nos codes , et j'allais l'achever , quand éclata 
la Révolution. 

Avant d'aller plus loin , deux mots encore sor la 
Charbonnerie et sur l'état des partis alors ; car c'est 
maintenant que vous allez commencer vos foudroyantes 
attaques , Messieurs du National , et il faudra bien que 
je me défende, que je me justifie, que je me fasse ex- 
cuser et amnistier, si l'énormité de mon crime ne rend 
pas la chose impossible. Veuillez donc m'écouter pa- 
tiemment ! 

La Charbonnerie était une conspiration militaire et 
bourgeoise , nullement populaire; très peu d'ouvriers s'y 
trouvaient; et le Peuple était infiniment moins instruit 
qu'aujourd'hui, moins familier avec la politique. — Cette 
Charbonnerie était une conspiration pour renverser, sans 
principes arrêtés pour le remplacement. Aussi , l'on 
trouvait quatre partis parmi les Carbonari , des Répu- 
blicains, des Napoléonistes, des Orléanistes et des Cons- 
titutionnels ou Nationaux , qui voulaient une assemblée 
constituante ou nationale , .pour choisir la constitution 
et le gouvernement. — Lafayette était à la tête des Ré- 
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Jjublieains exclusifs pu intolérants qui voulaient imposer 
à République ; Manuel était le chef de ceux (et j étais 
de ce nombre) qui désiraient une République, mais qui 
la voulaient établie par une Représentation nationale , 
sans admettre d'ailleurs ni repousser soit Napoléon II , 
soit le duc d'Orléans. — Je regarde la mort de Manuel 
comme le plus grand malheur qui soit alors arrivé. Il 
connaissait bien le duc , qui avait dit un jour en sa pré- 
sence : « Je suis libéral ; néanmoins, si j'arrive au pou- 

« voir, prenez vos garanties ! Autrement, tant pis 

« pour vous ! » II avait refusé d'être son conseil , pour 
conserver son indépendance (ce n'est qu'après son refus 
que M. Dupin avait été choisi) ; et je suis convaincu que 
s'il avait existé , il aurait exigé la convocation d'une as- 
semblée nationale. Lafayetle, Laffitte, Bérenger, ralliés 
autour de lui , auraient été beaucoup plus fermes et 
beaucoup plus utiles, et la vertu de Dupontde l'Eure au- 
rait été cent fois plus fructueuse pour le pays, tandis que 
les Talleyrand , les Guizot , les Dupin , les Sébastiani , 
les 0. Barrot , les Mérilhou , etc. , n'auraient pas osé 
lutter contre lui 1 Un seul homme, et cet homme était 
Manuel (prudent, habile, éclairé, scrutateur, connais- 
sant parfaitement les vices des personnages d'alors, pré- 
voyant , simple dans ses goûts , sans vanité puérile , 
sans ambition personnelle, tête froide et calme, cœur 
généreux et chaud , aussi ferme qu'intrépide , pas plus 
séductible que corruptible , capable de tirer le sabre et 
de monter à cheval.... ah ! que je l'aimais , que je l'ai 
regretté, Manuel...! ) ce seul homme, dis-je, pouvait 
cîanger toutes les proportions entre les partis , toutes 
les combinaisons, tout... Thiers, par exemple, n'aurait 
été qu'un bien petit garçon à côté de Manuel...! Et à 
rnôtel-dc-Ville , dans la Chambre, au Palais-Royal , 
bien d'autres hommes auraient eu devant lui , les uns 
plus de courage, les autres moins d'audace...! — Mais 
Manuel n'étant plus , la Charbonnerie étant dissoute, le 
parti d'Orléans s'était grossi et organisé. De Schonen , 
0. Barrot, Mérilhou , Barthe , Bérenger surtout , à ce 

qu'il parait , s'y étaient ralliés et travaillaient pour lui. 

. . . . 



Digitized by 



4» 

Il parait aussi que plusieurs des confidents de Lafayette, 
influents sur son esprit (Notamment MM. Carbonnel et 
Joubert) , étaient secrètement dévoués à ce parti. 

Républicains, Constitutionnels, Orléanistes, Napo- 
léonistes, tous prirent part au combat, avec la même 
ardeur et le même courage, et triomphèrent ensemble ; 
le républicain Guinard, par exemple, et V ancien répu- 
blicain Joubert, devenu Orléaniste, partirent ensemble 
de la cour Dauphine à la tête d'une petite troupe armée 
et entrèrent ensemble aux Tuileries : mais les Orléa- 
nistes seuls, se trouvant organisés ou s'organisant subi- 
tement, se trouvèrent eu mesure de s'emparer de la 
victoire. 

Si Lafayette, à l'Hôtel-de-Ville, avait voulu procla- 
mer la République, ou du moins exiger la convov ation 
d'une assemblée nationale, ou stipuler des garanties, il 
le pouvait; car il avait la confiance absolue des combat- 
tants, de la jeunesse et du Peuple ; il était réellement 
dictateur; et s'il avait pris formellement la dictature 
pour organiser une constitution républicaine, / le Peuple 
aurait applaudi avec transport. Les Républicains de la 
Charboonerie, qui l'avaient vu Républicain exclusif et 
intolérant, ne pouvaient douter qu'il ne proclamât la 
République. 

Mais les Orléanistes l'entourèrent; d'anciens répu- 
blicains exaltés, qui faisaient défection, le séquestrèrent 
pour ainsi dire, et se placèrent en sentinelles à sa porte, 
pour le soustraire aux Républicains fidèles, tandis que 
le maréchal Gérard, O.-Barrot, son fils George, le dé- 
terminèrent à accepter le Duc pour lieutenant-général 
et pour Roi, sans assemblée nouvelle et sans garantie. 

De ce moment tout fut décidé, irrévocablement dé- 
cidé; car tout se prononça pour le Duc, Lafayette et son 
état-major composé de républicains défectionnaires ou 
entraînés, la Commission municipale (de Schonen, Lo- 
beau, C. Perrier, Mauguin, Audry de Puyraveau), ses 
secrétaires (O.-Barrot, Mérilhou, Barthe, Plougoulm, 
etc.), Laffitte et les Députés, Talleyrand et les Pairs, 
Arago et Bérenger, toutes les notabilités, les journaux 
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de l'Opposition (le National, le Constitutionnel , le Cour- 
rier Français, le Commerce, etc.), la Garde Nationale, 
enfin la plus grande partie du Peuple, parmi lequel où 
répandait 7 à 800,000 francs pour crier et courir au 
Palais-Royal, tandis que le reste laissait faire, ébloui^ 
fasciné, entraîné par Lafayette, Laffitte, Benjamin Cona* 
tant, etc., qui possédaient toute sa confiance. 

Dans cette situation, que pouvaient faire les Répu- 
blicains fidèles, qui se trouvaient très peu nombreux, 
sans notabilité, sans aucune influence, sans aucun 
moyen d'action sur le Peuple, dans le désordre et la 
désorganisation d une armée qui vient d'être trahie par 
son Général et tous ses Officiers, et qu'une surprise a 
jetée dans une complète déroute? Ils ne pouvaient plus 
rien fuLa, plus rien entreprendre. — Ils en eurent l'idée 
cependant, ne consultant que leurs convictions, leuis ré- 
pugnances et leur courage : mais ils reconnurent aus- 
sitôt leur complète impuissance, et vireut bien que, s'ils 
avaient voulu recommencer l'insurrection, lesOrléar 
nistes organisés, Lafayette et les Républicains défection- 
naires, la Garde Nationale et partie du Peuple (l'autre 
partie restant indifférente et spectatrice immobile), les au- 
raient exterminés, comme ils Font fait si souvent depuis. 
Car enfin, il ne faut pas fermer les yeux à la lumière; il 
ne faut pas confondre 4850 avec J 844 , comparer le 
Peuple, les opinions, les sentiments d alors au Peuple, . 
aux opinions, aux sentiments d'aujourd'hui, juger les 
actes et les possibilités du passé par les possibilités du 
présent...! Bien des loups se présentaient alors sous des 
habits de bergers, et personne ne parlait de bastil-r 
les,.Jl! — Je reviens au 27 juillet. * 4 »;^< 

Mes mauvais yeux ne me permirent pas de prendre 
un fusil , dont ma vue n'aurait pas aperçu le point de 
mire; mais tout va que je pouvais faire , je le fis. Je de- 
vins membre, dès le premier jour, de la première muni- 
cipalité insurrectionnelle remplaçant la onziènie mairie, 
avec Népomucène Lemercier , Renoua rd , Cousin ( quj 
me disait ; « Il n'y, a que vous et ipoifle révolutionnaires 



Digitized by 



* . * 



5f 

ici » . etc. ; je dirigeai la construction des barricade» 
dans le quartier de l'Odéon , et je mis mon nom au bas 
des proclamation* placardées qui, en cas de défaite, com* 
promettaient nos tètes bien aussi certainement au tnoins 
que les combattants compromettaient les leurs dans la 
roe. 

Ce ne fut que dans la soirée du 50 que je pus voir 
Mauguin , à l'Hôtel-de-Ville. « Soyez tranquille , me 
At-il , nous organisons 20 bataillons populaires , avec 
une solde de 2 fr. par jour. » Ces mots me suffirent ; je 
croyais tout garanti par là ; et quand j'appris que le 
projet avait été presqu'anssitôt abandonné , je crus tout 
compromis. 

Pendant les quatre siècles des 27, 28, 29et 50, j'avais 
été tellement absorbé dans les travaux de notre localité 
que j'ignorais tout ce qui se passait au-delà de notre 
quartier barricadé, et que je n'avais pas mètne pu ren- 
trer une seule fois chez moi pour dissiper de mortelles 
inquiétudes, ni me jeter sur un lit. Même le 50, même 
le 54 , je fus encore cloué sur place et ne connus rien, 
parce qu'on nous faisait craindre que la garde royale, 
qui était à Saint-Cloud et à Sèvres, ne lit sa jonction , 
vers les barrières du Mont-Parnasse et d'Enfer , avec 
les Suisses arrivant d'Orléans et l'artillerie venant de 
Vincennes, pour rentrer par le faubourg Saint-Germain 
et marcher sui 4 l'Hôtel-de-ville. — Ce ne fut que le 54 
au soir que nous n'eûmes plus aucune alarme. 

On dit (car que ne va-t-on pas dire de moi , autour 
de vous, depuis que vous m'attaquez en remontant jus- 
qu'aux trois jours ! Comme on va éplucher mes opinions 
et ma vie ! ) on dit qu'à l'Hôtel -de-vil le j'ai détourné un 
pistolet que quelqu'un ( un des vôtres probablement ) 
allait tirer sur le duc d'Orléans. - — Non, je ne sais ni 
qui, ni si quelqu'un, a montré et dirigé un pistolet; je 
n'ai vu personne; je n'étais pas môme à 1 Uôtel-de*- 
Ville; je ne me suis trouvé nulle part sur le passage 
du duc. 

Il est vrai que j'ai vo, apràs le 4 er août, cbez moi ou 
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chez lui, un citoyen qui était très irrité contre tous les 
Bourbons, qui parlait de dévouaient , de coup de fusil 
et de mort, et qui était bien capable de frapper te lieu- 
tenant-général du royaume; il est vrai que je le dé- 
tournai de ces idées ; et, vous en direz ce que vous vou- 
^ drez , Messieurs du National , quoique j'aie été bieu 
persécuté et bien menacé dans mon existence, je oe 
m'en repends pas, parce que je ne consulte jamais que 
l'intérêt du pays, et parce que je doute très fort qu'un 
meurtre n'ait pas été plus nuisible qu'utile. Eu quelles 
mains, en effet , serions-nous tombés !■ Si la Républi- 
que avait été troublée, avec quels avantages ses ennemis 
ne l'auraient-ils pas attaquée en disant : « Àb 
ce nous avions le duc d'Orléans, un patriote de 4789, 
« un soldat de Jenmapes et de Valmy , un si bon père 
«de famille , un roi citoyen, un monarque répu M if- 
« cain ! ! Si la République avait succombé, on aurait dit 
que la nouvelle expérience était décisive, et c'en était 
fait d'elle pour un siècle peut-être; tandis que c'est 
une Monarchie populaire, entourée d'institutions répubU** 
caines qui fait son expérience avec toutes les circons- 
tances qui semblaient propres à la faire réussir. 

Quant à mes sentiments d'alors , j'aurais préféré la 
République : mais, je l'avoue, je me serais bien contenté 
de voir une Monarchie constitutionnelle démocratique , 
une Monarchie populaire entourée d'institutions répu- 
blicaines. — Si j'avais été Lafayette, ou LaffiUe, ou Du- 
pont de VEure, j'aurais peut-être demandé la Républi- 
que, et certainement je n'aurais consenti la Monarchie 
que constituée par une assemblée nationale : mais je 
n'étais rien, absolument sans influence, pas phis que 
vous, Messieurs du National ; et tout s'est fait sans moi, 
à mon insu, sans que j'aie pu rien empêcher, pendant 
«me j'étais encore dans la 41 e municipalité insurrec- 
tionnelle. — Quoique je n'eusse jamais ni vu ni connu le 
Duc, quoique je n'eusse pour lui pas plus de répulsidn 
que de prédilection , je fus désolé quand j'appris sa 
proclamation qui partait de la Charte, et sa nomination 
comme Lieutenant général du royaume au lieu d'ungou- 
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Yernement provisoire , et sa réception par La layette et 
par la Commission municipale à l'Hôtel - de— Vi 1 lo . 
mais que faire? Je demeurai bien convaincu qu'il fallait 
se résigner. 

Cependant, le ~>1 au soir, les Républicains s 1 étaient 
réunis dans le salon de Lointier, avaient parlé d'insur- 
rection et avaient préparé même une proclamation, mais 
s'étaient séparés sans rien conclure , en se donnant 
rendez-vous pour le lendemain matin à huit heures. I n 
de mes amis , qui s'y trouvait , m'engagea à m 'y rendre. 
— Le 4 er août donc, sans avoir vu personne, je me 
rendis chez Lointier. N'y trouvant que quelques indivi- 
dus inconnus , je sortis un moment et rencontrai par 
hasard Mauguin. « Où allez-vous ? lui dis-je. — Au Pa- 
rt lais-Royal : venez avec moi. — Je le veux bien. » — 
J'étais curieux de juger par moi-même , surtout avant 
la discussion qui allait s'ouvrir. — Le Duc résuma sa 
politique par ces deux mots : Monarchie républicaine. 
Je lui dis ( au grand étonnement de mon compagnon) 
que, s'il voulait entendre la vérité , je lui dirais que le 
plus grand danger pour lui était de donner sa confiance 
à Talleyrand, Dupin et Sèbastiani. 

Quelques minutes après, je retournai chez Lointier; 
je racontai ma visite ; j'exposai mon opinion contre la 
possibilité et l'utilité d'une nouvelle tentative insurrec- 
tionnelle ; et je déclarai ce que je croyais , que le seul 
remède pour les patriotes était de se rallier , de s'asso- 
cier , de se réorganiser. — Après une discussion assez 
vive, on se sépara paisiblement, et Ton rédigea une es- 
pèce de programme qui , dans la journée | fut porté à 
THotel-de-Ville. 

Je m'attachai alors à Dupont de l'Eure, au ministère 
de la justice , sans titre , comme ami dévoué ou comme 
secrétaire intime. — En arrivant , rencontrant Bérenger 
dans la grande salle qui précède le cabinet du ministre, 
vers la croisée à droite, je lui témoignai mon étonne- 
ment de ce. que la proclamation du Duc parlait de la 
-wrs jwi'b mil w: -aeirov. • . . , . 
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Charte , et je fus bien plus étonné de voit* Berenger 
s'emporter contre mes objections ; je m'emportai de 
mon côté ; et nous nous serions peut-être brouillés , si 
le frère de Manuel , qui se trouvait là , ne nous eût 
apaisés. 

Dés le matin du 5 août, effrayé de la tendance contre- 
révolutionnaire que j'apercevais, je risquai d'écrire au 
Duc la lettre suivante : 

VU DUC D'ORLÉANS. 

3aoôtl8S0. 

Prince , 

Vous exprimer mon opinion sur la crise d'aujourd'hui , c'est sans 
doute une témérité. --• Cependant l'avis du plus obscur citoyen peut 
n'être pas inutile à ceux à qui la flatterie , l'intrigue et l'ambition 
s'efforcent ordinairement de cacher la vérité. — Tout dévoué à mon 
pays , désirant avant tout son bonheur, et, convaincu que vous 
pouvez assurer ou compromettre son salut , j'hésite d'autant moins 
a vous écrire que j'ai aussi la conviction que vous êtes trompé, et 
que l'erreur dans laquelle on vous entraîne peut être funeste à la 
patrie comme à vous. — Le peuple vient cte s'affranchir au prix de 
son sang; il a souffert des maux affreux; il a bravé d'effroyables 
catastrophes ; ses sacrifices et ses dangers ne peuvent être stériles ; 
H a voulu la liberté, il la veut, il doit l'avoir comme il l'a con- 
quise, — Vainqueur, il a la conscience de sa force irrésistible ; il 
combattrait de nouveau s'il était nécessaire, et de nouveau il triom- 
pherait encore. — Vous ne pouvez vous le dissimuler , Princô, les 
terribles excès de la royauté , votre nom qui rappelle les derniers 
oppresseurs du pays , et même votre longue inaction qui , dit-on, 
n a cesse que trop tardivement , vous ont fait do nouveaux adner*- 
^ aires. — Cependant, si vous reconnaissez formellement la souve- 
raineté nationale , si vous n'arrivez au trône qu'en vertu d'une 
constitution délibérée par les représentants spéciaux de la Nation , 
approuvée par elle et jurée par vous , tous les citoyens, même lés 
républicains les plus ardents, se rallieront sincèrement et unani"- 
menient autour de vous ; et, véritablement élu par la Nation la plus 
héroïque , la plus franche, la plus aimante , vous serez bientôt le 
plus respecté, le plus chéri, le plus puissant et le plus heureux des 
Monarques. Mais ces mêmes républicains , iidèies à la protestation 
des représentanis de 1815, veulent absolument ne reconnaître un 
Roi qu'autant qu'il aura accepté et juré une constitution délibérée 
par les représentants du pays et ratifiée par celui-ci. — Or, tandis 
qu'on vent une constitution délibérée , vous parlez de la Charte 

idont l'origine est illégitime et frauduleuse , et dont les vices nom- 
>reux ont attiré sur la France seize ans de calamités). — En second 
lieu , le bruit se répand généralement que les députés actuels ( qui 
n'ont point été élus pour cet objet spécial et fondamental , et qui 
ne sont môme ni constitués ni complètement rassemblés) vont s'em- 
presser de vous offrir la couronne, définitivement et sans consulter ta 
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Nation , comme si cos Députés voulaient obtenir vos faveurs par 
leur adulation, ou comme si, effrayés du danger de leur position, ils 
étaient impatients de tout sacrifier à leur sécurité personnelle. Cette 
précipitation et cette irrégularité ne paraissent nullement nécessai- 
res, surtout si les vaincus ont abdiqué. — Je me rassure quand je con- 
sidère que votre expérience, votre sagacité, vos discours et toute votre 
conduite passée inspiraient une grande confiance au prudent et pa- 
triote Manuel , quand je considère encore qu'aucune force humaine 
ne pourrait enchaîner aujourd'hui la liberté française. — Mais ceux 
qui ne vous connaissent aucunement , et qui se rappellent comment 
Bonaparte a abusé de la confiance nationale , comment le comte 
d'Artois a abusé de sa quulité de lieutenant-général du royaume, 
comment Louis XVIII , éludant sa promesse d'accepter la consti- 
tution de 1814, y a substitué une Charte octroyée, comment cette 
Charte a été cent fois violée par son auteur et par Charles X, et 
comment les rois de Naples, d'Espagne, de Portugal, etc., ont violé 
leurs serments ; tous ces citoyens, que tant de déceptions ont rendus 
soupçonneux et défiants, s'inquiètent, s'alarment, s'indignent et 
s'irritent; plus le dernier combat est récent, plus la victoire leur a 
coûté cher, plus la crainte d'en voir les fruits perdus entre les mains 
d'intrigants et d'ambitieux , excitent leur irritation contre vous et 
contre ceax dont ils accusent la lâche complaisance ou la perfide 
cupidité ; — et, quoi qu'on puisse vous en dire, cette irritation peut, 
j'en suis convaincu , amener à'affreuses convulsions. — Puissiez- 
vous, Prince, repousser maintenant le pouvoir qu'on semble vouloir 
vous forcer à prendre! puissiez-vous n'accepter la couronne qu'après 
qu'une grande Assemblée nationale , spécialement élue , vous l'au- 
rait offerte avec une nouvelle constitution ! Ce refus , vous gagnant 
tous les esprits et tous les cœurs , vous investissant provisoirement 
de toute la confiance et de toute l'autorité nécessaires, vous assure- 
rait l'unanimité nationale, et préserverait notre belle patrie des nou- 
veaux malheurs qui la menacent. 

J'ai l'honneur, etc. Cabet, avocat. 

Voilà ma lettre : je vous la livre , parce que je ne 
veux rieu cacher, parce que je ne l'ai jamais cachée, et 
que je n'ai jamais voulu me montrer (à mes amis comme 
à mes ennemis politiques) autre que je ne suis. Les par- 
tisans de .Louis-Philippe ne peuvent pas me reprocher 
de lui avoir été hostile. Vous pouvez, vous, Messieurs 
du National, nie reprocher mes opinions trop favora- 
bles, mes espérances trop Batteuses pour le pays, et 
j 'avoue que j'avais eu trop de confiance dans les récits, 
les éloges et l'enthousiasme de M. Lafûtte , ainsi que 
dans ceux du National d'alors, où M. Thiers faisait un 
pompeux panégyrique, affirmant que « le duc d Orléans 
avait toujours porté la cocarde tricolore, avait toujours 
• té Français, etc., etc. »; j'avoue qui\ quoique ayant eu 
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le prix d'histoire ancienne et moderne , j'ignorais alors 
presque complètement l'histoire de notre révoution et 
tout ce qui concernait la famille d'Orléans , comme 
;i\;mt 484 4 j'ignorais qu'il y eût encore des ducs d'An- 
giïtllème , etc. ; j'avoue (jue jai été trompé : mais à qui 
h faute? Comment ne pas l'être, quand tant de bouches 
et de plumes (celle de Paul-Louis Courrier) répandaient 
l'erreur, et quand aucune ne faisait connaître la vérité ? 
Qui savait alors ce que nous savons aujourd'hui? La 
Nation toute entière n'a-t-ellc pas été confiante, crédule, 
fascinée, trompée ? Les ouvriers, en veste et bras nus , 
ne montaient-ils pas la garde dans l'intérieur du Palais? 
Les cours n étaient-elles pas encombrées par la masse 

Copulaire , avec laquelle on chantait la Marseillaise du 
aut d'un balcon ? Peuple, jeunesse, école Polytechni- 
que, école de Droit, chambres, garde nationale, dépu- 
tations de départements , tous ne faisaient-ils pas enten- 
dre des acclamations? Est-il possible de nier que , si 
Ton avait convoqué une grande assemblée nationale, et 
même si la Nation entière avait été réunie . elle aurait 
élu le duc d'Orléans avec une Constitution démocrati- 
que? Qu'on se plaigne aujourd'hui de ces illusions, 
qu'on soit honteux de la déception, à la bonne heure : 
mais voilà le lait ; voilà la vérité , voilà l'histoire ! 

Et pour moi , bien (pie le Prince me prodiguât , avec 
1rs protestations républicaines et patriotiques, les mar- 
ques de bienveillance en public comme en particulier , 
notamment en présence de la députation de la garde 
nationale dijonnaise ; bien que M. La f fi te me prodiguât 
aussi les offres , les promesses et les protestations ; bien 
que cette bienveillance du Duc et de son Premier mi- 
nistre , l'nmitié de Dupont de l'Eure et de Lafayette, 
enfin mes actes depuis 1814 , m'ouvrissent autant qu'à 
tout autre la carrière des k«i»*ore èt de la fortune, et 
nie permissent d'aspirer à tout , si j'avais été ambitieux, 
si j'avais voulu sacrifier mes convictions et ma cons- 
cience à mon intérêt ; je suis peut-être le premier qui . 
dès i ! 5 août au matin (et je n'ai jamais cessé depuis), 
dem ni ii an Prince de refuser la couroune irréguliè- 
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rement offerte , de proclamer formellement et solennel- 
lement la Souveraineté du Peuple . de convoquer une 
nouvelle Assemblée nationale , d'entrer à pleines voiles 
dans la Révolution populaire , et de consacrer cette Ré- 
volution à Tintérêt des travailleurs. 

M. Laffitte , à qui le Prince avait remis ma lettre , 
en lui demandant s'il me connaissait, m'écrivit et m'en- 
gagea , de sa part, à l'aller voir au Palais-Royal. — Je 
lui parlai avec une entière franchise. — A l'entendre, 
personne n'aimait plus que lui la liberté , l'indépen- 
dance , la gloire et le bonheur de sa patrie. . 

Cependant la discussion étant ouverte à la Chambre, 
entendant que les Députés actuels allaient réviser la 
Charte en la conservant, et ne voyant aucune réclama- 
tion dans les journaux ( tous dévoués alors au pouvoir, 
comme aujourd'hui pour les bastilles), je rédigeai , 
dans la nuit du 6 au 7, une seconde lettre publique que 
je fis imprimer le matin chez Duvergier, pour être dis- 
tribuée dans la Chambre, dans laquelle je demandais : 
1° qu'on se bornât à l'élection du monarque; 2° que la 
Chambre lut immédiatement dissoute ; 5° qu'une grande 
Assemblée nationale, unique, fût élue par le Peuple, sans 
aucun cens d'éligibilité ; 4° qu'une nouvelle consti- 
tution iùt rédigée par cette Assemblée nouvelle ; 5° que 
les tribunaux fussent à l'instant complètement renou- 
velés ou réorganisés. — Apres avoir discuté ces ques- 
tions, je terminais ainsi . 

Vous dites , Prince , que vous êtes attaché de cœur et de convic- 
tion aux principes d'un gouvernement libre , et que vous en excep- 
terez toutes les conséqlences ; vous reconnaissez la souveraineté 
nationale; vous êtes fier de tenir la couronne du peuple ; vous désirez 
une Monarchie républicaine. — Devons- nous vous croire? — Oui. 
Vous avez toujours été Français, et ne pouvez vouloir que le bonheur 
de votre Patrie ; vous êtes d'ailleurs trop sage et trop éclairé pour 
ne pas comprendre que votre véritable intérêt est de vous identifier 
avec la Nation. Vous reconnaissez hautement que la sincérité est la 
première qualité des Rois ; vos vertus privées, la délicatesse de votre 
désintéressement, la noble simplicité de vos mœurs, votre nombreuse 
famille, l'éducation de vos fils, tous vos discours, toute votre con- 
duite , vous concfuièrent la confiance universelle. — Vous semblez 
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fait pour les circonstances , comme les circonstances paraissent pré- 
parées pour vous. — Hé bien! avancez hardiment, nettement, com- 
plètement, dans la carrière nationale. — Point de tergiversations , 
point de demi-mesures. — Soyez plus libéral et plus énergique que 
les Députés d'aujourd'hui et que vos propres Conseillers. —Appuyez- 
vous sur la jeunesse et s//r le peuple qui viennent de combattre et 
de vaiucre, sur ce peuple et cotte jeunesse aussi justes et vertueux 
dans la puis qu'héroïques dans la guerre, uést là qu'est la force, 
c'est là qu'est le dévouement à la liberté et à la Patrie, fclcctrisés par 
le victoire , engagés aux yeux de la France et de l'Univers, ils ne dé- 
poseront les armes que quand les droits de la Nation seront consolidés; 
mais cédez à leur voeu : ce son! eux qui vous ont procuré la couronne, 
ce sont eux qui la défendront. — Gouvernez, renvoyez des Chambres 
qui n'existent plus , convoquez une grande Assemblée nationale , 
renforcez votre Conseil par des Ministres décidés et populaires, en y 
appelant de nouveaux Dupont de tEure. — Ne craignez rien ! — Si 
la loyauté de votre caractérene nous rassurait pas, c'est nous qui 
devrions craindre que vous ne fussiez bientôt trop populaire et trop 
puissant. ^ÊMÊÈ^ 

Cabet, avocat. 

Mais les deux Chambres étaient Légitimistes ou du 
moins Orléanistes , aristocrates, anti-populaires et anli- 
révolutionuaires. Les Guizot, les de Broglie, les Talley- 
rand, les Sébastian i , les Dupin, etc. ne voulaient qu'une 
quasi-révolution ou une quasi-restauration; et puisque 
les Lafayette, les Lui'filte, les Dupont de TEure, les B. 
Constant, lesC. Perrier, les Mauguiu, les 0. Barrot, les 
Bérenger, etc., acceptaient une Charte, tout était per- 
du... Quelle faible résistance lit alors l'Opposition par- 
lementaire! L'aveuglement alla jusqu'à maintenir tous 
les juges de la Restauration, sous l'absurde prétexte de 
V inamovibilité, comme si la Révolution qui venait d'an- 
nuler 1 inviolabilité de Charles X, n'avait pas, du môme 
coup, annulé l'inamovibilité de ses juges! 

Un Roi fut donc élu en la place d'un autre, la Charte 
révisée, et voilà tout; on n'eût pas même une nouvelle 
loi électorale ! 

Dupont de TEure étant, de l'aveu de Guizot, etc. et 
de Louis-Philippe lui-même, tout-puissant par sa po- 
pularité, je le pressai chaque jour de présenter une loi 
électorale ou sa démission, et cette loi fut en effet pré- 
parée et discutée dans une espèce de Conseil officieux , que 
je lui avais proposé , composé de Mérilhou , 0. Barrot, 
Barlhe, Mçod, Decrusy, Bernard, lsambert, Comte, 
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Barbu roux (c'était l'élite du barreau patriote). Mais 
notre unnîsWc, malheureux dans ses grandeurs, tiraillé 
seçrètem ut par d'autres amis dévoués au Roi, conserva 
sou portefeuille de douleur sans pouvoir obtenir ni la 
loi n'élections', ui la convocation d'une chambre nou- 
velle. 

Mécontent, désolé, presque désespéré de la marche 
rétrograde qui se manifestait chaque jour davantage, je 
poussai la franchise jusqu'à déclarer, dans le Conseil 
dont je viens de parler, que la Révolution me paraissait 
perdue, et qu'une nouvelle révolution me paraissait iné- 
vitable : ce ne tut presque qu'un cri d'étonnement mêlé 
d'indiguation. Et peut-être se forma-t-il alors un petit 
complot ténébreux pour m'élpigner, d'autant plus que, 
m opposa ni constamment à toutes les nominations de 
laveur, je gênais tous ceux qui voulaient des places pour 
leurs parents ou leurs amis, tandis que je me brouillai 
avec ceux des miens à qui je refusais mon appui pour des 
fonctions auxquelles ils ne convenaient pas assez. 

Sollicité par une foule de gens qui me croyaient un 
grand crédit, et dont beaucoup m ont témoigné plus 
lard autant d'indifférence ou même d'hostilité qu ils me 
témoignaient d "ardeur et de dévouement quand je pou- 
\ais leur être utile, je ne demandai rien pour moi au 
ministre qui, souvent, le soir, rentrant du Couseil de 
gouvernement , pleurait avec moi sur la perte de la ré- 
volution et de la liberté. Bérenger me demandant un 
jour quel emploi pourrait me convenir, je lui répondis 
que, à cause de ma santé, ce serait celui de juge dans 
une Cour royale ou plutôt à la cour de cassation (et 
M. Isambert, Dalloz, Buchot, qui me connaissent 
comme jurisconsulte et qui savent la confiance qu'a- 
vait Nicod dans mon opinion, peuvent dire si je n'é- 
tais pas aussi capable de le remplir que cent autres et 
notamment V?. Madier-Montjean), mais que je préférais 
rester auprès de M. Dupont. — Cependant, on voulut 
que je fusse Procureur-Général ; et comme j'avais fait 
ou laissé distribuer toutes les autres places de Procu- 
reur-Général, il ne restait plus que la moins recherchée, 
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celle de Bastia en Corse. — Me décidant à accepter des 
fonctions administratives dans la Justice , c'était un 
poste politique que je préferais, et j'aurais accepté celui 
de Douay près la Belgique, ou de Pau près l'Espagne : 
mais celui de Corse, dédaigné par tout le monde comme 
le plus difficile et le moins fructueux, fut celui qui me 
plut davantage, parce qu'il y avait beaucoup de bien ;i 
faire dans ce pays, notamment à y organiser le jury, et 
surtout parce que je me trouverais près de l'Italie, où 
se préparaient peut-être de grands événements. 

Nommé le 22 août, je ne partis cependant qu au mi- 
lieu (1 octobre, parce que je préférais me consacrer à 
M. Dupont de l'Eure, autour duquel je redoutais de 
laisser les Méribou, lesBartbe, les O.Barrot. — Jen'au- 
rais même pas quitté Paris, (qu'on le demande à Mau- 
guin et à Mornand), si j'avais aperçu quelque moyen 
de me dévouer utilement à la cause de la Révolution et 
du Peuple : mais on a beau dire aujourd'hui, au milieu 
de la défection générale et de l'aveuglement universel, il 
n'y avait rien à faire alors; et le procès des Ministres l'a 
bien prouvé! " 

Le 20 septembre, avant de partir, je remis au Roi un 
lêng mémoire, dont le dix-septième cl dernier paragraphe 
était ainsi conçu : 

«Hemède. — Il faut faire ce que l'on aurait du faire dès le principe, 
c'est-à-dire composer un Ministère complètement national et popu- 
laire, taire do suite une toi délections conforme à t'opinion publique, 
dissoudre les Chambres, convoquer une grande Représenta lion na- 
tionale, jeune et énergique, et se placer hardiment, sans hésitation, 
sans tergiversation et sans arrière-pensée, à la tète de la Révolu- 
tion — La satisfaction, la confiance, la sécurité et J' espérance re- 
naîtraient parmi les Patriotes ; la faction renoncerait à ses projets, 
ou serait promptement arrêtée; les autres peuples reprendraient 
confiance en la France, et lui serviraient de remparts; et les Rois 
étrangers se résigneraient ou plutôt trembleraient sur leurs trônes. 
— Sans doute, ce Ministère et cette Assemblée ne feraient pas rim^- 
possible; mais fortifiés encore par fimmense ascendant d'un Roi po- 
pulaire, ^pourraient entreprendre et faire tout ce qui est humaine- 
toient possible, i» 

as:' h rî'ifes i * ;.r. . . .: r .. . , ; v • h 
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Le lendemain 34 , j'eus avec le Roi un entretien de 
plus d'une heure, dans lequel je lui parlai avec toute la 
franchise et toute la chaleur que peuvent inspirer l'a- 
mour de la Patrie et l'effroi des plus grands dangers 
pour la liberté. J'allai jusqu'à lui dire « qu'il pouvait 
juger de tous les hommes de mon âge par moi ; que jje 
ne valais ni moins ni plus qu'un autre enfant quelcon- 
que de la Révolution ; que je pouvais me dévouer à un 
Gouvernement auel qu'il fut qui garantirait la liberté et 
l'indépendance de mon pays en assurant le bonheur du 
Peuple ; que j'aurais pu tolérer la Restauration même 
si eue avait rempli ces conditions; mais que j'avais cons- 
piré contre elle ; et que, ne connaissant toujours que la 
Palfiiej je conspirerais contre Int. s'il la rendait malheu- 
reuse... » Ainsi, le Roi me connaît bien, je n'ai rien à lui 
apprendre, et je suis fort à Taise pour dire des choses 
dout,<H* tremble ordinairement de faire l'aveu public. 
Jln'ai?ieaàdemanderàsaPolice: il méconnaît mieux que 
personne ; et du reste, s'il est beaucoup d'hommes qu'il 
aime plus que moi, il n'en est peut-être guèresdont il 
estime davantage la sincérité, le désintéressement et le 
courage. — Il me répondit qu'il savait bien que, quand 
le Peuple se fâchait, il pouvait tout briser comme verre, 
mais qu'il croyait mes appréhensions exagérées et qu'il 
espérait que mes craintes ne se réaliseraient jamais. . — 
pXL reste , j'étais si ému, il devait être si convaincu que 
je lui parlais dans son iutérêt comme dans celui du 
Peuple et de la Liberté, qu'il ne parut jamais choqué de 
la hardiesse de mon langage ; il parla lui-même avec 
beaucoup de chaleur et d'émotion pour m'expliquer ses 
idées; il vint me conduire lui-même jusqu'à la porte de 
son cabinet, qu'il tînt longtemps avant de l'ouvrir, et 
me dit affectueusement en me l'ouvrant : a Je n'oublie- 
rai jamais notre conversation d'aujourd'hui! » S'il y 
pense quelquefois, peut-être regrette-t-il d'avoir préféré 
un chemin tortueux et ténébreux, rempli d'épines et de 
précipices, à la route large, droite, unie, claire, semée 
de fleurs et de fruits, qui devait le conduire à la gloire 
et à la suprême félicité en faisant le bonheur d'un 
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hfave et bon Peuple, d'une grande et généfréuse Nati6n, 
et même de l'humanité dont la France n'est que la sen- 
tinelle avancée! 

Je fus donc bien surpris d'apprendre que, le 6 juin, 
dans sa conférence avec MM. Laffitte , Arago et Odilon 
Barrot , ce dernier lui ayant dit : « Nous craignons 
« d'abuser du temps de Votre Majesté. » Louis-Philippe 
avait répondu : « Je suis un Roi constitutionnel , et je 
« dois écouter tout le monde; c'est mon devoir. J'ai bien 
a donné audience h MM. Mauguin et Cabet ; je ne puis 
« donc voir qu'avec plaisir trois personnes avec lesquelles 
« j'ai eu des relations privées , et qui peuvent me faire 
connaître la vérité avec moins d 'amertume. » — Je fus 
îïioins étonné d'apprendre qu'Àrago ayant dit : « C'est 
* le système de gouvernement qui cause tout le mal, c'est 
« le système qu'on doit changer. La France a accepté 
« toutes les conséquences de la Révolution. Presque tous 
« les membres de l'Opposition voulaient une monarchie, 
fc mais une monarchie populaire; » et M. Laffitte ayant 
ajouté : « Dites tous; l'Opposition entière est d'accord 
« que la Royauté de Juillet doit être conservée. » Louis - 
Philippe répondit : « Je suis charmé d'apprendre que 
« MM. Cabet et Garnier-Pagès pensent ainsi. » 

Quoi qu'il en soit , vous ne direz pas , Messieurs dit 
National, que je faisais le courtisan ambitied* , ni qué 
je ne suis Républicain que d'aujourd'hui 1 Je vous ren- 
verrais aux Tuileries, où vous devez être mieux âcetreil- 
lis que moi maintenant. 

Le lendemain 2t , au lieu d'aller voir le Roi, commré 
il m'y avait engagé, je lui écrivis une dernière lettre, 
dans laquelle je lui disais : 

<rLa régénération du Ministère par la retraite de quelques-uns de 
sos membres, et une nouvelle représentation nationale convoquée en 
Vertu d'une nouvelle toi d'élections, me paraissent seuls capables de 
pvémrir ou d'éloigner la <empéte. » 

«Ah. que ma voix u'est-elle celle de Manuel! Ce n'est pas de votre 
intérêt que je vous parlerais, parce que je sais qu'il n'est pas de dan- 
gers au-dessus de votre courage et de votre dévoilement; mais c*est 
tu nom de la patrie, de la liberté et de l'humanité, c'est au nom dé 
votre gloire que je vous conjurerais de ne pas perdre un instant pour 
décider et atpir.xi' 
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« LaRévolution aété si prodigieusement belle! le peuple si mira- 
culeusemciit admirable! Pourrait-il arriver que ses chefs laissassent 
ainsi périr son ouvrage ! » 

« Mais non : votre sagesse veille, consulte et s'éclaire; votre pa- 
triotisme sauvera la patrie. » 

Je suis, etc. Cadet, 

Procureur-Général, 

Je partis pour Bastia où j'arrivai vers le octobre. 
— Après avoir pris les renseignements nécessaires , je 
demandai et j'obtins une ordonnance qui rétablissait 
le jury en Corse, a la grande satisfaction des patriotes. 
Je l'organisai, en fis l'ouverture, et portai la parole dans 
une grave accusation d'assassinat, pour prouver que le 
jury pouvait juger sans crainte et sans danger. — Le Roi 
chargea le garde-d es-sceaux de m'exprimer sa satisfac- 
tion. — J organisai aussi les justices de paix; et les nom- 
breux postulants qui venaient me solliciter et me pro- 
tester de leur éternelle reconnaissance étaient tous éton- 
nés de m'eutendredire : « Les places ne sont pas a moi, 
« je ne puis en disposer que dans l'intérêt du pays, en 
« faveur des plus dignes et des plus capables. Ceux qui 
« les mériteront ne me devront pas plus de reconnais- 
« sance que ceux qui ne les obtiendront pas seraient 
« fondés à me haïr. » 

Mais de grands changements s'opéraient à Paris ; 
M. Dupont m'écrivait en novembre: 

« J'ai pour secrétaire-général nouveau M. Renouard, qui m'i 
été donné par Métilhou et Odilon Barrot : il me parait être un fort 
bon garçon ; mais je ne le connais pas comme je connais Cabetet 
quelques autres des amis qui m'entourent. — Maintenant, dites-moi 
en détail comment, et avec qui vous vivez à Bastia. J'ai besoin de sa- 
voir vos peines et vos plaisirs. 

Vous tournez, je n'en doute pas, des regards douloureux vers la 
France, peut-être même vers la place Vendôme : hélas ! il y a là aussi 
des ennuis! — Adieu, mon cher Cabet, prenez courage, donnez 
de l'aliment par le travail à votre esprit : ce sera le moyen de soulager 
votre caur q/Jligé. Je ne serai probablement plus ministre quand 
vous reviendrez; mais je serai toujours votre ami. Aimez-moi, et 
croyez à tout l'attachement que je vous ai voué. 

Dupoft (de l'Eure, 
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l'avais entrepris même de délivrer la Corse du fléau 
de ses contumaces ou bandits, en n'employant que la jus- 
tice, la douceur et l'humanité; et j y serais parvenu , 
parce que le ministre et même le Roi m'auraient donne 
tous les moyens nécessaires, même une amnistie. 

Mais bientôt la révolution de Pologne annonçant une 
autre révolution en Italie, et le Gouvernement ne trans- 
mettant ni au général, ni au préfet, ni à moi, aucune 
instruction dans le sens de la révolution, je revins subi- 
tement à Paris, en hiver, par une mer affreuse et dan- 
gereuse , à mes frais, pour connaître les intentions du 
Gouvernement et savoir si nous devions ou pouvions 
seconder le mouvement italien. Quelle ne fut pas ma 
surprise de trouver Dupont (de l'Eure) et Lafayette dé- 
missionnaires parce qu ils ne pouvaient plus tolérer la 
marche rétrograde et contre-révolutionnaire du Gou- 
vernement. Voyant bien qu'on allait abandonner la Po- 
logne, l'Italie et la Révolution, j'aurais à l'instant donné 
ma démission si j'avais été un personnage plus impor- 
tant dont l'exemple eût été capable d'exercer quelqu'u- 
ne influence sur l'opinion publique. — Je retournai 
en Corse, résolu à ne faire aucune concession, à parler 
et à agir d'après ma conscience, sans désirer ni redouter 
ma destitution. 

t m 

De retour à Bastia, j'écrivis à M. Dupont : 

« Où alloos-nous, mon cher monsieur Dupont? Avons-nous de nou- 
veau un Gouvernement anti-national, parjure et traître? Ce qui est 
certain, c'est que la masse des patriotes est mécontente, blessée 9 
souffrante, et plus irritée même qu'avant la révolution. Quelle in- 
croyable ! quel crime de la part des auteurs d'un tel changement ! 
quelle responsabilité pèsera sur eux! L'Italie s'agite autour de nous 
et sous nos yeux: nos secours lui seraient utiles comme à nous : et 
je ne puis rien 1 Je suis comme enchaîné dans une prison ou dans un 
exil, brûlant d'amour pour la liberté, prêt à me dévouer pour mon 
pays, mais éloigné, impuissant etinutile 1 Adieu, mon cher et respec- 
table ami, croyez-moi toujours un de vos plus affectionnés et dévoués. 

Le premier mars, installant le jury, je prononçai un 
discours qui fut imprimé et dans lequel je dis : 

c Ainsi, quoique la Charte de 1830, votée, au milieu du désordre 
et de la précipitation, par une assemblée peu nombreuse, qui renfer- 
uiAit fiùcoro l^s élu£ du double vol© d jproiiuitâ dtw£ uidUGSLAYf 
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d'un ministère liberticide, contienne des vices qui seraient presque 
intolérables s'ils étaient définitifs et sans remède; "quoique cette Charte 

- soit loin d'offrir toutes les garanties de liberté qu'une nouvelle et vé- 
ritable représentation nationale, délibérant avec une solennelle ma- 
turité, n'aurait pas manqué de stipuler pour le pays ; cette môme 
Charte n'en prononce pas moins.... » 

« Quant au seul exemple delà France, toutes les nations s'élancent 
avec un sublime enthousiasme vers la liberté; quand le triomphe uni- 
versel de la raison s'approche, quand les peuples, unis par une sainte 
alliance, écrasant les despotes armés pour comprimer leur essor, ou 
laissant honteusement en arrière les pusillanimes Gouvernement* qui 
n'ont pas le courage de s'immortaliser en marchant à leur téte, vont 

• avoir bientôt conquis des Constitutions libres. » 

Portant la parole dans une affaire criminelle infini- 
ment grave, au sujet d'une petite guerre civile meur- 
trière occasionnée parla rentrée d'un Sous-Préfet car- 
liste, que Sébastiani avait fait conserver pour plaire à 
r Pozzo ai Borgo, je ne craignis pas d'irriter contre moi 
le Pacha de la Corse en m 'exprimant nettement contre 
un acte si contraire à l'opinion publique et à l'intérêt 
du pays. 

La Chambre ayant été dissoute, les électeurs de ma 
ville natale m'offrirent leurs suffrages. Désespéré de la 
marche du Gouvernement, ne doutant plus que son sys- 
tème nous perdrait, convaincu que tout patriote dévoué 
devait monter sur la brèche, ne consultantque mon zèle, 
j'adressai, le 7 avril, à mes compatriotes, une profession 
de foi politique, dans laquelle je disais : 

Je pensa que la glorieuse Révolution de juillet, consacrant- Jaosottce- 
raineté nationale est incompatible avec le pouvoir despotique des 
souverains absolus de l'Europe, et que l'honneur et les affections du 
pays, comme ceux du Gouvernement, doivent sympathiser avec les 
efforts généreux des peuples qui ont pris les armes pour la cause de 
leur liberté, et qui serviront de sauve-garde à la notre. » 

C'était évidemment braver la destitution ou donner sa 
démission. Aussi, quoiqu'on m'eût souvent écrit que le 
Procureur-général de Nîmes (Joly) et celui de Bastia 
étaient ceux dont le Gouvernement était le plus satisfait 
sous le rapport du service, je fus à l'instant destitué, 
par mon ancien ami Barthe, qui ne daigna ni me donner 
aucune explication ni me prévenir autrement que par le 
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Je quittai à l'instant la Corse, consolé, si j'avais été 
chagrin, par l'expression publique des regrets des ha- 
bitants» qui me donnèrent une sérénade, et par une autre 
manifestation bien rare, celle de mes trois substituts. 

Mon deuxième Avocat-Général portant la parole le 
lendemain, à la Cour d'assises, donna sa démission, en 
disant publiquement : 

a Tout le monde ici, a-t-il dit, rendra justice à la trop courte ad- 
c ministration de M. Cabet. Jamais magistrat n'eut un sentiment 
« plus profond de ses devoirs, et ne sut les remplir avec plus de 
a lèle et de probité; jamais fonctionnaire ne se montra plus accès- 
€ sible, plus ami de l'égalité plébéienne, et n'écouta avec plus de 
« bienveillance la plainte de l'opprimé; jamais enfin on n'apporta 
« du continent en Corse une volonté plus ferme de travailler avec 
a ardeur au bien du pays. » 

Et mon premier Avocat-Général, portant la parole 
dans l'audience solennelle pour l'installation de mon 
successeur, ne craignit pas de dire : 

« M. Cabet a laissé d'honorables souvenirs dans ce pays, dont il 
et aimait les habitants, et où il a constamment exercé ses fonctions en 
<x homme de bien, en citoyen vertueux, en magistrat éclairé, impar- 
« tial, et scrupuleusement consciencieux 

« M. le Procureur-Général, les officiers du ministère public à la 
« tête desquels vous venez vous placer connaissent leurs devoirs; ils 

<r sauront les remplir Soyez convaincu surtout que ce n'est pas 

« votre arrivée parmi nous qui excite nos regrets ; c'est le départ de 
a votre prédécesseur qui cause seul notre affliction. » 

Arrivé à Dijon, je rencontrai le plus redoutable com- 
pétiteur, l'ancien Député, M. de Cliauvelin, et la plus 
redoutable hostilité de la part du Ministère, qui l'ap- 
puyait et qui voulait à tout prix m'écarter. Rien n'égale 
les attaques dont je fus l'objet. Je publiai une longue 
lettre aux électeurs pour répondre à tout ; dans une réu- 
nion à l'Hôtcl-de-Ville, je répondis aux questions que 
voulurent m'adresser mes adversaires ; et quoique ma 
vie fut soigneusement épluchée par des ennemis de tous 
genres, je fus élu, en juillet, à une très grande majorité. 

Arrivé à la Chambre, ne conservant plus aucune illu- 
sion ni aucune espérance dans le Pouvoir et son système, 
i« me décidai à jeter, le premier peut-être, un cri d'a- 
larme? et je publiai, en octobre 4854, ma première 
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brochure, sous Je titre Péril de la situation } présente, 
adressée à mes commettants, j'en envoyai un exem- 
plaire au Roi avec la lettre suivante : 

17 octobre 1831. 

Sire , 

Un homme qui n'a d'autre guide que sa conscience, d'autre crainte 
que celle de ne pas faire son devoir, et d'autre ambition que celle 
d'être utile à son pays pour lequel il est toujours prêt à donner sa 
vie; dont le cœur, inaccessible à toute haine, n'à d'autre passion 
que l'amour de la liberté et de la patrie, se croit dans la nécessité de 
signaler à ses concitoyens l'effroyable danger qui les menace. — 
Après une longue conversation dont vous l'aviez honoré le 21 sep- 
tembre 1830, et dans' laquelle il vous avait exprimé l'effroi qu'exci- 
tait en lui la marche de votre gouvernement, vous lui disiez que 
vous n'oublieriez jamais ses paroles et son émotion, tant tous étiez 
convaincu de la pureté et de la sincérité de son dévoûment aux inté- 
rêts inséparables du trône et du pays. 

Puissiez-vous donner quelque attention à ses terreurs d'aujour- 
d'hui! — Puissiez-vous entendre la voix qui vous crie : L'esprit de 
vertige et d'erreur aveugle vos ministres et précipite tout, trône mi- 
nistère et peuple, dans un abîme. Sauvez-moi , sauvez-nous, Sire; 
je vous en conjure, an nom de votre honneur, au nom de votre bonté, 
au nom de la patrie, an nom de l'humanité toute entière. 

Je suis, etc. 

Cabet , député. 

Commissaire , [mur le convoi de Lamarque , avec 
Garnier-Pagès cl Laboissièi'e, je fus accusé d'être chef , 
avec eux, d'une conspiration qui aurait amené le 5 juin, 
et je fin; poursuivi pendant rétatdesiérje. Si nous avions été 
pris, nous nus ions peut être été fusillés dans les 21 
heures , car c'est précisément pour faire un exempte 
terrible sur des députés qu'on nvaii décidé l'état de siège. 
Si j'avais été arrêté par la garde nationale, j'aurais peut- 
être été tué par e!i? au moment de l'arrestation, parce 
qu'on avait répandu partout le bruit que je m'étais em- 
paré d'une mairie, à la tête du Peuple, et que là j'avais 
fait distribuer des fusils et des cartouches, avec lesquels 
les insurgés avaient tué un officier de cette garde na- 
tionale (le hls Baillol). .£t d'un troisième côté, j'ai ap- 
pris depuis, par un comblant de la barricade St-Méry, 
qu'ils m'auraient fusillé s'ils m'avaient rencontré, parce 
qu'ils m'accusaient de trahison, attendu qu'on leur avait 
dit que j'avais promis de leur porter des munitions et 
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qu'ils ne me voyaient pas paraître. Si j'avais succombé 
à Tune de ces trois morts, j'aurais péri complè tement 
innocent, car tous ces faits étaient complètement faux. 
J'avais même vivement désapprouvé l'émeute; car tous 
les hommes influents, d'accord pour considérer le con- 
voi comme une revue du parti révolutionnaire dont on 
ignorait la force, ne voulaient aucun mouvement avant 
la fête de juillet; et je suis bien convaincu que cette 
émeute partielle, prématurée, a empêché une révolu- 
tion. — Fort de mon innocence au sujet de la préten- 
due conspiration, j'écrivis, depuis ma cachette , une 
lettre qui fut publiée, dans laquelle j'annonçai que je 
me constituerais prisonnier dès que l'état de siège au- 
rait cessé. — Une heure après, en effet, j'étais au par- 
quet du, procureur-général , d'où venaient de sortir Gar- 
nier-Pagès et Laboissière. On ne voulut pas nous arrê- 
ter; on ne voulait même pas nous juger; nous fûmes 
obligés d'exiger la poursuite et un arrêt; et, quoiqu'on 
eût saisi chez nous beaucoup de lettres et de -papiers , 
quoiqu'on eût bien épluché notre vie, la chambre des 
mises en accusation déclara qu'il n'y avait aucune charge 
contre nous. 

Peu après, je composai et publiai une histoire de la 
Révolution de 4850 en un volume in-8°, pour dévoiler 
le passé, démasquer le système et indiquer l'avenir. Je 
n'ai été que trop prophète ! Attaqué devantla Chambre, 
livré par elle, je fus traduit devant la cour d'assises. — 
Je publiai six brochures pour préparer ma défense. Ma 
▼ie fut encore soigneusement épluchée. Mais quoique, 
pour entraîner les jurés à me condamner, l'accusateur 
soutint que mon histoire était l'acte d'accusation du sys- 
tème, je fus acquitté sur l'éloquente plaidoierie de l'a- 
vocat Marie, qui voulut bien me prêter l'appui de sa 
probité et de son talent. — Je donnai aux détenus politi- 
ques le produit de l'ouvrage, et à un éditeur l'autorisa- 
tion d'en faire une et deux éditions populaires au plu s 
bas prix possible: on en vendit plus de 20,000 exem_ 
plaires. — Ainsi pour moi la haine du Pouvoir est u 
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dangereux procès; pour les détenus et pour le public 
les fruits d'un immense travail ! 

Je ne parle pas de la Commission des secours pour les 
détenus politiques, ni de la société de la presse, ni de 
V association libre pour V éducation du Peuple dont je pris 
la direction sous le titre de secrétaire-général, ni d'autre 
société dont je fis partie, n'écoutant que mon zèle et ja- 
mais mon intérêt. — Je fondai le Populaire, en septem- 
bre 4855, dans lequel j'arborai le drapeau républicain, 
et qui bientôt s'est tiré à 27,000 exemplaires. 

Je ne tardai pas à être poursuivi à l'occasion du Po- 
pulaire. Le ministre déclara, à l'ouverture de la session, 
que , pour prouver qu'il avait la majorité , il allait faire 
deux choses, accuser un député , M. Cabet , et présenter 
une loi contre les associations. 

Peu après , au convoi de Dulong , apprenant qu'on - 
désirait une collision dans les rues étroites , entre le 
boulevard et le cimetière du Père-Lachaise , j'engageai 
les ouvriers et les jeunes gens à se séparer sur le bou- 
levard. Ils suivirent mon avis, et se rendirent isolément 
au cimetière par des rues latérales. Je n'ai jamais vu 
une foule si pressée que celle qui se trouva dans l'inté- 
rieur. Là , se firent entendre deux cris : Vive Lafayette ! 
vive Cabetl et le dernier quelques fois aussi répété que 
le premier. — Bien convaincu que toute espèce de col- 
lision ne pourrait être que funeste , j'exhortai le Peuple 
à se retirer paisiblement, et je lui adressai cette exhorta- 
talion au risque de blesser des passions ardentes, parce 
que je n'ai jamais consulté et ne consulterai jamais que 
l'intérêt même du Peuple. — Le soir , au ebateau , tous 
les rapports de police me signalèrent comme étant la 
principale cause de la paix dans cette journée, et comme 
étant par conséquent l'un des quatre ou cinq hommes 
les plus dangereux. 

En me défendant, à la tribune , contre l'accusation 
du gouvernement , j'attaquai tous les ministres , et par- 
ticulièrement l'un d'eux, que j'accusai d'avoir brûlé le 
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drapeau tricolore en 1814. Il me proposa un duel ; et 
des témoins furent nommés de part et d'autre , à l'ins- 
tant , dans ta chambre; le due de Broglie , le général 
Jacqueminot et le général Bugeaud, pour l'un; Larabit, 
Laboissière et Mauguin , pour l'autre. Toute la elinmbre 
était en émoi. — Si ma mort avait pu devenir l'occasion 
du triomphe de la cause populaire, j'aurais exigé le 
combat à bout portant , à un pistolet charge sur deux , 
et j'aurais volontiers donné ma vie à condition que je 
me serais battu pour le drapeau tricolore contre le dra- 
peau blanc; mais, le ministre tué . a quoi servirait sa 
chute? moi succombant, il pouvait y avoir quelque 
émeute, c'est-à-dire un malheur sans aucune chance 
d'un bien décisif. Je lais e.i donc les témoins arranger 
l'affaire, au risque de mécontenter ceux qui ne vou- 
draient que duel et guerre; et Ton décida qu'un minis- 
tre ne pouvait présenter un cartel à un député qui , à la 
tribune , en sa qualité de député , l'attaquait en sa qua- 
lité de ministre et sous le rapport de ses sentiments et 
de ses opinions contre le drapeau national. 

La Chambre nVayanî livre au ministère, je comparus 
enfin devant la (Jour d'r.ssise;. dans le moment d'une 
des crises les plus vio!ei:'cs : quoique épuisé de fati- 
gues, malach. souffrant horriblement, et quoique en 
face d'un Jury manifestement hostile, je ne voulus pas 
faire défaut pour tenter la chance d'un ajournement et 
d'un Jury moins partial Craignant l'explosion de l'irri- 
tation populaire, et ne pensant jamais qu'à l'intérêt 
public, je conjurai le Peuple de rester calme. Les cours 
du Paîais-de-Justice et de la Préfecture de police étaient 
encombrées de troupes qu'on ne pouvait apercevoir. 

Accusé pour deux articles, l'un en faveur de la Ré- 
publique, l'autre en faveur des proscrits Polonais, je 
fus acquitté sur le premier, mais déclaré coupable sur 
le second, pour avoir dit (chose qu'on ne voudra pas 
croire un jour), qu'on était décidé à fusiller et à mi- 
trailler l'émeute, lit la condamnation fut sévère, deux 
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ans de prison, privation de droits politiques pendant 
quatre ans. 

J'aurais cent fois préféré faire ces deux ans de pri- 
son, parce que la prison ne serait rien pour moi avec 
mes goûts pour la retraite, pour la solitude et le travail; 
j'aurais pu soigner mes affaires ; aucun de mes collègues 
et de mes amis politiques n'aurait osé m'abandonner. 
Mais je me décidai à m'exiler, comme tout condamné 
en a le droit, s'il peut s'échapper; et je m'y décidai d'a- 
près le conseil de mes collègues et de mes amis, et sur- 
tout par une considération d'intérêt général auquel je 
sacrifiai mon intérêt particulier. 11 est incontestable (et 
il n'y a pas de vanité à le dire, puisque c'est un fait) 
que le Pouvoir m'avait choisi, à tort ou à raison, comme 
l'un de ses adversaires qu'il désirait le plus écraser. 
D'un autre coté, je prévoyais des résolutions violentes 
de sa part, de grandes imprudences de la part du parti 
populaire, et de grandes catastrophes peut-être pour la 
liberté. Dans cette situation, il n'aurait pas manqué de 
séïdes subalternes pour arrêter Lafayette, Aràgo, Carrel, 
Cavaignac, Guinard, Raspail, et quelques autres, objets 
d'une constante haine ; et si nous avions tous été sous 
les verroux, qui pouvait nous garantir contre la fureur 
du Zv!e...? Mais de pareilles idées ne viennent dans les 
tètes, que quand on peut se débarrasser de tous ses 
ennemis a la fois ; et dans ces tempêtes, les absents sau- 
vent les présents. Que j'aie bien ou mal raisonné, ce 
n'est pas là la question : le fait est que je me suis exilé 
dans l'intérêt général , sachant bien à quels désagréments 
de tous genres j'allais m'exposer en fuyant la prison. 

Et le moindre de mes désagréments ne fut pas 
d'être privé pendant près d'un mois de nouvelles de ma 
famille, et d'apprendre ensuite, après de mortelles in- 
quiétudes qui furent sur le point de me faire rentrer aussi- 
tôt, que mon départ et la fausse annonce de mon arres- 
tation en Belgique avaient failli m 'enlever ma femme, 
dont une fièvre cérébrale avait mis l'existence en dan- 
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ger pondant plus de vingt jours, et dont je n'ai dû la 
conservation qu'aux soins éclairés du docteur Dannecy, 
et au dévouement affectueux du docteur Rostan. 

A peine réfugié en Belgique, j'appris que le Journal 
de Francfort disait : « La République vient s'établir à 
Bruxelles, et elle s imagine qu'on va l'y laisser tran- 
quille! » Quelques jours après, une décision du Conseil 
des Ministres de Léopold m'ordonna de quitter la Bel- 
gique dans vingt-quatre heures. 

Retiré en Angleterre, à Londres, cette ville ne fut 
pour moi qu'une vaste prison où je trouvais de vastes 
cours pour y prendre l'air. Forcé, par raison d'écono- 
mie, de me priver de l'avantage de parcourir cet inté- 
ressant pays, et même d'étudier cette immense et cu- 
rieuse capitale, je résolus de consacrer mes cinq longués 
années d'exil à la retraite, à l'étude, à des travaux utiles 
à la cause populaire. 

Travaillait ^8 heures par jour, je lus plus de mille 
volumes, et composai V une Histoire universelle à Vusage 
du Peuple; 2° une Histoire abrégée de France; 5° une His- 
toire abrégée d'Angleterre; 4° une Histoire populaire de la 
Révolution française, depuis A 789 à 4850; 5° enfin, un 
nouveau système d'organisation sociale et politique, sur 
la base de l égalité et de la fraternité, sous forme de ro- 
man et sous le titre de Voyage en lcarie. Ma femme, à 
qui Von disait souvent que j'étais mourant ou malade, 
ou plongé dans la tristesse, vint me rejoindre avec notre 
fille, et nous cherchâmes tous trois à travailler pour 
utiliser notre travail. — On a dit que j'étais revenu 
clandestinement en France : jamais! je savais qu'on 
ne m'y aurait pas souffert en liberté : on a même eu 
la niaiserie de me tracasser à mon passage à Boulogne! 
D'ailleurs, je ne voulais devoir ma rentrée qu'à la loi. 

De retour dans ma patrie, en avril 4840, je m'en- 
fermai pendant quatorze mois pour revoir et faire im- 
primer les quatre gros volumes in-8° de mon Histoire 
populaire de la Révolution française. — J avais à peine 
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terminé cette impression que je me lançai, quoique 
épuisé de fatigue, dans la lutle politique au sujet de la 
question d'Orient, puis dans celle des bastilles; je m'y 
lançai à mon corps défendant, après avoir vainement 
sollicité d'autres à le faire, désolé d'être forcé d'ajouter 
à tous mes désagréments un désagrément extrême, celui 
de m'exposer aux attaques de tout un parli. 

Et pour achever d'éclairer ma longue carrière, et 
prouver que ce n'est pas une carrière d'ambition, je de- 
vrais peut-être parler d'une circonstance essentielle, la 
pièce de louche en cette matière. 

Direz-vous que j'ai de grands besoins d'argent pour 
satisfairede grandes passions pour le jeu, la table, le luxe, 
les équipages, les spectacles, les parties de plaisir...? Di- 
rez-vous qu'il me fallait bonne chère et vins Ans même 
en exil...? Je vous répondrais que rien de tout cela n'est 
un plaisir pour moi, sans qu'il y ait aucun mérite de ma 
part, parce que ces goûts ne sont ni dai^s mon tempéra- 
ment ni dans mon caractère.Je vous apprendrais que pen- 
dant mes cinq ans d'exil en Angleterre, je n'ai pas dépensé 
un sou sans nécessité absolue , el pas cent cens dans 
toute ma vie. 

Je demande pardon à mes lecteurs d'être entré dans 
tant de détails et d'avoir été si long : mais ils sentiront, 
j'espère, combien il est cruel d'être calomnié devant la 
France entière; ils sentiront aussi combien la question 
qui s'agite ici est grave pour mes adversaires et pour 
eux-mêmes comme pour moi... 

- 

Voilà ma carrière , Messieurs du National ! Je la livre 
à vos plaisanteries , à vos dérisions, à vos sarcasmes, à 
vos éclats de rire. A vous de l'appêler une carrière d'am- 
bition et de variations l À moi de lui restituer son véri- 
table caractère, sans me laisser fermer la bouche par 
de timides et vulgaires considérations , sans crainte de 
dire la vérité pour moi commeeontre vous!... Et cette car- 
rière, je l'appelle sans hésiter, une carrière de dévoue- 
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ment, de constance et de progrès, une carrière humani- 
taire. Et cette carrière, j'y marche, non depuis hier, 
non depuis 4850, non depuis 1815 ou 4814, mais de- 
puis avant 4 800, depuis le jour où , quittant le travail 
des mains pour celui de l'intelligence, je dévouai mon 
cœur et ma tète à la défense des intérêts de mes frères 
les travailleurs, à l'amélioration du sort des malheu- 
reux qui couvrent la terre. 

Et maintenant, Messieurs, voulez-vous exposer ainsi 
la carrière de chacun de vos protégés, de vos amis? 
Allons, exposez aussi la vôtre! Faites comme moi ! Vous 
n'avez certainement rien à craindre, vous, Bastide et 
Thomas, jusqu'à la malheureuse discussion sur les bas- 
tilles. Et vous M. Armand Marasi, du courage! Mon- 
trez-nous votre vie, votre jeunesse, vos liaisons avant 
1850, votre conduite à cotte époque, et depuis à la Tri- 
bune ! Faites-nous voir que vous n'avez jamais eu de re- 
lations avec le parti Bonapartiste, que vous n'avez ja- 
mais reçu le secours et l'appui des Bonaparte, que vous 
n'avez jamais trompé la Démocratie, que vous n'avez 
jamais compromis le Peuple par folie ou par intérêt...! 
Montrez-nous ies garanties que vous offrez par vos goûts 
simples et modestes, par votre frugalité et votre écono- 
mie, par votre prudence et votre sagesse. — Mais, en at- 
tendant -que vous exposiez votre carrière, je reprends 
votre article du 10 avril. 

£ II. — SUITE DE LA RÉPONSE A L'ARTICLE DC 10 AVRIL. 

Vous prétendez donc que je n'ai attaqué le National 
au sujet des bastilles que parce que je suis devenu mo- 
rose, chagrin, soupçonneux jusqu'à la manie. — Mais d'a- 
bord, ne voilà-t-il pas, pour les précepteurs de la 
France, une admirable manière de raisonner! Je ne 
puis donç pas (ni tous ceux qui parlent comme moi) 
avoir une seule bonne rais ;n, un seul bon motif, pour 
ne pas adorer vos bastilles! Quand je vous reproche 
d'avoir toléré la violation de la Charte, vous me répon- 
dez que je suis morose...! Quand nous vous reprochons 
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d'avoir soutenu l'urgence des travaux par ordonnance, 
vous criez que nous sommes tous chagrins, soupçonneux, 
même des carlistes, de mauvais citoyens, des traîtres...! 
Bonne recette a vendre aux ennemis de ta raison et du 
Peuple...! Et que pourrez-vous reprocher aux écrivains 
de la Cour, du Ministère, de la Police, de l'Etranger, 
quand vous leur donnez de pareilles leçons...! Etquedi- 
riez-vous si, quand vous attaquez M :d. Guizot,Soult,etc. , 
ils vous répondaient que vous êîes moroses, etc...? 

Je suis morose, chagrin, soupçonneux, faible, mania- 
que., A Mais, comprenez-vous ce que vous dites? Réflé- 
chissez-vous avant do laisser courir votre plume, ou ne 
la tancez-vous qu'au milieu des fumées d'un bon sou— 
per? Et qu'auriez-vous à répliquer si je vous répondais 
que vous m'insultez, que vous me dites «les imperti- 
nences, que vous êtes un étourdi, un ocervelé, un enfant, 
un mauvais raisonneur, un sophi: ie sans bonne foi, un 
présomptueux, un vaniteux, un jésuite, un cagot, un 
fou vous-même...? 

Je suis morose , chagrin ! Et vous, vous ne tètes 

donc pas vous-même? Vous êtes content, joyeux, 
triomphant ! Mais moi, oui je suis, non morose et cha- 
grin , mais affligé, désolé, désespéré quelquefois , de 
voir tant de corruption , tant de bassesse tant de lâ- 
cheté; de voir le National nous compromettre et se per- 
dre lui-même! Je suis désolé depuis 4844, depuis le 

51 juillet 1850, depuis ! Je suis chagrin avec tous 

les patriotes, avec tous les démocrates, avec tout le 
Peuple... avec le National , dans ses moments de fran- 
chise et d'honneur... ! 

Vous me reprochez d'être soupçonneux... Mais vous 
ne savez donc pas ce mot de Démostliène , répété par 
Mirabeau : « La défiance est le palladium de V indèpendancà 
et de la liberté»? Est-ce qu'il ne lalkit pas soupçonner 
les passions et les vices de ce .Mirabeau , de liumouriez, 
dePichegru, de Talleyrand , de Fouché... ? Est-ce que 
vous ne vous vantez pas d'avoir soupçonné le duc d'Or- 
léans , dès \ 850 ? Est-ce que vous n* soupçonnez pas 
Soult, Guizot, Thi.ers,..? Que de soupçons n avez-vous 
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pas indiqué vous-même contre ce Thiers.... ! Etes-vous 
, donc plus inviolable et plus sacré qu eux tous... ? Voire 

vertu est-elle donc si pure, si éclatante, si connue, si 
divine, que ce soit un crime de la soupçonner , quand 
même on vous verrait boire et manger tous les jours 
avec Thiers, ou avec la corruption incarnée? Oui , je 

suis soupçonneux , très soupçonneux , infiniment soupçon- 
neux, dans ce temps d'immoralité , de cupidité e l de 
trahison ! Et quand je vois la marche et les raisonne- 
ments du National, quand je le vois soupçonner haute- 
ment les adversaires des bastilles, l'un d'être vendu 
la Russie , l'autre d'être vendu à Henri V, etc. , etc. 
je ne puis m "empêcher de dire : mais, mon Dieu, qu'est- 

il arrivé au National ? Comment se lait— il que.... ? 

Pourquoi... ? Oui..! non..! Je m'y perds; c'est la nuit, 
c'est le chaos... ! Et puis, est-ce que vous ne savez pas 
que tout Paris, toute la France, sont aussi soupçonneux 
v que moi... ? Montrez les lettres qu'on dit vous avoir été 
adressées de tous côtés par centaines.... ! Vous ne pou- 
vez pas ignorer ce que tout le monde se disait dans 
certaines semaines , en s abordant : Ah çà , le National 
est donc vendu... ? — Non , on ne peut pas soupçonner 
Bastide et Thomas.... ! — Mais d'autres.... — Je n'en 
jurerais pas.. — Mais comment expliquez-vous... ? — 
Ma foi, je l'avoue, c'est la bouteille à l'encre...? — 

Ecoutez encore: vous connaissez les laineuses lettres ; 

vous avez dit que, vraies ou fausses dans la forme, vous 

les admettiez comme vraies au fond... Eh bien ! lisez 

« Qu'on s'assure donc que je ne renonce pas à mon projet (de bas- 
tilles ), ni à celui de maîtriser la presse , notre plus dangereuse en- 
nemie. On a GAGNÉ une grande partie des écrivains; LES AUTRES 
SUIVRONT ; et le calme succédera aux excitations journalières de 
ces plumes guerroyantes. » 

Hé bien î quand tout le monde et vous-mêmes soup- 
çonnez le Constitutionnel , le Courrier Français , com- 
ment serait-il impossible aux hommes de la plus incon 
testable bonne loi de voir que c'est le National qu'on 
avait le plus d'intérêt à #a?jner pour les bastilles ; que 
M. Thiers, lont l'existence et toute la fortune étaien 
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en jeu, devait nécessairement vouloir donner des mil- 
lions pour y parvenir; que d'autres, plus riches que lui, 
devaient voulojren donner davantage; et que.... Vous 

comprenez l'irrésistible puissance de la logique! Et 

tenez, franchement, si Bastide et Thomas n'étaient pas 
là , on n'aurait aucun doute , quoique le vraisemblable 
puisse n'être pas vrai, pas plus ici que dans les lettresl 

«Connaissant cette Jaiblesse de JU. Cabet et quelques-unes des eau 
ses qui l'ont produite, nous étions bien résolus, et nous le sommes 
encore, à éviter avec lui toute discussion irritante. » 

Vous dites que vous connaissez quelques-unes des causes 
qui ont produit ma faiblesse et ma manie!.... Ici, je 
vous arrête ! Point d'insinuation , point de mystère ; 
autrement je crierais à la perfidie et à la calomnie. Je 
vous interpelle , je vous somme; faites connaître toutes 
les causes ! Donnous un bon exemple, vous et moi ! con- 
fession entière, combat au soleil et à corps nu, jeu à 
cartes sur table].. . Allons, je vous attends! 

Quant à votre résolution , passée et surtout actuelle, 
d'réviTER toute discussion IRRITANTE, vous plaisantez, 
je crois! Vous m'appelez faible, maniaque, agent aveugle 
ou corrompu, et vous parlez de votre bénignité ! Et vous 
croyez qu'involontairement je ne penserai pas à tous les 
jésuites passés, présents et futurs! ! !... 

« Néanmoins, comme il parait vouloir persister dans ses attaques, 
comme, dans sa troisième publication, il réduit en système les calom- 
nies qu'il neqpsse de débiter contre nous, il nous est bien impossible 
de ne pas les repousser de nouveau. Nous le devons à nous-mômes 
et aux personnes qui. nous font l'honneur d'avoir confiance dans le 
National, o 

A 

Non, Messieurs, je, ne persistais pas dans mes atta- 
ques depuis le vote définitif de la loi ; je n'aurais plus 
fait de brochures contre vous; vousauriez dû en attendre 
une quatrième (qui n'aurait pas paru) pour avoir le 
droit de parler comme vous faites! Non, il n'est pas vrai 
que je ne cesse pas de débiter des calomnies contre vous; 
je mériterais d'être appelé un calomniateur , et je laisse 
à d'autres l'infamie de ce titre. On dit que vous m'avez 
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envoyé des ouvriers pour savoir ce que je pense et dis 
du National; ce serait bien indigne d'abuser de la bien- 
veillance avec laquelle j accueille des inconnus; mais 
personne n'a moins à cacher que moi ; toutes les polices 
peuvent épier et noter mes paroles. Quant au National, 
je ne me cache pas pour dire, chez moi, que je ne puis 
soupçonner Bastide et Thomas, niais que ma raison n'est 
pas assez bouchée pour ne soupçonner personne ou rien. 

Du reste, puisque vous vous devez à vous-mêmes et à 
vos lecteurs de repousser mes attaques , vous proclamez 
par-là que je me dois à moi-même et à mes nombreux 
amis politiques de repousser également vos insinua- 
tions et vos injures. 

«Voici en deux mots le système ou le conte de AI. Cabct : >/. Thiers 
ne pouvait se consoler de n'être plus ministre. Pour le redevenir, il 
s'est imaginé que ce qu'il pouvait faire de plus agréable à celui qui 
donne les ministères, c'était de lui faire obtenir les fortifications de 
Paris. M. Thiers a donc promis que si on lui rendait son portefeuille, 
il embastillerait la capitale, et le portefeuille lui a été rendu. Puis aus- 
sitôt, se mettant a l'œuvre, il a prié lord Palmerston de vouloir bien 
faire quelque insulte à la France, afin d'exciter son humeur guerrière.» 

Quoi ! vous appelez cela un conte ; vous défendez 
M. Thiers; vous vous portez garants pour lui ; vous jurez 
sur l'honneur qu'il est trop pur pour.... Allons donc ! 

ail se seti souvent, il est vrai, du mol voire National. Pourtant il ne 
nous parait pas que M. Cabet nous accuse d'être vendus : c'est une 
justice que nous nous plaisons à lui rendre. Mais il jjrétendque nous 
voulons des fortifications pour notre propre compte, eV pour établir 
la dictature au profit des rédacteurs du National. Nous voici donc 
accusés tout simplement d'aspirer à la tyrannie. Ah! M. Cabet, nous 
avons vu plusieurs fois des gens qui jouaient à la Convention, mais 
nous n'avions encore rien lu ni entendu de cette force.» 

Non , je n'ai pas employé souvent cette expression : 
Votre National... Vous êtes si habitués à tout dénaturer 
dans celle infernale affaire des bastilles que vous déna- 
turez même les petites choses ! Je vous défie de la trou- 
ver souvent, même deux foisl Et là où elle est, elle peut 
signifier votre défenseur, votre ami le National. 
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Non, je n'ai pas prétendu que vous vouliez les bastilles 
pour votre propre compte, pour établir la dictature à votre 

profit. Voici ce que j ai imprimé dans ma seconde bro- 
chure (pag. 95 ) : 

c Vous n'y êtes pas, répliquc-t-on tout bas : le National veut des 
a bastilles pour s'en servir comme bastilles après la révolution.... 
— Mais contre qui?... Contre les légitimistes qui l'en ont formelle- 
ment accusé?... — Non, contre... — Contre qui? — Contre la Démo- 
cratie qui menace de le déborder... — Quoi! il révérait une dicta- 
turc du sabre et du canon î... Mais avec quoi repousserait-il Uinva- 
sion, s'il commençait par tyranniser les ouvriers , qui sont la princi- 
pale force du pays et le seul boulevard de l'indépendance ?... Ce serait 
trop de démence, trop de... C'est impossible! » 

Ainsi, je ne prétendais pas, je n'affirmais pas; mais 
puisque vous insistez, si vous voulez que je vous dise 
toute ma pensée aujourd'hui, je vous dirai : Oui, je crois 
( et à qui la faute?) que ce peut bien être là l'un des 
mobiles de voire conduite. 

«C'est donc à lui qu'elle doit être éternellement reprochée, à lui, Yiû» 
strument aveugle ou perfide que Ai. Thiurs a employé avec succès 
pour paralyser l'énergie du peuple.» 

Votre ironie ne prouve rien. Tous ceux qui veulent 
des bastilles aspirent à la dictature, à la tyrannie ; cl si 
c'est une folie, les fous n'ont jamais manqué. Pourquoi 
serait-il impossible que le National fut aussi fou que 
tant d'autres? Puisqu'il m'accuse de faiblesse et de ma- 
nie, pourquoi serait-il à l'abri de l'accusation d'être 
r aible y maniaque, fou ? — Beaucoup le i lisent et le peu- 
sent; et s'il faut parler net, moi je suis convaincu, d a- 
près certains propos de vos amis, que vous êtes assez 
extravagants pour rêver une révolution militaire et une 
dictature. 

«Examinons pourtant avec un peu de sérieux cette étonnantehis- 
toirc. M. Cabet ne se souvient-il donc pas qu'en 1832 le National, la 
Tribune, et la plupart des patriotes demandaient que Paris fut for- 
tifié au moyen d'un enceinte continue? Qu'ils aient eu tort ou raison, 
à Dieu ne plaise que nous revenions sur une question grave, mais 
assez débattue pour être désormais très fastidieuse. Mais enfin nous 
demandions tous cette enwinte. Le National n'a donc pas eu besoin 
de recevoir V impression «le qui que ce fût pour réclamer en 1840 ce 
qui avait paru bon à lui et à beaucoup d'autres huit ans auparavant ;# 
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Non, je ne m'en souviens pas ; je me souviens du 
contraire; je nie; je soutiens que votre assertion est 
inexacte malgré votre ton tranchant. 

Carrel ne voulait pas demander l'enceinte dans la • 
crainte qu'elle ne servit de passeport aux forts ; tout le 
monde a repoussé les forts en 4855 ; vous-mêmes vous 
les avez combattus dans la Tribune et sur les boulevards; 
et vous les accordez en \ 840, quoiqu'Arago dise toujours 
analhème aux forts ; vous les accordez avec un blanc- 
seing , par conséquent sans l'enceinte!!! 

«Bans cette année 1840, nous n'avons pas attendu le traité du 15 juil- 
let pour parler de la nécessité de fortifier Paris. Dès cette époque, le 
National a publié le rapport du général Valazé sur ce sujet.» 

Tant pis pour vous ! Cela ne prouve rien en faveur de 
votre habileté; mais cela peut indiquer que, comme 
le général Bertrand, vous vouliez les fortifications long- 
temps avant la lettre d'Arago du 5 août; que vous vous 
êtes empressés de saisir cette lettre comme une égide ; 
mais que votre parti était déjà pris sans que vous ayez eu 
besoin d'être provoqués par cette lettre. 

«Quant à ce journal, qu'on le relise depuis 1830 jusqu'aujourd'hui, 
et notamment pendant le ministère du 1 er mai : il a été plus sévère que 
tout autre pour M. Thiers; et le pouvoir, de son côté, s'est montré 
également plu* dur pour nous que pour aucun journal; car, tandis 
• que les feuilles ennemies de la fortification se livraient en toute sé- 
curité à leur verve frondeuse, nous, nous étions condamnés parla 
Chambre des Pairs à une amende considérable, et traduits en même 
temps devant la cour d'assises.» 

Si j'étais soupçonneux corn me vous m'accusez de l'être, 
si je soupçonnais le National de s'être vendu \ 00,000 
écus ou \ million, je pourrais vous avouer que cette sé- 
vérité ne prouverait rien à mes yeux; que \ o jours de 
prison pour votre gérant et \ 0,000 francs d'amende 
pour vous ne sont rien; que vous avez soupçonné bien 
d'autres ruses, et qu'on en a bien vu d'autres dans l'his- 
toire. /; 

Mais, que voulez-vous dire en disant que les feuilles 
ennemies des fortifications ( le Journal du Yeuple , la 
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Bévue du Progrès, le Commerce, etc.) se livraient en tout* 
sécurité à leur verve frondeuse ? Voulez- vous encore in- 
sinuer qu'elles étaient d'accord avec le Pouvoir; que le 
Pouvoir ne voulait pas desfortiGcations;etque M. Thiers 
a eu besoin de les lui imposer, quoique ce soit M. Guizot 
qui ait présenté le projet? Ce serait trop absurde pour 
être déloyal ! 

Et vous parlez de verve frondeuse ! Les journaux du 
Peuple, etc., Dupont de l'Eure, Arago, etc., étaient des 
frondeurs , des séditieux, des factieux... ! Y pensez- 
vous? M. Thiers parlerait-il autrement...? 

«Il n'y a pas un journal qui ait attaque l'administration de M. Thiers 
autant que nous; et les griefs de M. Cabet lui-même, dans ce qu'ils 
out de sérieux, sont tous tirés du National. C'est nous qui lui avons 
reproché, les premiers, son adhésion aux traités de 1815, sa fai- 
blesse dans l'affaire d'Orient, la corruption de ses fonds secrets, la 
nomination du maréchal Sébastiani, sa sotte conduite dans la question 
des soufres de Sicile, et enfin sa complaisance coupable pour quel- 
ques misérables intrigants décorés du nom d'hommes de lettres.» 

En vérité, ce ton d'assurance esf bien capable d'en 
imposer aux crédules lecteurs : mais on n'a jamais vu 
pareille hardiesse ! C'est le Commerce qui a constamment 
attaqué M. Thiers..., et le National l'a presque cons- 
tamment défendu en attaquant le Commerce. Est-ce que 
le National n'a pas défendu M. Thiers dans la question 
de violation de la Charte, d'urgence, de non convoca- 
tion des Chambres, de travaux continués illégalement, 
d'embastillement... ? Moi-même j'ai constamment refusé 
le National pour attaquer M. Thiers. Ma brochure 
M. Thiers ne mérite- t-ilpas d'être mis en accusation, et celle 
le National nous perdpar son aveuglement sur les bastilles, 
sont entièrementeontre le National défendant M. Thiers. 

Oui, je vous soutiens, moi, que vous avez soutenu , 
défendu, loué M. Thiers, dans tout ce qui concernait la 
question des bastilles , dans tous ses discours, toutes ses 
paroles , tous ses actes relatifs aux bastilles, comme si 
vous lui aviez vendu ou donné deux ou trois colonnes du 
journal , comme si ces deux colonnes avaient été rédi- 
gées par lui. C'est un fait manifeste , notoire, qui a 
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frappé tout le monde, et que je vous démontrerai quand 
vous voudrez, vos feuilles à la main. Je vais vous en 
citer deux exemples. Le 5 août, vous disiez : 

<r Nous n'entendons pas attaquer aujourd'hui le ministère du l* 1 " 
mars. Ce qu'il a fait jusqu'à présent dans cette question (d'Orient) est 
digne d'éloges ; son langage a été ferme, son attitude et ses mesures 
méritent t approbation de tous les hommes de cœur.... Notre oppo- 
tion ne fut jamais tracassière et déloyale. Quand un homme du pou- 
voir , quel qu'il soit, voudra se placer hardiment sur le terrain natio- 
nal , nous n'aurons jamais peur d'être justes envers lui... Nous ajou- 
terons que nous irions presque jusqu'à DÉFENDRE M. THIERS, 
quand nous voyons les misérables intrigues qui s'agitent pour le 
renverser.... » 

Autre fait : Vous avez publié que M. Thiers s'était 
opposé à la poursuite contre M. Lamennais et que , 
n'ayant pu empêcher la décision du cabinet, il avait 
cherché à la paralyser en prévenant l'illustre écrivain , 
pour qu'il pût parer le coup par une préface. Tout le 
monde a regardé ce fait comme une fausseté , et vous 
l'avez donné comme vrai ! Ç aurait été, d'ailleurs, une 
perfidie, une trahison de M. Thiers envers ses collègues; 
et vous l'avez donné comme un trait honorable pour 
votre protégé, joignant ainsi à un mensonge une leçon 
de corruption et d'immoralité, le tout pour recomman- 
der le persécuteur de la presse, afin de lui procurer des 
bastilles ! 

Et ce trait de trahison , transformé en beau trait di- 
gne de servir de modèle et d'être inscrit dans les fastes 
de l'honneur à la Thiers, vous l'avez envoyé secrètement 
à vos correspondants des départements qui, entraînés 
par vous , en ont empoisonné le pays 1 Et cette corres- 
pondance secrète n'était-elle pas journellement remplie 
de l'éloge de Thiers, de ses bonnes intentions , de son 
retour à la Démocratie, de son patriotisme, de sa natio- 
nalité, de son courage à imposer les fortifications au Roi 
qui n'en voulait pas? Comment avez-vous pu pousser 
l'aveuglement jusqu'à croire que 40 ou 50 correspond 
dants, ou plutôt 400 ou 500, vous garderaient un pa- 
reil secret pendant quatre ou cinq mois; que, s'il était 
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possible de tes tromper d'abord par la confiance que 
vous leur inspiriez , il serait possible de les tromper 
longtemps et toujours; et que , quand les faits leur crè- 
veraient les yeux , tant de patriotes sincères et généreux 
ne seraient pas d'autant plus indignés et irrités qu'on 
aurait plus longtemps et plus complètement égaré leur 
bonne foi et compromis leur patriotisme ? Allons, soyez 
francs; dites votre meâ culpâ; faites-nous connaître leurs 
reproches, et la séparation de beaucoup d'entre eux d'a- 
vec vous ! Et si vous niez , produisez , publiez votre 
correspondance autograpbiéel Je vous en fais la somma- 
tion formelle, pour me prouver qu'elle ne contient pas 
l'éloge de M. Thiersi 

Je sais bien que vous attaquiez M. Thiers sur d'autres 
points , dans d'autres colonnes , et que vous laissiez à 
vos rédacteurs en second carte blanche pour le draper; 
mais , entre nous , c'est une ruse qui ne prouve rien , 
n'est-ce pas , pour ceux qui n'ont pas les yeux remplis 
de poussière (comme un article foudroyant de la Tri- 
bune contre une brochure de Lucien Bonaparte en fa- 
veur du 48 brumaire , ne prouvait pas , vous le savez 
aussi bien que moi , que la Tribune n était pas l'amie de 
Napoléon lit ! ). Vous ne pouviez pas mettre tous vos 
collaborateurs dans la confidence , si confidence il y 
avait; et d'ailleurs, si Thiers avait acheté deux colonnes 
du journal , il aurait dû stipuler que le reste du jour- 
nal l'attaquerait sur tout le reste, et qu'il pourrait, de 
temps en temps, s'attaquer lui-même ! 

Du reste , je le conçois , tout mauvais cas est niable , 
et celui-ci ne manque pas que d'être embarrassant. 
Vous accablez maintenant de reproches ce pauvre , cet 
innocent, cet honorable M. Thiers ; vous parlez de sa 
corruption , de ses innombrables fautes ( vous verrez 
plus bas)... Mais alors ne vous attendez-vous pas à ce 
qu'on vous dise irrésistiblement : « C'est précisément 
« pour cela que nous avons toujours repoussé ses forts 
« comme des bastilles : vous êtes tellement aveugles , 
« tellement insensés d'avoir eu confiance en un pareil 
« homme et de lui avoir donné des bastilles , que vous 
« en êtes coupables , et l'on pourrait dire criminels I » 
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Enfin, que pariez-vous de misérables intrigants déco- 
rés du nom d'hommes de lettres ? 11 y a donc de pareils 
misérables, bien mis, brillant dans les salons, dînant 
chez le Président du conseil, morigénant tout le monde, 
insultant à la probité et au patriotisme..! C'est effrayant 
vraiment...! Vous les flétrissez et vous les maudissez 
vous-mêmes... Mais à quel signe les reconnaître ? 

«Tout cela, sans doute, ne prouve rien aux yeux de M. Cabet; il a 
réponse à tout; et d'ailleurs, dans ses préoccupations, il ne lit pai 
dans un journal ce qui s'y trouve, ou y trouve des choses qui n'y sont 
point écrites. Ainsi il a vu dans le National un éloge du rapport de 
M. Thiers, et cet éloge n'y a jamais été fait. Il attribue à MM. Tho- 
mas et Dornèsdes paroles qu'ils n'ont jamais ni écrites ni approu- 
vées. Ailleurs il éclate en admiration a propos de M. Lamartine, de 
M. Dufaure et de M. Mounier, sans se douter, apparemment, que ces 
Messieurs ont parlé, voté et peut-être travaillé en faveur du système 
des bastilles de 1833. » 

Vous n'avez pas fait l'éloge du rapport de M. Thiers ! 
Mais vous l'avez inséré tout entier, en en remplissant 
tout votre journal, tandis que vous avez tronqué, étran- 
glé , annihilé celui de M. Mounier et tous les discours 
contraires aux bastilles ! Je soutiens que vous avez cons- 
tamment loué M. Thiers dans cette discussion. 

Vous dites que j 1 attribue à MM. Thomas et Dornès des 
paroles qu'ils n'ont jamais ni écrites , ni approuvées, 
Eh bien ! voici ce que jai dit (2e brochure , page 26) : 

« Une protestation contre l'enceinte et les forts fut rédigée dan9 
les bureaux du National et avec deux de ses chefs (Thomas et Dor- 
nès), par le Comité central réformiste, dont ils étaient membres 
avec MM. Lamennais , Dupoty, etc. Ces deux messieurs s'opposèrent à 
la protestation et menacèrent de se séparer du Comité. Les autres 
persistèrent. Alors eut lieu une espèce de transaction. M.Thomas 
rapporta la protestation, dans laquelle on lit la phrase suivante, 
qu'on dit rédigée par M. Thomas ou par un autre écrivain du 
National. » 

Je ir attribuais donc pas positivement la phrase à 
M. Thomas ou à M. Dornès. Mais vous niez l'évidence , 
quand vous dites positivement que Thomas n'a pas ap- 
prouvé les paroles de la proteslation , et vous n'avez pas 
osé démentir le Journal du Peuple ou M. Dupoty, quand 
il vous a répondu , le M avril (page>l2), que c'estvous 
qui avez provoqué cette protestation , que c'est de vous 
qu'il Ta recueillie , et que , revenant sur vos pas , vous 
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avez finalement accepté les forts que vous aviez d'abord 
acceptés puis repoussès. — Du reste , je ne nommais 
M. Thomas et Dornès, que pour mieux préciser le fait, 
sans en rien conclure contre leur opinion particulière ; 
et je m'empresse d'ajouter, d'après de nouveaux ren- 
seignements, que M. Dorés était alors absent. 

Non, je n'ai pas éclaté en admiration à propos de 
MM.de Lamartine, Dufaure, Mounier; et je vous défie de 
citer des éclats d'admiration: mais, du reste, vous ne me 
ferez pas peur avec ces attaques au sujet des Conserva- 
teurs ou des Légitimistes ; je vous déclarerai que je res- 
pecte toutes les opinions sincères ; que je suis con- 
vaincu qu'il y a des gens estimables et admirables dans 
tous les partis, comme des gens méprisables et détes- 
tables dans tous ; que, si la force devait décider la 
question, je ferais la guerre aux carlistes comme ils 
me feraient la guerre ; mais que j'estime beaucoup 
plus un carliste estimable qu'un prétendu républicain mé- 
prisable ; et que j'admire en M. de Lamartine et môme 
en M. Mounier, ce qui me parait être chez eux un sen- 
timent d'indépendance et de nationalité. J'ajouterai que 
le National et Odilon Barrot, etc. , ont laissé le beau rôle 
aux légitimistes ; que les Pairs opposés aux bastilles ont 
montré beaucoup plus de talent, beaucoup plus de libé- 
ralisme et de patriotisme que les députés et les journa- 
listes ; que j'aime a croire que quelques-uns d'eux n'a- 
vaient pas d'arrière-pensée ; mais que quand même ils 
n'auraient agi que dans l'intérêt d'un prétendant, tout 
en désapprouvant leur but, je serais forcé de reconnaître 
que leur moyen était conforme à l'intérêt de la liberté 
et de l'indépendance, tandisque vous.... Ah ! je vous en 
veux d'avoir tout interverti, tout dénaturé, d'avoir dé- 
fendu les intérêts du despotisme, et d'avoir laissé à nos 
adversaires, à nos ennemis naturels, le magnifique rôle 
qui ne convient complètement qu'à la Démocratie ! 

Quant au travail , aux intrigues, aux manœuvres en fa- 
veur des bastilles, comment osez-vous en parler, vous 
les souteneurs de M. ïhiers, qui a plus intrigaillé à lui 
tout seul que tous les autres intrigants réunis ! 
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«Qu'importe, encore une fois, tout cela? M. Mounier et M. Lamar- 
tine ne sont-ils pas bien autrement patriotes que les rédacteurs du 
National?» 

J'en suis bien fâché ; mais, en vérité, je ne vois pas 
pourquoi non ; je crois que M. Lamartine aime tout 
autant sa patrie ; et je pense que ses moyens sont en 
effet plus patriotiques. Je ne me laisse pas imposer par 
ces grands mots : à mes yeux un carliste honnête hom- 
me a plus de patriotisme qu'un coquin qui s'affuble du 
titre de patriote ; M. de Lamartine me paraît cent fois 
plus patriote que M. Thiers, le soi-disant fils de la Ré- 
volution ; et rien ne me parait ( j'en suis morose et cha- 
grin) moins patriotique que la conduite du National. 

«Mais, monDieuî Monsieur Cabot, si nous raisonnions avec la même 
légèreté que vous, quel beau jeu vous nous donneriez avec votre ten- 
dresse pour MM. Mounier et Dufaurc ? » 

Quel beau jeu ! Hé bien jouez ! Mais prenez-garde de 
ne pas vous jeter dans la blouse ! Prenez -garde de n être 

pas èéhecet mat ! 

Vous entendez me faire un reproche, me décréditer , 
me dénigrer.... Voire intention est mauvaise! Aussi , 
prouvez ma tendresse , au moins exprimée, pour 
MM. Dufaureet Mounier, dont j'ai à peine parlé, et que 
je n'ai nullement l'honneur de connaître. Mais il vous 
sied bien de parler de tendresse, à vous qui en avez tant 
pour M. Thiers et pour les bastilles...!!! 

«Ne pourrions- nous pas dire aussi que vous êtes Y instrument aveu- 
gle ou corrompu de M. Molé et de M. Decases, dont vous soutenez le 
système?» 

« Ne pourrions-nous pas dire que vous avez des intelligences avec 
Goritz, vous qui écrivez, à quelque chose près, comme parlent M. de 
Brczé, et M. deNoailles, et M. de Castellane, l'ami de AI. Molé ? » 

«Vous voyez donc qu'il nous serait loisible aussi, par un jeu d'es- 
prit pareil au vôtre, de dresser à vous-même votre acte d'accu- 
sation. » 

Un jeu d'esprit pareil ai* mien ! — Mais vous ne faites 
rien dépare// à ce que ce j'ai fait ; vous faites tout le con- 
traire; car vous ne citez jamais mes phrases pour rai- 
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sonner sur elles, en faisant le public juge de la justesse 
de vos raisonnements , tandis que, dans mes brochures, 
tous mes jugements sur le National sont précédés de ses 
articles textuels, sur lesquels je fais mes réflexions, en 
rendant le public juge suprême entre nous... Ma mar- 
che est droite, loyale; et si j'en avais connu une 
autre plus loyale encore, je l'aurais employée : mais la 
vôtre...! 

Nous pourrions... Il nous serait loisible.. — Oui, si 
vous étiez extravagants, fous; mais autrement, non. 

Mon acte d'accusation... Quel mot! Mais je veux 
bien...! Allons, dressez...! Ou plutôt vous l'avez dressé; 
le voilà : je vais y répondre! 

§ 12. — ACTE D ACCUSATION DE M. CABET PAR LE NATIONAL. 

h 

Moi, instrument aveugle ou CORROMPU...! Moi, 
des intelligences avec Gorîtz...!! — Je pourrais me con- 
tenter de vous dire, comme Pascal et Arago ( page 25 ) : 
mentiris impudentissimè . 

Mais écoulez une autre réponse ! Je vous ai parlé 
( page 57) d'un procès criminel que j'ai plaidé pour un 
Huissier : relisez-le. Eh bien! après les plaidoieries, le 
jury, composé de royalistes , de nobles, de seigneurs, 
d'anciens parlementaires, décida, dans sa chambre du 
conseil, que son chei irait, en son nom, trouver le pre- 
mier président de la cour royale pour lui dire qu'il fal- 
lait, à tout prix, par offre de places et de faveurs , me 
gagner à leur cause, aux Courbons, à la Restauration... 
Et le premier président leur répondit : Je le voudrais 
comme vous ; mais inutile de le tenter ; rien à faire ; 
incorruptible...! 

Ecoutez encore (car vous me forcez à vous faire 
plus de confidences que je ne voulais) : Pendant les 
Cent jours, j'avais déjà refusé d'être avocat-général, 
parce que l'Empire me déplaisait, et que je préférais 
mon indépendance. 

Ecoutez encore : J'ai eu des rapports à Londres, pen- 
dant mon exil, avec Lucien Bonaparte, puis avec Louis 
Bonaparte, qui sont venus me voir, et que je suis allé 
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voir, même avec Joseph, que je n'ai pas voulu aller 
visiter parce qu'il se laissait appeler Napoléon III, Sire, 
Majesté, par plus d'un prétendu républicain que je con- 
nais bien ; et si j'avais voulu épouser leur cause et céder 
aux instances de leurs amis, je pouvais avoir un autre 
rôle que celui d'un instrument aveugle et corrompu! 
Lucien m'a montré une lettre de M... à Joseph, lui 
disant : « Si vous inclinez à la République, voyez C...: 
vous ne pouvez mieux faire; mais, de grâce, ne le voyez 
pas; attendez! » 

Et puis, vous connaissez ma carrière et mes habitudes; 
dites, si j'avais eu la moindre ambition, avais-je besoin 
de me vendre et de me laisser corrompre, en 1844, en 
-I8J5, en 4850, en exil? 

Et je vous ferai même un aveu peut-être téméraire : 
J'ai bien fait certainement dé ne jamais sacrifier ma 
conscience à mon intérêt; je ne m'en repentirai jamais ; 
je m'en applaudirai toujours; car je suis, dans ma 
pauvreté, plus tranquille et plus heureux que bien des 
Crésus : mais j'ai peut-être fait la faute de trop négliger 
la fortune honnête, parce que sans elle on n'est rien, 
on ne peut absolument rien, et le dévouement le plus 
ardent pour l'humanité n'est qu'un dévouement im- 
puissant et stérile. 

Mais je ne vous liens pas quittes de votre accusation 
de corruption : prouvez-la ! où est votre preuve ? 

Je soutiens le système de M. Molé et de M. Decazes... 
moi ! Mais je n'ai pas prononcé leurs noms , je crois 1 
Mais n'est-ce pas la plus insigne mauvaise foi ? N'est-ce 
pas moi qui , le premier peut-être , longtemps avant 
l'ouverture des chambres, dès le mois de septembre, ai 
publié deux brochures contre les bastilles , l'une sous le 
titre : Point de bastilles l l'autre intitulée : M. Thiers ne 
mérite-t'il pas d'être mis en accusation? Si quelqu'un a 
pris le système d'autrui , ce sont ces messieurs qui ont 
soutenu le mien et non moi qui ai soutenu le leur. 

T écris comme ils parlent... — Mais ce sont eux qui 
parlentcomme j'avais écrit, sans les attendre.. .! 
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Et puis, quel raisonnement faux, absurde, stupide, 
déloyal, indiquant le trouble d'une cause insoutenable 
et perdue ! Quoi, parce que les Carlistes disent que 2 et 
2 font 4, il faudra que les Démocrates disent que 2 et 2 
font 5 ou 5! Parce que les Carlistes crieraient contre 
l'assassinat de la rue Transnonain, contre l'immolation 
de la Pologne, contre une Quasi-Restauration qui (de 
l'aveu du National) fait autant de mal et plus de mal que 
la Restauration, contre l'abandon d'Alger, contre des 
lettres solennellement déclarées infâmes par l' Avocat- 
Général, contre , enfin contre les bastilles..., il 

faudra que nous disions le contraire, que nous soute- 
nions la vertu des lettres et l'innocence des bastilles, 
sous peine d'être appelés Carlisles, mauvais citoyens, 
traîtres, instruments aveugles et corrompus ! 

Et puis, quel chaos I Je serais, tout à la fois, l'instru- 
ment du Philippiste Molé , et de l'Henriquinquiste 
Dreux-Brézé, qui ne veulent point de bastilles, de 
M. Thicrs (comme vous le direz tout-à-l'heure), qui les 
veut, par conséquent de Henri V et de Louis-Philippe! 

Et vous n'imaginez pas qu'on puisse vous rétorquer 
votre mauvais argument, et vous dire, avec plus de 
raison, que vous soutenez le système de MM. Thiers, 
Guizot, Soull, etc., etc., etc. ; que vous êtes les instru- 
ments corrompus de Thiers et par conséquent de Louis- 
Philippe , de Guizot et par conséquent d'un Roi quel- 
conque et de l'Etranger! Vous ne vous douiez pas que, 
si l'on doit choisir entre nous un corrompu , la corrup- 
tion paraîtra bien plus vraisemblable chez vous qui de- 
mandez les bastilles avec les puissants et les vainqueurs; 
que chez moi qui les repousse avec les hommes sans 
pouvoir, avec Dupont de l'Eure, etc. , avec les vaincus ! 

Mais ne vous gênez pas , Monsieur Armand Marrast ! 
faites trompetter dans toutes les rues de Paris , faites 
afficher sur tous les murs, que je suis, peut-être ou cer- 
tainement, comme il vous plaira , un instrument cor- 
rompu de qui vous voudrez ; mais vous souffrirez que je 
vous demande, en vous appliquant votre phrase: Ne 
pourrais-je pas vous dire que vous êtes notoirement cor- 
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ruptible, et que tout indique que M. Thiers vous a cor- 
rompu? Ne pourrais- je pas vous dire : Rendez compte à 
vos concitoyens de voire rentrée avant l'amnistie , de 
voire séjour presque public à Paris, et même , dit-on , 
de votre présence à l'Opéra , de votre retour de Barce- 
loue , après avoir fait tout le bruit d'un intéressant per- 
sécuté... ! On soutient que vous avez poussé à l'émeute 
d'avril parce que la Tribune allait périr d'inanition, et 
que vous avez voulu tout compromettre pour la sauver 
ou pour lui procurer une belle mort : c'est sans doute 
une calomnie ; mais prouvez-le ! On dit aussi que , à 
Ste-Pélagie, Carrel , invitant à déjeuner tous les prison- 
niers républicains, pour leur donner un témoignage 
d'estime et d'affection, vous êtes le seul qu'il ait exclu : 
le fait est probablement faux ; démentez-le ! 

Et vous, Bastide et Tbomas , vous souffrez que votre 
journal m'appelle corrompu , agent de Goritz... ! Avez— 
vous donc perdu la tete... ? Et quel droit avez-vous de 
vous prétendre incorruptibles, si vous me supposez cor- 
ruptible ? Quoi ! vous m'avez reconnu un fort honnête 
homme (page 52) et vous me laissez traiter d'homme 
corrompul Dupont de l'Eure, Arago, tout le parti dé- 
mocrate, hostiles comme moi aux bastilles, seraient 
donc corrompus comme moi! Et vous n'avez pas réflé- 
chi que , nonobstant votre ancienne réputation de pro- 
bité, votre situation vous exposait nécessairement vous- 
mêmes à être, plus que moi et plus que nous tous , 
soupçonnés de corruption ! Comparez toute l'armée de 
ceux qui demandent les bastilles avec toute l'armée de 
ceux qui les repoussent , et dites de quel côté se trou- 
vent plus vraisemblablement, en masse, l'éj^oïsme , 
l'ambition, la cupidité, la corruption 1 Ecoutez ce que 
vous dites dans le National du >l er mai : 

« Le Pouvoir corrompu et corrupteur qui nous gouverne ne né- 
glige rien pour acheter et annuler le Siècle. C'est là un des épiso- 
des de la conspiration qui s'ourdit depuis longtemps contre la presse 
indépendante.... Tous los organes de la presse sont continuellement 
attaqués par tous les moyens possibles : les écrivains que Ton ne 
pourra acheter, on les étouffera par l'intrigue, ou Von tentera de les 
assassiner avec l'arme de la calomnie. » 
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Vous connaissez d'ailleurs la fameuse lettre (page 76). 
Eh bien, je vous le demande, les corrupteurs étant tous, 
en masse, dans le camp des bastilles, tous les corrom- 
pus, qu'ils ne corrompent que pour les attirer à eux , 
les enrégimenter et les incorporer, ne sont-ils pas avec 
eux? Tous leurs soldats et leurs séïdes ne sont-ils pas 
naturellement suspects de corruption? Leurs ennemis 
ne sont-ils pas nécessairement ceux qu'ils n'ont pu cor- 
rompre? 

«Et si nous nous livrions à cette manie d'interprétations que vous 
avez sans doute conservée de votre ancienne profession de procu- 
reur-général, ne nous serait-il pas possible d'avancer avec quelque 
vraisemblance que vous êtes favorable aux intérêts de M. Thiers 
lui-même? Car qui empêche aujourd'hui M Thiers de redevenir pre- 
mier ministre? ce sont les déclamations des conservateurs qui le pei- 
gnent aux yeux de la cour comme une espèce de démagogue. D'au- 
tres déclamations en sens inverse le servent donc admirablement. 
Elles le rendent possible, tandis que 5/ les patriotes ne parlaient pas 
de lui il resterait accablé sous le dédain de la cour et sous le poids 

de SCS INNOMBRABLES FAUTES.» 

Manie d'interprétation. A Bien ! Il ne peut y avoir que 
de la manie de ma part ! Ils sont tous des maniaques ces 
Démocrates qui interprètent comme moi votre conduite! 
Et puis, je n interprète ainsi que parce que j'ai été Pro- 
cureur-gènèral! et sans cela je n'aurais certainement ja- 
mais imaginé de pareilles interprétations , comme 6i 
tous les interprétateurs de vos actes avaient été Procu- 
reurs-généraux, comme si vous, qui faites de si belles 
interprétations contre les autres et contre moi, vous 
étiez de vieux organes de la justice. . . ! — Mais puisque 
vous avez la niaiserie de parler de ma profession de 
Procureur-général et de prétendre qu'elle m'a donné 
l'habitude et la manie d'accuser, que ne pourrais-je pas 
dire si je voulais parler des habitudes de votre métier de 
journalistes ? Je me bornerai à vous répondre que j'ai été 
défenseur pendant plus de 10 ans, et accusateur seule- 
ment pendant 4 ou 5 mois ; j'ajouterai un fait que vous 
ne connaissez pas : écoutez ! 
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Pendant mes courtes fonctions judiciaires, j'ai porté deux fois la 
parole, d'abord dans l'affaire Comité accusé d'avoir tué le notaire de 
son pays, pour venger sa sœur, que le fils de ce notaire avait fréquen- 
tée, qu'il avait promis d'épouser, et que, d'après le conseil de sou 
père, il avait abandonnée parcequ'ellc élaitsans dot. Ce dernier jeune 
homme était plaignant et présent. J'accusai avec énergie, parce que 
le crime était manifeste ; je soutins que la paix, l'ordre, l'intérêt gé- 
néral, la sécurité de tous, exigeaient que la vengeance personnelle 
(vendetta) Ht place à la justice sociale et au respect des lois , et j'ex- 
hortai le jury à donner un grand exemple de fermeté et de sévérité; 
je fis même arrêter des témoins qui paraissaient évidemment mentir 
pour sauver le coupable : mais je reconnus que la vendetta Corse 

E renaît sa source dans un profond sentiment de justice et de dignité 
umainc ; je reconnus qu'il y avait du généreux et du grandiose dans 
des mœurs nationales qui rendent tous les hommes d'une famille so- 
lidaires, protecteurs de leurs filles, de leurs femmes, de leurs mères 
et de leurs sœurs, obligés de risquer leur vie pour elles; je procla- 
mai que rien n'était plus perfide, plus lâche, plus inique, plus vol et 
plus assassinat, que séduire, tromper, abandonner et perdre une 
jeune fille ; que le plaignant, demandant vengeance pour son père, 
mais cause de sa mort pour avoir trahi une femme par cupidité, était 
moins intéressant pour moi que l'accusé bravant l'échafaud pour ven- 
ger sa sœur ; et que je ne poursuivais celui-ci qu'à regret, pour rem- 
plir un pénible devoir.... Puis, la réponse du jury présentant deaxin- 
terprétations (écoutez bien !) , dont l'une entraînait la peine capitale 
et l'autre les travaux forcés, l'accusé et même son défenseur gardant 
le silence, ce fut moi qui pris sa défense, qui indiquai le moyen de 
salut inaperçu par eux, et qui fis de longs et chaleureux efforts pour 
démontrer l'interprétation favorable et pour exhorter la Cour à l'a- 
dopter, soutenant que l'intérêt de la société réclamait avant tout la 
justice et l'humanité.... Vous pouvez vous figurer l'étonncment, la 
surprise, l'émotion, parmi les citoyens, les avocats, les témoins, les 
jurés et les ju^cs, dans un pays où presque tous les procureurs-gé- 
néraux avaient cru nécessaire de n'ouvrir la bouche que pour demander 
des condamnations...! — Plus sévère que moi, déterminée sans doute 
par la nécessité d'un exemple de vigueur pour la première opération 
du jury et par lacertitude que j'obtiendrais unecommutation de peine, 
la Cour appliqua la peine de mort. — Le lendemain, quand j'allai le 
voir dans sou cachot pour savoir de lui la vérité, ce malheureux, qui 
avaitmontré une incroyable audace pendant les débats, se précipita 
à mes pieds, me dit qu'il avait été cent fois plus touché de l'intérêt 
que je lui avais témoigné qu'irrité des attaques que mes fonctions 
m'avaient obligé de diriger contre lui, et me fit la confession la plus 
détaillée. — Et la confiance qu'inspirait le procureur-général fut 
telle que des contumaces se constituèrent prisonniers, et que deux 
des plus redoutables bandits, qui avaient tué 20 à 30 gendarmes, con- 
sentirent à faire 50 lieues pour venir, sur ma parole, mais avec leurs 
fusils, leurs pistolets et leurs poignards, me voir, vers minuit, chez 
moi, dans la maison qu'habitait aussi le général et dont la porte était 
gardée par des soldats. — Et l'un de mes plus doux souvenirs, c'est 
d'avoir, le jour de mondépart, reçu la visite d'un inconnu qui no put 
que se jeter sur ma main, pleurer et fuir en disant : Vous m'avezfait 
rendre justice ; nous ne vous oublierons jamais î 
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Yoilà, Messieurs, puisque vous me condamnez à (ont 
dire, comment j'ai exercé ma profession de Procureur- 
Général, ainsi que pouvaient déjà vous l'indiquer les 
discours publics de mes Avocats-Généraux après ma 
destitution (page 65...). Citez beaucoup de Procureurs- 
Généraux dont les substituts aient ainsi parlé d'eux, en 
leur absence, pendant leur disgrâce, en présence de 
leurs successeurs! 

Et tandis que vous m'outragez de toutes manières, en 
ne traitant que de déclamations mes critiques contre 
M. ïhiers, vous voudriez que les patriotes ne parlassent 
pas de lui ni de ses innombrables fautes, comme si 
vous admettiez en principes que, plus un homme sera 
vil, corrupteur, violent, sanguinaire, assassin de la li- 
berté, séide de la tyrannie, moins il faudra lui repro- 
cher ses vices et ses crimes, de peur de le faire choisir 
pour Ministre par la vertueuse Cour à qui vous donnez 
des bastilles...!!! Et ceci me fait faire une subite ré- 
flexion : que je suis ingrat peut-être envers vous! Vous 
uje me noircissez peut-être que pour me faire arriver 
malgré moi au ministère...! — Mais vous me noircis- 
sez par trop, et je ne puis accepter vos bienveillants ou- 
trages quand vous ajoutez : 

«Nous pourrions dire que votre feinte fureur cache un grand fond 
de complaisance, soit pour les légitimistes avec qui vous faites cause 
commune, soit pour M. Thiers, soit pour le château ; et nous trou- 
verions créance auprès des gens simples d'esprit , d'autant plus faci- 
lement que vous n'avez pas toujours été ce républicain farouche 
que nous voyons aujourd'hui. Après la révolution des Trois-Jours , 
vous pleuriez de tendresse en parlant du lieutenant-général. Dans 
la réunion Lointier, vous n'aviez que des paroles d 'indignation pour 
ceux qui, comme nous , voyaient venir le nouveau-roi avec quelque 
défiance. Peu de temps après, vous avez été nommé procureur- 
général, honneur que n'ont jamais ni convoité ni obtenu les rédac- 
teurs du National. Sans douto cela ne prouve pas que vous ne soyez 
pas sincère dans vos convictions d'aujourd'hui. Mais de là à être ré— 
publicain et communiste, comme on dit que vous l'êtes, il y a loin ; 
et quand on a subi de telles variations, on devrait avoir assez de 
prudence pour ne pas se rendre V instrument de calomnies odieuses . 
autant qu* arsurdes . » 
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Vous le prenez sur un ton bien haut, Messieurs du 
National! Tudieu, comme vous me traitez, moi pauvre 
Myrmidon, vous Géants, du sommet de votre grandeur! 
C'est bref comme un oracle, mais c'est du bon, c'est du 
chenu, comme on dit dans notre Bourgogne...! Allons, 
c'est bien, j'en suis content! J'aime la franchise et la 
discussion ! Je préfère qu'on dise tout ce qu'on a sur le 
cœur... J'ai du plaisir à voir examiner la conduite de 
tout homme qui prend sur lui la responsabilité de se 
mêler de la politique. Je voudrais qu'on prit l'habitude, 
les uns, de marcher droit au calomniateur, les autres, 
de repousser comme des calomnies tout ce qui n'est 
pas prouvé ou du moins publiquement appuyé sur des 
faits vrais et sur des raisonnements de bonne foi. Je me 
garderai donc bien de me fâcher, de vous envoyer un 
cartel ou de vous faire un procès. La Royauté constitu- 
tionnelle nous donne un trop bel exemple, en déclarant 
solennellement (le 2 mai) « qu'el/e dédaigne les attaques 
et les calomnies y » en se faisant justifier par son Avocat- 
Général, en lui laissant avouer solennellement qu'il 
« n'hésiterait pas à qualifier le Roi qui aurait écrit de 
« pareilles lettres du nom d'un de ces tyrans qui ont 
« un langage apparent contraire à la pensée qu'ils ont 
« dans le cœur, » en faisant discuter la fausseté des let- 
tres par ses agents et par ses journaux, en ordonnant à 
son Préfet de police de défendre son honneur, non par 
des sergents de ville et par des cachots, mais par une 
discussion soumise au jugement suprême de l'opinion 
nationale...! 

Ainsi, Messieurs, à votre aise ! Ne vous gênez pas! — 
Mais je vous répondrai! Encore, me dispenserais-je de 
vous répoudre, à vous, Monsieur, Armand Marrast, si 
vous étiez seul...! Mais je vous dois une réponse à vous, 
Bastide et Thomas, dont les attaques pourraient me 
faire d'autant plus de mal- que j'ai plus reconnu moi- 
même votre réputation de probité. C'est vous qui m'im- 
posez la douloureuse nécessité de vous répondre! Et 
d'ailleurs , comme vous êtes hostiles envers moi 1 
Comme vous cherchez à me décréditer, è m$ noircirl 
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à me tuer...! Comment aurez-vous le droit de vous 
plaindre si je suis sévère envers vous, si je vous traite 
comme vous le méritez? Ne saviez-vous pas que vous al- 
liez m'autoriser, me condamner même à vous tout dire 
impitoyablement? Vous avez beau être grands et forts, 
vous êtes encore trop petits pour avoir dû croire que 
je me laisserais écafouiller sans me défendre et sans 
pousser un cri...! 

Et d'abord, vous affirmez que j'ai de la fureur, que 
f cette fureur est feinte, que je fais cause commune avec 
les Légitimistes, que je suis un Républicain farou- 
che, etc., etc.; et vous insinuez que j'ai un grand fond 
de complaisance pour les Légitimistes, pour le Château, 
même pour M. Thiers. — Celui de tous vos reproches 
que j'ai le plus de hate à repousser, c'est le dernier. 
Vous m'en voulez donc bien, vous êtes donc devenus 
pour moi d'irréconciliables ennemis, vous voulez donc 
me flétrir et me déshonorer, puisque vous me supposez 
un complaisant de l'homme que vous avez vous-mêmes 
antérieurement, mis au pilori de l'opinion publique, 
pour avoir coopéré à l'assassinat de la Pologne, à toutes 
les lâchetés, à toutes les corruptions, à toutes les immo- 
ralités, à toutes les tyrannies!!! 

Quant à ma complaisance pour les légitimistes et pour 
le château, je ne réponds pas a cela...! — Cependant, 
me direz-vous peut-être, il faut répondre à tout... On a 
vu bien des dissimulations, bien des ruses, bien des co- 
médies, bien des trahisons... — C'est vrai! Et vous m'ac- 
cusez de feindre, de cacher : allons, je répondrai ! Mais 
non, je ne puis vous répondre que comme Pascal et 
Arago, vous savez... Et je vous renvoie la balle en vous 
répliquant : C'est peut-être vous qui feignez, qui ca- 
chez.. .1 Pourquoi vos procès, vos attaques contre Thiers, 
ne seraient-elles pas des feintes et des ruses pour cacher 
des arrangements qui ne pourraient s'avouer? Pour- 
quoi le Satan corrupteur ne vous aurait-il pas dit : je 
vous donnerai un million, ou 300,000 francs pour vous, 
plus 400,000 francs pour payer les amendes et les 
frais des procès <jue nous vous ferons dans noire intérêt 
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commun, pour jeter de la poudre aux yeux... Vous crie- 
rez à la persécution... On vous plaindra... Et nous, 
nous rirons...!!! 

Vous m'accusez de fureur , vous m'appelez un Répu- 
blicain farouche... — Que puis-je répondre, ou plutôt 
que ne pourrais-je pas vous dire? Que la Police m'ait 
fait insulter et calomnier pour empêcher mon élection, 
puis pour annuler ma voix quand j'étais député, assis 
sur les bancs de l'Opposition ; qu'elle m'ait dépeint, dès 
4851, comme» un Jacobin, un buveur de sang, un 
mangeur d'enfants ; que le Figaro m'ait dénoncé tous 
les jours comme un ivrogne , qu'on ramassait dans les 
rues ou sous la table , moi qui ne buvais que de l'eau à 
cause de mes mauvais yeux; que des agents se soient 
présentés ivres dans des maisons (par exemple chez Le- 
mercier, demandez-le à David), en prenant mon nom ; 
que des provinciaux, trompés par ces calomnies, n'aient 
parlé de moi qu'avec horreur ou mépris (demandez-le 
au député Drault, qui m'a défendu); je conçois tout 
cela , quelque infâme que ce soit , parce que notre dé- 
testable système a besoin de police , et que la police ne 
peut que calomnier les ennemis qui ne donnent pas 
prise aux attaques de la vérité ; mais que vous, Bastide 
et Thomas, vous m'appeliez furieux, républicain fa- 
rouche , je ne le conçois plus.... Je ne puis concevoir 
que vous écriviez contre un Républicain, contre un an- 
cien Député de l'Opposition , contre un proscrit, contre 
moi , comme on le faisait , aux plus mauvais jours , 
dans la rue de Jérusalem.... Eh bien î moi que vous 
insultez ainsi, je ne craindrai pas de vous dire : Citez 
mes actes de fureur et de faroucherie... ! Citez un de 
mes ouvrages où vous trouviez une phrase qui puisse 
justifier vos injures! J'ai déposé toute mon âme dans le 
Voyage en Icarie : je vous défie de citer un livre de phi- 
losophie plus rempli de sentiments affectueux et d'amour 
pour la paix et pour l'humanité ! Et pour votre puni- 
tion, je veux vous citer une petite anecdote : 

Un jour , dinant chez un ami, j'étais assis à côte d'un négociant 
de St-Quentin, je crois, que je ne connaissais pas et dont j'étais 
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personnellement inconnu. Quoiqu'il fût juste- milieu prononcé, nous 
causâmes constamment politique. Au café, causant toujours ensem- 
ble , dans un petit groupe , il me dit : « Nous ne sommes pas de la 
même opinion, mais j'ai du plaisir à discuter avec vous ; et si nous 
causions souvent, vous me convertiriez peut-être : ce n'est pas 
comme certains brûlots et brouillons, un Cabet par exemple....» 
Juste à ce moment, le maître de la maison s'ap proche et me dit : « Eh 
bien 1 Cabet , comment trouves-tu ce café. ? » Vous devinez la sur- 
prise et les rires. «Eh bien! ajouta le négociant, voilà, Monsieur, 
comme on vous a défiguré dans nos départements ! 

Vous voyez, Messieurs, que je suis dans la nécessité 
de protester contre votre feuille qui , avec plus d'auto- 
rité que la police , me représente, dans toute la France, 
comme un furieux et un être farouche, que d'autres 
transformeront bientôt en un enragé. 

Vous dites qu'après les trois jours, je pleurais de tendresse 
en parlant du Lieutenant-général... C'est remonter bien haut..! 
C'est avoir bien envie de m* attaquer... ! C'est avouer que vous 
avez bien peu de bonnes raisons ; car qu'est-ce que cela prouve 
dans la question des bastilles ? Mais je nie , parce que je no 
connaissais nullement le Duc , parce que je n'avais aucun sen- 
timent qui pût me faire pleurer en parlant de lui , parce que 
j'étais certainement contrarié de le voir ainsi nommé Lieute- 
nant-général du royaume , comme l'avait été le comte d'Artois 
en 1814. D'ailleurs, quand même j'aurais pleuré de tendresse, 
cela ne prouverait-il pas que j'ai l'âme trop tendre pour être un 
Républicain furieux et farouche, et que vous me calomniiez 
tout à l'heure en me qualifiant ainsi? Quelle conséquence pour- 
riez-vous en tirer contre moi ? Cela ne prouverait-il pas que 
j'étais alors bienveillant pour le Prince , et que , si cette bien- 
veillance a disparu, c'est qu'il me l'a arrachée , comme à beau- 
coup d'autres , par son système qui l'amène à demander des 
bastilles pour le salut de sa dynastie, tandis que vous , quilo 
suspectiez d'abord , c'est quand l'opinion nationale se prononce 
avec plus d'énergie contre son système que vous poussez la ten- 
dresse (pour me servir de votre expression) jusqu'à lui donner 
des bastilles...! 

Dans la réunion Lointier, je n'avais que des paroles d'iNDï- 
gnation contre ceux qui , comme vous , voyaient venir le nou- 
veau Roi avec quelque défiance... — D'abord, non, je ne puis 

7 
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avoir ou dos paroles d'indignation contre personne ; cela n'est 
pas le moins du monde vraisemblable. A quel titre , de quel 
droit , aurais-je montré de l'indignation ? Comment l'aurait-on 
toléré, quand il y avait tant d'exhaltation , tant de dispositions 
insurrectionnelles? J'aurais donc été bien hardi, bien brave, 
bien audacieux , et vous bien pusillanimes, bien lâches, ou bien 
en minorité, ou bien petits ganon9 devant moi? Et alors que 
pouviez-vous faire , que pouvait-on faire avec vous? J'ai pu et 
j'ai dii exprimer mon opinion , mon sentiment, ma conviction , 
avec fermeté, sans craindre de passer pour un lAche, parce 
(jue j'ai fait mes preuves ; sans me laisser entraîner , parce que 
j'ai trop l'expérience des affaires et j'ai un dévouement patrioti- 
que trop réel pour ne pas consulter toujours la prudence, la 
possibilité, sans éeouter jamais d'autres considérations que celle 
de l'intérêt public. J'ai pu me tromper sans doute : et vous, vous 
êtes infaillibles...'- Vous aviez quelque d( fiance... C'est lâ tout 
ce que vous aviez, cl vous en faites tant de bruit! Et vous 
n'en avez plus aujounl hui , quand tout le monde en a ! Et moi, 
n'en avais-jc pas alors ? Oui en a montré plus que moi ? Qui a , 
comme moi, 'it au Due qu'il se perdrait s'il donnait sa confiance 
a Talleyrand , Sébastiani , Dupin? Qui a écrit , comme moi, dès 
le 3 août au matin, dès le 7, etc., pour exprimer ses défiances 
«m DuC et au Roi lui-même? Qui s'est montré plus constant, 
plus progressif dans sa défiance et son opposition ?... Vous vou- 
driez (car il y a bien de la portée dans ce reproche extraordi- 
naire ! ) , vous voudriez me rendre en quelque sorte responsable 
des événements et vous élever une espèce de piédestal.... Eh 
bien I si j'avais commis une erreur, n'est-il pas évident que je 
l'aurais commise de bonne foi , par conviction , avec tout le 
monde , égaré moi-même par les assurances des Lafayette , des 
Laffite, des Bérenger, du National, de Cartel votre Dieu, 
etc. , etc. ? N'est-il pas certain que personne n'en aurait été 
plus victime que moi...? Mais je rie vous fais aucune conces- 
sion : je soutiens que je ne me suis pas trompé , que mon opi- 
nion était vraie, que le parti que j'ai indiqué était le meil- 
leur, qu'il n'y avait rien à farre alors, le 1 er août, après 

la reconnaissance du Lieutenant-général à l'Hotel-de-Ville 

C'est une nouvelle insurrection qu'on voulait faire, n'est-ce 
pas...? IVrais ce n'est pas moi qui vous ai empêchés de la faire 
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le 31 juillet, puisque j'étais encore à la onzième municipalité! 
Je ne vous en ai pas même empêchés le T r août, car si vous n'a- 
viez pas eu d'autres obstacles que moi, vous m'auriez passé sur 
le corps... 1 Mais avec quoi auriez- vous fait une insurrection? 
Combien étiez-vous? (Le Journal du Peuple du 11 avril avoue 
que le parti existait â peine en 1830)? Ou étaient les chefs, les 
hommes influents ? Ce n'était pas vous, monsieur Marrast, dont 
le nom était à peine connu ! Ce n'étaient pas vous, messieurs 
Bastide et Thomas, très braves assurément mais cachés dans le 
deuxième ou troisième rang. Vous savez qu'on a rédigé une pro- 
clamation, et que quelqu'un a composé un Gouvernement pro- 
visoire en s'y colloquant lui-même, et en y plaçant tout ce qu'on 
avait de mieux, Mérilhou (bien trouvé 1) et quatre ou six autres. 
Ce n'était aucun de vous trois, Messieurs : mais citez-les pour 
prouver la force des insurrecteurs, leur puissance d'influence, 
et leurs chances certaines de victoire! Du reste> pourquoi n'a* 
ve^vous pas fait l'insurrection après, et notamment pendant le 
procès des Ministres, quand vous étiez, l'un à la tête de la Tri» 
hune» les autres à la tête d'une batterie d'artillerie? Ce n'est pas 
moi qui vous en ai empêchés, puisque j'étais en Corse I — En- 
core un mot : Quand les Démocrates se rendirent à la Chambre 
dans le dessein de l'expulser, et quand Lafayette vint les sup» 
plier de se retirer, disant qu'on allait le compromettre, parce 
que c'était à lui à veiller à la sûreté des Députés» et que ses col* 
lègues l'accuseraient de négligence et peut-être de connivence 
avec eux, on assure que c'est vous, monsieur Marrast, qui avec 
le premier crié : » Ne compromettons pas le Général l Retirons- 
nous! » Le fait est-il vrai? Et s'il est vrai, comment osez-vous 
faire un reproche à qui que ce soit? Dans tous les cas, qu'étaient 
des rèYfAntionnaires qui, allant expulser des usurpateurs, s'ar- 
rêtaient à la voix de quelques Députés...? 

Encofe tin mot là-dessus , monsieur Marrast ! Bit 
avril , si j'avais été à Paris, je me serais probablement 
opposé à tout mouvement , parce que je connaissais les 
hommes et les choses , et que tout ecla ne m'inspirait 
pas une entière confiance. S\ j'avais approuvé une ac- 
tion, j'aurais voulu la voir commencer aussitôt qu'on à 
reçu ta nouvelle de l'insurrection à Lyon, parce qu'ator» 
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la simultanéité des deux mouvements multipliait réci- 
proquement leur force et leurs chances de succès ; mais, 
Paris restant d'abord dans l'inaction , si Ton avait voulu 
agir ensuite , quand on apprenait la défaite des Lyon- 
nais , je m'y serais certainement opposé comme au plus 
insensé des contre-sens ; j'aurais crié que la Police seule 
ou la folie pouvait donner un pareil conseil , au risque 
d'être accusé plus tard par vous d'avoir empêché une 
délivrance assurée. Mais vous , qui dirigiez alors l'opi- 
nion agissante , qu'avez-vous fait? Je vous rends res- 
ponsable... ! Rendez compte ! Et quand il s'agit d'ac- 
cuser, taisez-vous î 

Vous dites que peu après, j'ai été nommé Procureur-Général, 
honneur que n'ont jamais ni convoité ni obtenu les rédacteurs du 
National... Vous voulez insinuer que je n'ai parlé dans la réu- 
nion Lointier que pour convoiter une place, par ambition, par 
servilité... C'est méchant I Mais vous me faites pitié...!!! Cepen- 
dant je vous réponds. 

Peu après. — Non, vingt-deux jours après, et ces vingt-deux 
jours étaient vingt-deux mois ou vingt-deux ans, comme à l'or- 
dinaire. Des milliers d'autres n'avaient pas attendu vingt-deux 
jours 1 Je n'avais pas attendu si longtemps pour écrire, dès le 3 
au matin et le 7, des écrits qui pouvaient me faire proscrire ! 
Investi de la confiance de Dupont de l'Eure, dès le 1 er août, 
j'aurais pu me faire nommer beaucoup plus tôt, comme j'en ai 
fait nommer beaucoup d'autres, qui ne concevaient guères mon 
peu d'empressement. 

Nommé Procureur-général.... Et vous vous en étonnez 1 
Mais, docteur en droit, avocat pendant plus de dix ans, ayant 
été chargé des plus grandes causes, ayant rendu d'immenses 
services au barreau et ailleurs, ayant pu être avocat-général dès 
les Cent-Jours et dès la deuxième Restauration, ayant souffert 
de grandes persécutions pour la liberté et risqué souvent ma vie 
pour elle, je vous le demande à vous-mêmes aujourd'hui, qu'y 
a-tril d'étonnant que j'aie été nommé Procureur-général ? Ne 
le méritais-je pas d'une manière absolue, et, par comparaison, 
tout aussi bien que Barthe, Bernard, Comte, Mérilhou, etc., et 
beaucoup mieux qu'une foule d'autres? N'aurais-je pas pu me 
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faire nommer plus tôt, obtenir une meilleure place que celle de 
Bastia ? Demandez si je n'aurais pas pu avoir une Direction 
dans le' ministère, si je n'en ai pas cédé une à l'un de mes amis 
qui ne pouvait s'éloigner de Paris, si je ne me suis pas privé 
volontairement de la chance de remplacer Mérilhou comme se- 
crétaire-général du ministère de la justice (page63 ), s'il ne dé- 
pendait pas de moi d'avoir la croix d'honneur et la croix de 
juillet (qu'ont eue tous mes collègues de la onzième municipa- 
lité) ! Demandez à Bernard si je ne voulais pas rester auprès de 
M. Dupont comme simple secrétaire, avec de bien moindres 
appointements...! Citez moi un seul homme qui ait montré plus 
de désintéressement ! Et puisque yous m'accusez d'ambition, il 
ne faut pas être bien présomptueux pour ajouter qu'avec mes 
antécédents et mes relations, si j'avais été ambitieux comme Bar- 
the, Mérilhou, Persil, Martin du Nord, etc. J'avais peut-être 
plus de chances qu'eux pour être ministre et Pair de France I 

Nous n'avez ni convoité ni obtenu cet honneur .... C'aurait été 
plaisant de voir M. Marrast, ou M. Bastide ou M. Thomas, Pro- 
cureur-général ! Et quelle autre fonction pouvait convoiter 
M. Marrast ? Quels étaient ses titres et ses services ? D'ailleurs , 
n'avez-vous pas, tous trois, obtenu votre position, tous trois la 
croix de juillet (que vous vous êtes probablement adjugée, sans 
que personne ait songé à me la faire décerner), vous, M. Mar- 
rast, la direction de la Tribune qui vous donnait de l'influence et 
de jolis appointements, vous, MM. Bastide et Thomas, les épau- 
lettes et le bel uniforme de capitaine de l'artillerie parisienne , 
ce qui vous procurait la familiarité du fils aîné du Roi citoyen ! 

Je suis Républicain et COMMUNISTE... ! — Voilà le grand 
mot lâché! Voilà ce que vous croyez le coup d'assommoir et le 
coup de grâce, vous qui avez la diabolique habitude d'exploiter 
les préventions et les préjugés vulgaires, vous qui condamnez la 
Communauté sans la connaître et sans vouloir l'étudier, vous qui 
montrez aux Communistes plus de haine que le Pouvoir lui- 
même! Hé bien! vous ne me ferez pas reculer, et je vous ré- 
ponds : Oui, je suis assez furieux, assez farouche, assez scélérat 
pour adopter l'idée, le système, la doctrine, la philosophie de 
l'égalité, de la fraternité, de la communauté ! Oui, je suis Com- 
muniste, et je m'en fais honneur et gloire! Oui, je suis Commu- 
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niste, et je le suis avec Socrate, avec Platon, avec Jésus-Christ, 
avec Thomas Morus, avec Camptanclla, avec Locke, avec Rous- 
seau, avec Montesquieu, avec Mably, avec Fénélon, avec Fleu- 
ry, avec Helvétius, avec Morelli, avec Condorcet, avec Babeuf, 
avec Buonarotti, avec Owen, avec Saint-Simon, avec Four- 
rier, etc., etc., avec les hommes qui sont le flambeau du genre 
humain! Oui, je suis Communiste , et c'est le fruit de cinq ans 
d'étude et de méditations dans la solitude de l'exil, inspirées 
par le plus pur et le plus ardent amour de l'humanité 1 Oui, je 
suis Communiste, parce que la Communauté c'est âmes yeux le 
seul remède à cet égoïsme, à cette cupidité, à cette soif de l'or et 
des grandeurs, à cet antagonisme, à cette exploitation de l'homme 
par l'homme, qui sont la cause originelle de toutes les corrup- 
tions, de tous les vices et de tous les crimes, de tous les dé- 
sordres et de toutes les discordes, de toutes les insurrections et 
de toutes les révolutions qui troublent et bouleversent la terre 
depuis le commencement du monde, et qui continueraient à la 
bouleverser jusqu'à la fin des siècles si l'on s'obstinait à main- 
tenir l'inégalité 1 Oui, je suis Communiste, parce que, pour moi, 
la Communauté c'est l'ordre, la paix, la concorde, le travail, la 
vertu, le bonheur pour tous; car personne n'adopte plus sincè- 
rement que moi la religion de Va fraternité j personne n'em- 
brasse plus dans sa pensée et dans son affection tous les hommes 
sans distinction ; personne n'est plus convaincu de cette 
vérité qpe ce sont les vices des institutions sociales et politiques 
qui font ! i vices des riches comme des pauvres, des exploiteurs 
comme des exploités, et qu'il faut diriger sa haine contre la 
mauvaise organisation do la société et non contre les personnes. 
Jamais, par exemple, vou6 ne m'entendrez maudire ce que vous 
appelez le boutiquier, parce tous les défauts qu'on lui reproche 
sont le résultat forcé de la boutique, qui lui impose une vie d'in- 
quiétudes, de soucis, d'angoisses et d'enfer, tellement que celui 
qui crie Je plus contre le boutiquier en prend toutes les habi- 
tudes aussitôt qu'il prend la boutique. Je désire la Communauté, 
Comme le seul moyen de mettre un terme à tous les malheurs de 
la société... Et je la désire, non par la violence, mais par la dis- 
cussion, par la persuasion, par la puissance de l'opinion publi- 
que, par la volonté Nationale. Quoique personne ne sache plus 
que paoi con.1 . il fout au Peuple d'héroïque courage pour 
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supporter son horrible misère, quoique personne ne sympathise 
plus avec ses souffrances, demandez si je n'exhorte pas sans 
cesse le malheureux travailleur, dans son intérêt même, à la 
patience, à la fraternité... Vous savez bien que mes principes 
ne sont pas ceux d'un être furieux et farouche, puisque je 
les expose à tous les yeux dans le Populaire de 1841, (1), 
que je viens de rétablir pour me dévouer à y prêcher la Com- 
munauté. Oui , apôtre d'une idée nouvelle ou plutôt réveillée , 
je veux consacrer le reste de mon existence à sa propagation , 
rempli de confiance en son futur triomphe et prêt à tout accepter 
pour elle, |a persécution et le martyr. Vous ne direz pas que 
c'est pour jouir de ses succès que je nie suis déclaré commu- 
niste ; car , toujours du parti des proscrits , c'est dans la pros- 
cription naissante que je me suis déclaré Et ma tâche 

est difficile et rude ; car il faudra braver bien des contra- 
riétés, bien des entraves, les calomnies des uns, l'impatience ou 
l'exagération des autres , la malveillance de ceux-ci , le zèle 
trop ardent de ceux-là, la vanité et l'ambition de quelques-uns, 
et toutes les divisions qui doivent nécessairement en être le fu- 
neste résultat. N'importe 1 Je poursuivrai ma carrière , n'ou- 
bliant jamais l'exemple de Socratc, qui mettait son bonheur à 
mourir, en soldat intrépide et fidèle , au poste oq sa conviction 
l'avait placé. Et ne m'accusez plus de désirs ambitieux ; car je 
connais trop la mobilité des flots populaires; je sais trop que le 
silence du soir succède aux chants du matin ; j'ai trop de dédain 
pour ce que les autres désirent tant ; et je suis trop convaincu 
qu'il est insensé celui qui met son bonheur ailleurs que dans 
l'approbation de sa conscience. Ne m'accusez pas non plus 
d'être intolérant et exclusif; car je fraternise avec tous les hom- 
mes de progrès , je marche au but avec eux tous , je demande à 
grands cris l'union , et je suis réformiste plus que révolution- 
naire, prêt à me faire tuer cependant plutôt que de souffrir la 
contre-révolution. Rien n* égale néanmoins mon intolérance 
pour les bastilles , que je hais comme les bourreaux de la li- 
berté ; mais je fais des vœux ardents pour que nous n'ayions 
pas la folie d'abattre de nos propres mains la citadelle que, par 
un bonheur inespéré , la fortune de la Fn ncd vient d'élever su- 

(1) Le journal le Populaire de 1841, para», mensuellement, et paraîtra clil 
que semaine aussitôt qu'on aura U oaulionneir ut. 
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bitement pour elle en face dès bastilles ; je désire voir ces bas- 
tilles s'arrêter ou s'écrouler à la toute puissante voix de l'opinion 
publique et de la volonté nationale , s'exprimant par des mil- 
liers de pétitions ou par ce cri unanime : n'accordez l'impôt 
qu'a condition qu'on ne fera point les bastilles ! 

Vous osez me reprocher des variations politiques Mais 

c'est vous ravalera force d'absurdité ou de mauvaise foi...! 
Pourquoi donc vantez-vous M. Lamennais? Ses progrès, ceux 
de Châteaubriand et de Lamartine , ne sont-ils pas un sujet de 
joie et d'espérance pour les amis de l'humanité ? Loin do moi la 
pensée de m'approcher d'eux sous le rapport du talent, quoique 
j'aie l'orgueil de ne placer personne au-dessus de moi sous le 
rapport de l'âme etdu cœur: mais citezmoi un homme, un seul, 
qui soit plus constant dans sa longue marche, plus progressif et 
plus avancé...! Et il vous sied bien déparier de variations, à 
vous, qu'on pourrait appeler les ècrevisses de la Démocratie ; 
à vous qui faites rétrograder les idées jusqu'au temps du 
moyen-âge, de la féodalité, de la force brutale, des bastilles et 
de la barbarie ; à yous qui ne comprenez pas ce qu'a d'étouf- 
fant, de stérilisant et de mortel pour la liberté, pour la raison, 
pour l'intelligence, une ceinture permanente de murailles, de 
citadelles, de canons, de guérites, de sentinelles et de soldats ; à 
vous qui ne sentez pas que, si latfsiccles d'ignorance, d'égoïsme, 
d'isolement et d'inimitié systématique entre les Peuples, avaient 
immobilisé sur la capitale de la France un pareil bourrelet de 
fer et de plomb imposé sur sa tête dans son enfance, il faudrait, 
aujourd'hui, dans son âge viril, briser cette entrave et cette pri- 
son, pour que ce Paris, qu'on appelle la capitale du monde ci- 
vilisé, devienne enfin une cité libre et ouverte, le séjour des sa- 
vants, le foyer delà liberté, de la discussion, des études, des 
sciences, des arts, de l' industrie , d'où un Peuple d'hommes re- 
poussant toute crainte qui rappetisse et énerve , grandissant 
au contraire par sa confiance en sa force, en son courage, en 
sa générosité, en la sainteté de sa mission civilisatrice, pourrait 
répandre sur toute la terre tous les progrès et toutes les idées 
d'association, d'alliance et de fraternité! Allez, en demandant 
des bastilles en 1840, vous vous condamnez à ne plus pouvoir 
prononcer le mot de variations politiques / 



Digitized by Googl 



105 

«Nous ne pousserons pas plus loin la discussion avec M. Gabet , et 
nous laisserons définitivement ses brochures , qui , comme nous 
l'avons déjà dit, ne contiennent absolument rien de nouveau touchant 
la question des fortifications. Nous nous trompons cependant : 
M. Cabet s'est avisé d'une conséquence du projet de loi à laquelle 
personne, que nous sachions, n'avait songé avant lui ; il a découvert 
que l'enceinte continue empêcherait les demoiselles delà banlieue 
de trouver à se marier, et qu'elle forcerait l'administration munici- 
pale de Paris à augmenter de beaucoup le nombre des courtisanes 
dont cette grande ville regorge. Dans notre impartialité, nous devons 
restituer à M. Cabet l'honneur de sa découverte, en lui laissant le soin 
déjuger toutefois si Vinvasion des étrangers serait bien plus favora- 
ble à la morale publique et à l'établissement de nos jaunes filles.» 

«Mais en voilà assez sur des publications que leur auteur, sans doute, 
lorsqu'il sera un peu calmé , regrettera lui-même d'avoir mises 
au jour. A moins d'y être forces , nous n^î nous en occuperons plus, 
et nous terminerons cet article beaucoup trop long par des réflexions 
pleines de sens et de vrai patriotisme , que nous lisons aujourd'hui 
dans Y Emancipation de Toulouse.» 

Il faut avouer que vous me traitez bien mal, que vous m'en 
voulez bien, et que si je ne reste pas étendu sous le poids de vos 
dérisions et de vos sarcasmes , ce ne sera pas faute que vous 
l'ayez bien voulu...! Je suis cependant votre aîné en tout..! Et il 
n'y a guère d'épithètes dédaigneuses et insultantes que vous, mes 
cadets , vous ne m'ayez adressées... Mais , c'est tant pis pour 
vous, Messieurs! Je repousse vos moqueries comme des imper- 
tinences; et nous verrons si vous ne les regretterez pas quand vous 
serez de sang froid vous mêmes I 

Quant aux demoiselles de la banlieue, comme vous appelez 
ironiquement les laborieuses filles du Peuple , vous êtes bien 
peu sages de plaisanter sur un sujet si sérieux / Je souhaite que 
vos plaisanteries ne vous attirent pas de malédictions ! 

J'ai répondu, je crois, à toutes les accusations du National 
contre moi ; et tout en me défendant, je l'ai souvent attaqué ; 
mais pour me justifier plus complètement, il faut que je l'atta- 
que plus complètement encore. — Il semble d'ailleurs qu'il ait 
voulu faire un exemple sur moi pour empêcher tout citoyen de 
critiquer un journal, et je crois qu'il faut faire un exemple sur 
lui pour forcer les journaux à respecter les citoyens. — Il est 
même encore une autre considération puissante , que voici : 



Digitized by Google 



Oq crie union! union! — Oui , personne ne rend plus que 
moi hommage à ce sentiment, et personne ne crie plus haut, 
parce que personne no sent plus l'indispensable nécessitéde l'u- 
nion , mais faisons des vœux d'hommes et non des vœux 
d'enfants ! Entreprenons des choses possibles, et ne nous endor- 
mons pas à désirer des choses impossibles! Or, voici le fait : la 
question dos bastilles a divisé les démocrates en doux camps, 
comme a (\\l\et Journal du Peuple. Si ces deux camps conservent 
leurs opinions et leurs sentiments; si chacun continue à voir 
une question <!e vie ou de mort, l'un dons la construction des 
bastilles, l'aune dans leur destruction ; si chacun reste disposé 
à se faire tuer, er. se battant, l'un pour , l'autre contre les bas- 
tilles; il est évident que toute espérance d'union est puérile et 
chimérique; c'est éternellement la discorde et la division, c'est 
la guerre et l'extermination. Pour que l'union» la concorde, la 
paix, l'unité, renaissent, il faut, de toute nécessité, qu'un des 
deux camps passe à l'autre avec armes et bagages, au milieu des 
cris d'enthousiasme poussés de louscùtés. Mais, lequel des deux 
camps pourra «ni voudra passer à f autre ? Le camp contre les 
bastilles ne le peut pas, puisque, dans sa conviction, tout est 
perdu si les bastilKsse font ; en se joignant aux défenseurs des 
bastilles, il ne feraitquc rendre plus ceri aine la perte commune; 
rien à gagner pour lui dans cet arrangement, et dès-lors aucune 
transaction possible. Il n'en est pas de même du camp pour 
les bastilles : quelque prix qu'il y mette, elles ne sont pas abso- 
lument indispensables à son salut; ce n'est que du luxe ou de 
l'utile; on peut vivre sans elles, comme nos pères s'en sont 
bien passés; et la réunion des deux camps donnera bien le 
moyen de sauver l'indépendance sans compromettre la liberté, 
tandis que la division ne pourra manquer de tout perdre à la 
fois, l'indépendance comme la liberté, le camp pour comme le 
camp contre... ('/est doue le camp pour qui peut, et qui peut 
seul, passer à l'autre. Qu'il y passe donc, son propre salut et le 
salut public l'en conjurent : et puisque le National s'obstine à 
faire la guerre aux adversaires des bastilles, qu'il abandonne le 
National. Et, pour l'y déterminer plus sûrement, pour achever 
d'éclairer sa raison, son patriotisme, je vais achever d'accuser le 
National f je vais dresser à mon tour son acte d'accusation. 

% — acte d'accusation du N i HOX.lL. 

.l'accuse le National : 

1°— De n'avoirpas provoqué uneréuniondcpalriotes influents 
pour discuter la question des bastilles avant de prendre un parti. 
La question était trop grave, et avait excité trop de susceptibi- 
lités en 1833, pour qu'il fût permis au journal qui se trou- 
vait le seul organe quotidien du parti radical de la décider tout 
seul. Aussi a-t-il reconnu qu'il avait engagé sa responsabilité. 
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2o —De s'être environné de mystère.— Ne provoquant pas «ne 
enquête et une discussion, il devait du moins exposer tous les 
éléments de son opinion pour mettre le public à même de la ju- 
ger : il devait soumettre tous ses arguments, nommer toutes ses 
autorités, faire connaître les militaires qui lui donnaient des 
renseignements, afin de rendre le public juge du degré de 
confiance qu'ils méritaient. Si, par exemple, XerfaUonal formait 
son opinion d'après des conférences avec le général Bertrand, 
avec le général Pelet, avec le général Dodo de la Brunerie, avec 
M. ïhiers, et si le public l'avait su, le National n'aurait pas ob- 
tenu la confiance que beaucoup d'excellents ciioyen6 ont ac- 
cordée à son opinion. — Je demande à ces Messieurs si l'un ou 
l'autre a ou n'a pas conféré 6ur le projet de fortifications avec 
les personnes ci-dessus, si M. Marrast n'a pas vu le général 
Bertrand, si M. Bastide n'est pas allé souvent clans le cabinet 
du général Pelet. 

3 0 — D'avoir montré beaucoup de partialité, en publiant toutes 
les opinions, tous les écrits, tous les rapports, tous les discours 
vour les fortifications, et d'avoir passé sous silence ou tronqué 
les documents de ce genre qui étaient contre. Ici, la faute de- 
vient plus grave et la responsabilité plus grande. 

4° — D'avoir dédaigné et bravé les défiances d'une grande par- 
lie du parti démocrate. — Il savait que le Journal du Peuple, la 
Hevae du progrès, le Charivari, la Sentinelle de V armée, des Gé- 
néraux indépendants, MM. Lamennais, Cormenin, Garnier-Pa- 
gès, Arago, le Comité central réformiste, les douze Comités ré- 
formistes d'arrondissements, etc., etc., avaient une défiance et 
une répugnance invincibles contre les forts... A ce moment, du 
moins, il fallait provoquer une réunion et une discussion ; il 
était impossible de persévérer sans amener la division , sans 
encourir uue redoutable responsabilité. 

5o — D'avoir employé de la mauvaise foi et de la déloyauté, — 
Ici la faute devient beaucoup plus grave et même inexcusable. 
Il ne peut invoquer son opinion, sa conviction, sa conscience, 
l'indulgence pour une simple imprudence. Or, je soutiens que, 
depuis le commencement de l'affaire des fortifications , tout a 
été déloyal de la part du National , ainsi que j'en ai rapporté 
plusieurs preuves ci-dessus : il a détaillé toutes les opinions fa- 
vorables, et caché ou tronqué et dénaturé tomes les opinions 
contraires; il a trompé les départements sur l'opinion de Paris, 
et la capitale sur l'opinion des départements; il a entravé la 
pétition que voulaient signer les réformistes ; il a égaré les jour- 
naux départementaux par sa correspondance secrète* 

6o— D'avoir toléré la violationde la Charte, soutenu la question 
durqence, et approuvé les travaux jusqu'au moment du vote de 
la loi. — Il ne peut pas y avoir erreur ici ? le National ne pour- 
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rait pas plus se justifier que M. Thiers, jugé par une assemblée 
qui représenterait la nation. 

7o — D'avoir employé des arguments manifestement faux. — 
Ici, je répète tous les reproches que je lui ai adressés dans ma 
brochure : le National nous perd par son aveuglement pour les 
bastilles, et dans celle V Embast il lement serait la ruine de Paris et 
de la France. Ses arguments sont tellement et si généralement 
insoutenables qu'il est impossible de les excuser comme des er- 
reurs, et qu'ils autorisent tous les soupçons. 

8° —D'avoir irrité les adversaires des for tifications.— Le Na- 
tional pouvait et devait discuter et soutenir son opinion avec 
modération , avec convenance , en respectant l'opinion de ses 
adversaires; mais il a employé les personnalités et les injures 
contre les démocrates comme* contre les légitimistes ; il a atta- 
qué Joly, Garnier-Pagès , sans aucun égard pour leurs services 
et leur indubitable patriotisme ; il a traité les députés opposés 
à la loi comme de mauvais citoyens , comme des partisans de 
l'Etranger ou de Henri V ; il a froissé et blessé ; il a semé par- 
tout l'irritation , le désordre et la confusion. Cette conduite est 
vraiment inexcusable ; et elle est telle qu'elle paraît inexpli- 
cable et qu'elle excite tous les soupçons et même de la colère... 

9* — D'avoir divisé la démocratie. — Tandis qu'il égarait un 
grand nombre de patriotes confiants qui le croyaient sur pa- 
role , un grand nombre d'autres se séparaient de lui , à regret , 
avec douleur, surpris de la fausseté de ses arguments et révoltés 
de la violence de ses manières. 11 a ainsi semé la division par- 
tout , parmi les députés , parmi les journaux , entre les députés 
et les journaux, entre Paris et les départements, entre les jour- 
naux des villes et les patriotes , enfin parmi les patriotes sur 
toute la France. Et il était facile de prévoir cette division ! Par 
conséquent , il l'a voulue ! C'est presque un crime t 

10° — D'avoir refusé la discussion orale et contradictoire que 
je lui ai proposée, deux fois, dans mes deux premières broenu- 
res. — 11 devait l'accepter pour essayer do faire cesser l'irrita- 
tion et la division ! 

1 1° — D'avbir voulu faire croire que le Roi personnellement ne 
voulait pas la loi , et que M. Thiers la lui avait imposée. 

12°— D'avoir invoqué l'opinion des ambassadeurs et des Rois 
étrangers , et d'avoir voulu faire croire que les cours étrangè- 
res voyaient avec déplaisir les fortifications. 

1 3° — D'avoir exploité toutes les passions populaires, la préven- 
tion en faveur de Napoléon , la défiance contre la cour, la haine 
contre l'invasion , contre l'Etranger, contre Henri V. 

14° — D'avoir approuvé toutes les intrigues, toutes les manœu- 
vres , toutes les déloyautés de M. Thiers. 
15°— D'avoir ridiculisé comme un mouvement devanitè le sen- 
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timent qui portait une partie des Pairs à se plaindre de ce qu'on 
violait la Cnarte et les prérogatives parlementaires ou nationa- 
les , en continuant les travaux avant le vote de la chambre. 

16° — D'avoir persisté à demander les forts avec un blanc-seing, 
après les déclarations de MM. Guizot et Soult, après les fameu- 
ses lettres indiquant que les fortifications n'étaient que des 
bastilles ; car ces lettres portent : 

. , a Si, au lieu d'en 

finir brutalement avec les artilleurs civiques, l'on eût suivi mon 
seul avis, qu'on eût flatté, cajolé ces hommes, qu'on leur 
eût fait entrevoir que, si l'on pensait à construire des forts , 
c'était pour leur en confier la garde; si on leur eût persuadé 
qu'en cas d'une invasion, Paris ne pourrait devoir son salut qu'à 
de pareils défenseurs; si enfin, au lieu d'une destitution brus- 
que, on eût pris ces citoyens par la vanité; Arago et les siens 
n'eussent pas été admis à prouver que les forts, bien loin d'être 
destinés à repousser une invasion étrangère, deviendraient, 
le cas échéant, une ressource victorieuse pour maintenir dans 
le devoir et la soumission la très turbulente population 
de Paris et ses aimables faubourgs.... » 

« C'était du temps qu'il fallait gagner, et au lieu d'irriter 
les esprits, il fallait endormir le civisme en émoi pour le pré- 
parer au salutaire moment où une ordonnance nous eut fait 
justice de tout récalcitrant. Du reste, rien ne me fera re- 
noncer a un projet si sagement conçu et à l'eiécution du- 
quel, dans l'état de choses où se trouve la France, j'attache 
en quelque sorte, non certes la durée de la monarchie constitu- 
tionnelle, mais la perpétuité de ma dynastie, ce qui sonne 
mieux et vaut mieux pour la France. Qu'on se persuade bien 
que moi seul je pouvais affronter, diriger et vaincre l'hydre 
révolutionnaire. Qu'on nous en sache donc un peu de gré. 
On ne tient aucun compte de nos efforts inouis ; on ne sait pas à 
quel peuple nous avons à faire, et que depuis quarante ans on 
peut regarder Paris comme étant la France. » 

« Qu on s'assure donc que je ne renonce pas a mon projet. 

Qu'on pense à ce que juillet eût pu attirer 

sur l'Europe en 1830. Que l'on voie ce que notre seule et 

FORTE VOLONTÉ A FAIT DE CETTE EFFRAYANTE ÉBULLlTION POPU- 
LAIRE. Que l'on juge par là de ce que nous ferons, et surtout 
qu'aucune des puissances n'oublie que nous seuls pouvions le 
faire, sauver la France et l'Europe, et que nous l'avons fait. » 

Et ces lettres sont vraies, quant au fond du moins, pour le 
National ; car il s'exprime ainsi, après la décision du jury : 

a Le système qui nous régit depuis 1830 a reçu aujourd'hui le coup 
le plus rude qui lui ait jamais été infligé.... Quelle a donc été fa 
plaidoierie de M. Berryer? A-t-il reconnu que les lettres étaient 
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fausses* Non.... Nous n'hésitons pas à le dire, desjurég dont la 
conscience aurait conservé le moindre doute sur te fond môme des 
pièces auraient puisé dans la défenso nle-mémc de nouveaux motifs 
de sévérité... Quant à nous, nous le déclarons avec sincérité, nous 
ne triomphons pas; les lettres n'ont rien appris dk nouveau à 
ceux qui étudient les faits : quand un système SE révèle avec tan t 
d'éclat , peu importe qu'on en trouve l'expression plus ou moins 
naïve dans des confidences personnelles. Ces documents , vrais ou 
faux, ne contiennent donc rien q.ic nous n'ayons nous-mêmes 
répété mille fois depuis l'heure où le Pouvoir fut fondé. » 

Le National savait donc parfaitement que, dans l'intention 
du Gouvernement, les prétendues fortifications étaient des bas- 
tilles, et il mentait quand il s'efforçait de faire croire que ce 
Gouvernement ne roulait pas de bastilles, et que l'Etranger 
n'en roulait pas non plus. Ainsi, le National donnait au Pou- 
voir les bastilles qu'il désirait ardemment!... N'est-ce pas un 
crime? Si le peuple pouvait juger MM. Thiers, Guizot, 
Soult, etc., ne les condamnerait- il pas pour le fait seul des 
bastilles? Ne condamnerait-il pas le National comme complice? 
— On assure que M. Bastide se défend en disant que le Gou- 
vernement se trompe, et (pie ce qu'il considère comme bastilles 
ne sera réellement que des fortifications. Mais tous ceux qui : e- 
poussent les fortifications ne voient en elles que des bastilles; 
tous lesministérielsqui les ont votéesne voient égalemcnten elles 
que des bastilles, puisqu'ils les ont votées pour plaire au Gou- 
vernement qui ne veut que des bastilles; MM. Thiers, Pelet, 
Dode de la Brunerie, etc., n'y voient aussi que des bastilles (car 
autrement ils trahiraient Louis-Philippe, et quelle confiance 
pourrait-on avoir en des traîtres?) ; tout le monde, les partisans 
et les adversaires des fortifications, s'accordent donc à n'y voir 
que des bastilles: et M. Bastide seul s'opiniàtre à soutenir que 
tout le monde se trompe, et que les bastilles ne seront que des 
fortifications entre les mains du Gouvernement! M. Bastide a 
plus d'esprit, plus de prévoyance, plus d'habileté, plus de gé- 
nie, plus de puissance môme que Louis-Philippe, qu Arago, que 
tous les Généraux, que tous les Ministres, que les Députés, que 
les Pairs, que la France et que la Diplomatie étrangère ! — Mais 
qu'est donc M. Bastide? Un homme qui, je crois, n'a fait d'é- 
tudes que pour être négociant ; qui a a abord travaillé, je crois, 
dans la maison de banque de son frère; qui, dans la charbon- 
nerie, était si modeste et si réservé qu'il gardait toujours le 
silence dans les discussions ; qui s'est fait ensuite marchand de 
bois; et qui, à la mort deCarrel, a quitté ce commerce pour 
prendre le National , pour se faire journaliste et directeur de la 
Démocratie parce qu'il av ait 2 ou 300,000 fr. ! Et depuis, où a- 
t-il montré du génie... ? Et dans les arguments développés paT 
lui, où est le génie. 4 .? En vérité, je fais des vœux pour qu'il 
n'y ait que de la folie... ! Et c'est avec la plus profonde doulettf 
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que j'arrive irrésistiblement à cette conclusion... Et si Bastide a 
quelque moyen de me désabuser, ha ! je l'en conjure, qu'il se 
hâte! il mé déchargera d'un poids qui m'est bien lourd ! 

Malheureusement, j'ai d'autres reproches à faire au National 
indépendamment des bastilles. Je I'accuse encore : 

17° — D'avoir imprimé le 21 août : 

« Le soin de sa conservation, de son salut, demandent im- 
périeusement à V Angleterre de... ne pas différer les hostilités. » 

Et d'avoir, le 9 février, après avoir parlé d'une note de £al- 
merston contre la loi sur le recrutement, et de la colère de 
Soult, contre cette note, ajouté : 

a M. Guizot dit qu'il faut céder; que le Cabinet anglais a besoin (te 
ta guerre, tandis que le Cabinet français a besoin de la jwix. » 

Si ces nécessités de guerre n'étaient qu'une ruse pour obtenir 
les bastilles, quel moyen pour un mauvais but! Mais si Pal- 
merston désirait réellement la guerre, que pouvait-il faire de 
mieux que de faire lire ces articles pour réunir tous les Anglais 
contre la France! Que d'argent n'aurait-il pas dû donner pour 
obtenir de pareils articles dans le National] 

18° — D'avoir dit que la Royauté ne pouvait oser faire !â 
guerre... — Quoi, après le traité du 13 juillet, vous poussez à îa 
guerre; vous enflammez les passions belliqueuses; vous aug- 
mentez par la le nombre de vos abonnés; vous savez combien 
la guerre serait populaire; vous applaudissez à la publication à 
cent mille exemplaires des traités de 1815 pour irriter la Nation 
contre l'Etranger; et quand les Ministres, les journaux ministé- 
riels, le Roi lui-môme, la Nation entière, parlent de guerre pour 
venger l'outrage fait à la France et pour soutenir le Pacha; 
quand l'élan général peut et doit amener la guerre ; quand le 
parti National la désire; quand vous la désirez vous-mêmes; 
vous venez tout arrêter en prévenant le Gouvernement que la 
Révolution attend les hostilités pour le dévorer... Et aussitôt le 
Gouvernement renonce à la guerre ; tous les journaux crient 
qu'il doit tout sacrifier à son salut; les Ministres déclarent 
qu'ils craignent le dedans plus que le dehors ; et les Chambres 
ne pensent plus qu'à embastiller la Révolution... Mais pourquoi 
cette forfanterie de Votre part? A quoi bon cette menace? Quel 
était votre but? Est-*ce là fa prudence et l'habileté d'un Journal 
directeur d'un parti? Si vous aviez été d'accord avec Thiers 
pour faire croire à la guerre afin de lui donner des basii'les sous 
le nom de fortifications et pour arrêter la guerre quand les bas- 
tilles seraient commencées et assurées, auriez-vous fait autre- 
ment? Quoi qu'il en soit, perfidie ou imprudence, voilà votre 
ouvrage ! C'est vous qui empêchez la guerre ; c'est vous qui réu- 
nissez, contre la Révolution, tous ses ennemis intérieurs et 
étrangers; c'est vous qui, en parlant sans cesse de Ta Taire 
triompher, donnez le moyen de l'emprisonner à jamais! 
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19o — D'avoir toujours fait des diversions utiles au Pouvoir 
et nuisibles à la liberté. — Quand les légitimistes viennent de 
rendre deux immenses services, en flétrissant les bastilles et en 
publiant les lettres, le National amortit, autant que possible, 
l'opinion publique en ranimant le feu contre le Carlisme et en 
annonçant que le faux sera poursuivi en Angleterre. 

20° — D'avoir constamment prôné et caressé le pouvoir 
militaire. — Ah! sans doute, la Démocratie fraternise et s'iden- 
tifie avec l'armée, surtout avec le soldat, et veut tout ce qui peut 
améliorer son sort; mais ce n'est pas la domination du sabre 
qu'elle veut établir; c'est le triomphe de la liberté, de l'égalité 
et de la fraternité. 

2lo — D'avoir toujours inquiété, blessé, irrité les patriotes 
étrangers, Belges, Suisses, Allemands, en parlant de gloire im- 
périale, de conquêtes, de réunion jusqu'au Rhin. 

22° — D'être presqu'exclusivement un journal d'attaque et de- 
renversement, et de négliger presque entièrement les principes 
et la réorganisation. 

23° — De démoraliser le pays, soit en soutenantM.Thiers, soit 
en louant comme honorable un trait de trahison, soit en prati- 
quant un système de personnalités, d'injures, d'attaques gros- 
sières et brutales contre les personnes au lieu de critiquer 
seulement les institutions et les choses. 

Je pourrais accuser encore le National : D'être aristocrate et de 
dédaigner le Peuple , tout en le flattant pour exploiter son courage ; 
— d'être exclusif, partial ; de faire , comme on dit, une Petite Église 
dans la Grande Église démocrate ; — d'ouvrir ses colonnes aux doc- 
trines et aux écrivains semi-aristocrates , et de les fermer aux doc- 
trines et aux écrivains démocrates; — d'avoir repoussé , blessé , 
irrité la secte démocrate des Communistes , au lieu de la traiter fra- 
ternellement comme aurait fait Carrel, d'examiner, d'éclairer et de 
uider ;— d'avoir gardé le plus inexcusable silence sur les innombra- 
les arrestations arbitraires dont les Démocrates, et surtout les ou- 
vriers, ont été victimes depuis quelques mois, tandis que ses colonnes 
sont journellement remplies de listcsetde détails relatifs à la réforme, 
que personne ne lit. 

J'avais attaqué, dans l'intérêt public, l'opinion et la marche 
du National : il m'a attaqué dans ma personne, en cherchant à 
me perdre. Je lui ai répondu, en me justifiant et en l'accusant 
plus complètement lui-même. C'est au public à juger! 

5 mai 18M. 

CABET. 



Paris. — imprimerie de césar bajat, rue Montmartre, 131. 
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LETTRE 



SUR LA CRISE ACTUELLE. 



AURONS-NOUS LA GUERRE? 




Quand le Gouvernement lui-même proclame la probabilité 
d'une guerre Européenne \ quand il prévoit la possibilité 
d'une prochaine attaque des armées étrangères contre Paris ; 
quand l'existence delà Patrie, de la Liberté, de chaque 
Français , paraît mise en péril ; c'est un droit pour chaque 
citoyen et un devoir pour tout patriote dévoué , de publier 
ce qu'il croit utile. Ce droit, nous venons l'exercer 5 ce de- 
voir, nous venons Faccomplir. 

A quoi serviraient des milliers de livres sur l'Histoire, si 
l'expérience des ruses de la Diplomatie, et des trahisons 
des Ministres, était perdue pour les Peuples ; si les leçons 
si coûteuses du passé ne servaient pas à nous éclairer sur le 
présent et sur l'avenir ? — Consultons donc l'Histoire, sur- 
tout les faits contemporains. 

Dans tous les pays et dans tous les temps , nous voyons 
le Genre Humain divisé en deux grandes classes: l'Aristo- 
cratie, qui veut les privilèges et la domination; la Démocra- 
tie, qui veut la justice et l'égalité. C'est entre ces deux 
classes qu'est la lutte , plus qu'entre la Monarchie et la Ré- 




LUTTK ENTRE L'ARISTOCRATIE EUROPEENNE ET LA DEMOCRATIE. 

RUSES ET VIOLENCES 
DE LA COALITION ETRANGERE DEPUIS 1791 A 1840. 
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publique ; car une République aristocratique serait , pour la 
Démocratie, pire qu'une Monarchie démocratique. Dans la 
République môme, à Athènes, à Rome, l'Aristocratie et 
la Démocratie étaient perpétuellement en guerre. 

Depuis long temps , dans l'âge moderne , toutes lès Aris- 
tocraties des grands États de l Europe, dont les Rois ne sont 
que les chefs ou les instruments, sont liguées ou coalisées 
contre les Démocraties ou contre les Peuples , pour perpé- 
tuer leur domination en empêchant toutes les réformes. 

Nous ne dirons qu'un mot du partage de ^Pologne , un 
des premiers actes de cette ligue aristocratique. Bien que 
cette Pologne fût une République de Nobles et d'Aristo- 
crates, qui avaient des serfs ou des Ilotes ou des esclaves, 
cette République étant guerrière , valeureuse , fière , avide 
d'égalité pour elle , passionnée pour l'indépendance , habi- 
tuée à de grandes Associations ou Confédérations, accessi- 
ble à tous les progrès de l'humanité , et prompte à suivre 
l'exemple de la France , elle inquiétait, troublait les Rois 
et les Aristocraties voisines. Aussitôt, les cours de Russie, 
d'Autriche et de Prusse, employant toutes les ruses, toutes 
les perfidies , tout le machiavélisme de la Diplomatie , la 
partagèrent , et donnèrent au monde le plus scandaleux 
spectacle de vol et de brigandage. Le règne de Louis XV 
est à jamais déshonoré pour l'avoir seulement souffert. Que 
devrait-ce donc être des Souverains co- partageants , si les 
Peuples étaient moins oublieux, et si les crimes heureux 
hâtaient pas, malheureusement, bientôt pardonnes! — Le 
Roi de Pologne donna même l'exemple de la plus infâme 
trahison, en vendant et livrant sa Patrie, après l'avoir exci- 
tée à se défendre pour obtenir sa confiance et la mieux tra- 
hir ensuite. 

Nous ne parlerons pas de la lutte entre l'Aristocratie An- 
glaise et la Démocratie Américaine. 

La Révolution française &Ute en 1789. C'est Tinsurrec- 
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tion de la Démocratie contre l'Aristocratie , contre la Féo* 
dalité , la Cour, la Noblesse, les privilèges, les monopoles , 
l'inégalité. 

Le Tiers-État, la Bourgeoisie et le Peuple proprement 
dit, ou les ouvriers ou les prolétaires, le Bas-Clergé, la majo-» 
ritédela Noblesse de robe etd'épée, c'est-à-dire l'immense 
majorité de la Nation, se prononce avec autant d'enthou- 
siasme que d'énergie pour la Révolution. Quatre ou cinq 
millions d'électeurs , réunis dans les Assemblées primaires 
et électorales , se déclarent révolutionnaires dans leurs ca~ 
hiers. Il n'est point de fait plus certain , plus incontestable, 
que cette volonté de l'immense majorité Nationale en fa- 
veur de la Révolution. 

Et le premier voeu des cahiers , de la Nation 4 c'est une 
Déclaration des droits de V Homme et du citoyen, c'est la 
proclamation solennelle de ces deux principes fondamen- 
taux : 

« Les hommes naissent et demeurent libres et égaux 
» en droits... — La Souveraineté appartient à la Nation. » 

Que Louis XTI , l'Aristocratie française et les Rois étran- 
gers, respectent le vœu de ta France ; et la Révolution ra- 
mènera la justice, Tordre, la paix et le bonheur. 

Mais Louis XVI et l'Aristocratie, voulant conserver leurs 
injustes privilèges , emploient tous les moyens pour maî- 
triser la Nation , ruse , perfidie , corruption , trahison , par- 
jure, violence et guerre civile. 

Vaincue par la Bourgeoisie , ou par la Démocratie bour- 
geoise et populaire, l'Aristocratie appelle à son secours 
toute l'Aristocratie Européenne, et lui céderait la moitié 
de la France pour conserver le reste. 

L'Aristocratie Européenne ( d'Autriche , de Prusse , de 
Russie et d'Angleterre) se coalise en effet pour envahir le 
territoire Français, détruire la Révolution, rétablir la 

Monarchie absolue, afin de la conserver dans toute l'Eu- 

■ 
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rope, et partager le pays avec les Bourbons , afin de mettre 
la France dans l'im possibilité de se régénérer. 

Huit années de guerre avec la Révolution et la Républi- 
que , des revers , des humiliations , des pertes énormes en 
soldats et en argent , ne dégoûtent pas les Rois et les Aris- 
tocraties. Que leur coûtent , en effet , le sang , la sueur , le 
travail et l'or de leurs sujets! 

Vainement toutes les capitales , Milan , Rome , Naples, 
Venise, Vienne, Berlin, Moscou, sont envahies par la 
Révolution victorieuse ; vainement la victoire dissout cinq 
fois la Coalition en lui dictant la paix : cinq fois cette Coa- 
lition se reforme , après quelque temps de repos , et finit 
par s'engager , à Chaumont ( 1 ) , à faire vingt ans la guerre 
s'il le faut, pour détruire la Révolution et la Démocratie. 

Elle prodigue les promesses de Liberté et de Constitution 
aux Peuples d'Allemagne; mais c'est pour les tromper, pour 
les enchaîner, après avoir écrasé la Révolution par eux. 

Elle déclare à la France qu'elle ne fait la guerre qu'à 
Napoléon et aux Bonapartistes , comme elle disait aupara- 
vant qu'elle ne faisait la guerre qu'aux Jacobins ; elle pro- 
teste qu'elle est l'amie de la Nation , et qu'elle veut res- 
pecter son indépendance : mais c'est pour la tromper, 
la diviser , V enchaîner ; car elle ramène les Bourbons dans 
ses fourgons ; c'est avec le traître Talleyrand qu'elle se 
concerte pour arriver à Paris ; c'est par la trahison Bour- 
bonnienne qu'elle entre dans la capitale ; c'est chez Tal- 
leyrand qu'Alexandre descend ; et deux heures après, il dé- 
clare qu'il ne traitera ni avec Napoléon, ni avec aucun 
membre de sa famille , ce qui est déclarer qu'il veut les 
Bourbons, demandés à grands cris par tous les traîtres. 

La Coalition rétablit donc le successeur de Louis XVI , 
comme elle voulait rétablir Louis XVI lui-même: l'Autriche 
et la Prusse voudraient môme que Louis XVIII ne donnât 
aucune Charte; et si Alexandre insiste pour qu'il en oc- 

(!) Histoire populaire de la Révolution française, t. IV, p. 06. 
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troie une , c'est qu'il croit son Empire inacessible à l'esprit 
révolutionnaire. 

La Coalition ne partage pas la France comme elle en 
avait le projet , parce que ce n'est pas la force des armes 
qui Ta fait entrer à Paris , mais la trahison de Talleyrand, 
et une Capitulation qu'il serait trop dangereux de violer. 
D'ailleurs, Louis XVIII n'est que son Préfet et son 
Commis. 

Réunie en Congrès à Vienne , pour soumettre tous les 
Peuples à la domination de l'Aristocratie , dès qu'elle ap- 
prend le débarquement de Napoléon , elle le met hors la 
loi par une première déclaration du 13 mars , et s'engage, 
par un second traité du 25, à rétablir Louis XVIII. — 
Elle se garde bien de faire connaître ce dernier traité î — 
Et , malgré cet engagement formel , elle déclare de nou- 
veau, mensongèrement , perfidement, qu'elle ne fait pas 
la guerre à la Nation , mais à Napoléon seul et aux Bona- 
partistes, qu'elle ne veut imposer personne à la France, et 
qu'elle veut la laisser libre de choisir le Gouvernement qui 
lui convient. 

Quand , d'après cette déclaration solennelle , Napoléon 
abdique-, quand la Représentation nationale envoie à la 
Coalition Lafayette et quatre autres Plénipotentiaires, pour 
arrêter ses armées et négocier la paix , Blucher , arrivé à 
Laon, leur déclare qu'elle ne tient pas aux Bourbons ; ses 
Ministres et ses Diplomates leur déclarent aussi qu'ils n'ont 
pas la prétention de se mêler de la forme du Gouvernement de 
la France : mais toutes ces déclarations sont des ruses de 
guerre pour endormir, diviser, écraser! Fouché, qui trahit 
avec cent autres traîtres, qui l'excite à se hâter sans perdre 
une minute, et qui lui conseille de mentir et de tromper, 
est d'accord avec elle pour rétablir les Bourbons. Wellington 
amène avec lui le Comte d'Artois ; et quand la trahison a 
rendu toute défense impossible, c'est lui qui lève le mas- 
que , et qui déclare enfin qu'elle s* est engagée à rétablir 
Louis XV II L 



- 
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Napoléon* dira à Sainte-Hélène que Paris avait pour se 
défendre 120,000 soldats avec 300 pièces de canon, 30,000 
gardes nationaux et 15,000 fédérés avec 6,000 canonniers 
et 560 canons , des fortifications et 600 pièces en batterie. 
Mais c'est en vain que 3. Constant, secrétaire des cinq Plé- 
nipotentiaires , écrit à Paris pour recommander de tenir 
hvil jours. Comment résister à la trahison de Foucbé, Pré- 
sident du gouvernement provisoire , entraînant Davotist, Mi- 
nistre de la guerre et Commandant en chef de l'Armée , 
Masséna, commandant la Garde Nationale et les Fédé- 
rés, etc. , etc. ? A quoi serviront les fortifications au nord et 
le minage des ponts, puisque Fouché a empêché les fortifi- 
cations du sud et s'est arrangé de manière que le pont du 
Pecq fût livré par Martainville pour transporter les Prussiens 
sur la rive gauche ? A quoi serviront les canons et les ca- 
nonniers, si on leur donne des gargousses de cendre ou des 
boulets d'un autre calibre? 

On sait combien d'autres traîtres coopèrent à la ruine de 
leur Patrie! On sait comment cette Coalition, qui (pour 
nous servir d'une expression vulgaire ) faisait patte de ve- 
lours, montre enfin ses griffes de vautour î Places fortes , 
arsenaux, chantier^, monuments, tout est pillé 5 tous ces 
canons, tous ces fusijs qu'on refusait aux fédérés, sont pour 
elle -, elle exige deux milliards, etc. , etc. 

Et la capitulation n'est rien pour la Coalition : elle exige 
les têtes de Ney ? de Labédoyère, etc. , etc. î le sang coule 
partout sous le poignard et sur l'échafaud..: ! 

Et les Bourbons souffrent tout, consentent à tout, livrent 
tout à leur amie, même Huningue, Philippeville, et d'autres 
qlefs du territoire appartenant à la France avant la Révolu- 
tion. Ils donneraient moitié du pays si la Coalition le de- 
mandait! lï 

Et pourquoi ne le demande-t-e|le pas ? car le démembre- 
ment est décidé depuis long-temps 5 la nouvelle carte est 
dressée j et le Baron de Stein 9 Ministre Prussien , dans sa 
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Gazette de Berlin, le Gouverneur-général prussien à Dua- 
seldorf, Justus Grummer, dans sa proclamation de 13 avril, 
ont dit et redit que c'était , non à Napoléon , mais à la Na- 
tion qu'il fallait faire la guerre , à cette Nation turbulente, 
guerrière et conquérante , qui troublait l'Europe ; ils out 
dit qu'il fallait la diviser en provinces, comme avant la 
Révolution, ou en petits royaumes, comme ceux d'Allema- 
gne, afin que l'Europe pût dormir tranquille tandis qu'ilâ 
se dévoreraient mutuellement. 

Si la Coalition ne partage pas la France, c'est que les co-* 
partageants ne peuvent se mettre d'accord entre eux ; c'est 
qu'elle croit la France assez épuisée, assez exténuée , assez 
enchaînée par une armée d'occupation de 150,000 hommes, 
par les Gardes du Corps et la Garde royale, par des Suisses 
et la crainte qu'elle inspire elle-même , par des forteresses 
qu'elle construit en Belgique avec l'argent de la France , 
pour la menacer. Quel bonheur qu'elle n'ait pas l'idée de 
construire ces bastilles autour de Paris î 

Et la Coalition trompe les Peuples comme la France. 
Après leur avoir prodigué les promesses de liberté et de 
constitutions, afin de les déterminer à donner leurs pattes 
pour tirer les marrons du feu , elle se moque d'eux , les par- 
tage comme de vils troupeaux, et rive plus étroitement leurs 
fers! 

■ * 

Dans le Congrès d'Aix-la-Chapelle , elle s'organise à per- 
pétuité sous le nom de Sainte 'Alliance, et déclare qu'elle ne 
permettra aucune révolution. 

Bientôt l'Espagne et le Portugal s'insurgent contre les 
plus ingrats et les plus féroces des tyrans; etquoique leurs 
révolutions soient faites par la partie la plus éclairée des deux 
Nations; quoique l'influence de ces révolutions Espagnole et 
Portugaise soit bien différente de l'influence de la Révolu- 
lion Française, la Coalition ne peut les tolérer; et, réunie 
dan» de nouveaux congrès à Vérone f à Ufbaeh, à Çarla- 
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bad, elle condamne ces Peuples à rentrer sous le joug de la 
plus horrible tyrannie. 

Cependant , elle n'est pas prête à attaquer l'Espagne ; il 
faut trois ans de préparatifs. Eh bien ! elle attendra trois 
ans! Mais la chose est arrêtée par elle comme par le Destin , 
dans trois ans , elle écrasera les révolutions Espagnole et 
Portugaise. 

Bien plus , elle exigera de Louis XVIII qu'il emploie 
l'armée française à étouffer la Révolution Espagnole; elle 
le menacerait, s'il avait la folie de refuser; elle se tiendra 
prête à le soutenir s'il était nécessaire; et des Russes, des • 
Autrichiens, des Prussiens, iraient aider les soldats des 
Bourbons à tuer les patriotes Espagnols , abandonnés par 
l'Aristocratie anglaise , qui a fait semblant de vouloir les 
soutenir. 

Et Louis XVIII, comment va t-il s'y prendre ? Rusera-t- 
il comme Louis XVI , comme la Coalition , comme tous les 
Rois? Sans doute! Il dira que son armée d'invasion n'est 
qu'un cordon sanitaire contre la peste ; il criera à la calom- 
nie et à la malveillance contre ceux qui se permettront de 
soupçonner sa parole de Roi ; et huit joHrs après cette 
ignoble comédie, le futur héros du Trocadéro envahira 
l'Espagne, escorté par les trésors de la France pour acheter 
des traîtres. Que de sang encore versé par la vengeance des 
Ferdinand et des Don Miguel î 

Cependant Naples , le Piémont, veulent aussi la liberté; 
et là encore ce sont les hautes classes qui font la révolution; 
et deux Princes du sang se mettent à la tôle des deux Na- 
tions. Mais la Coalition ne veut souffrir aucun changement. 
On connaît la trahison du Roi de Naples et des Princes 
royaux , les restaurations , les vengeances , le sang versé ! 
Proscrits Napolitains, Romains, Piémontais, Italiens, en- 
* combrent la France, avec les proscrits Espagnols et Portu- 
gais. 

£ Tout est calme désormais : les Carbonari de France sont 
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écrasés, comme ceux d'Italie; Villèle et ses trois cents bat- 
tent monnaie pour les Émigrés , à qui ils donnent un mil- 
liard d'indemnité; pour la Noblesse, à qui ils donnent le 
droit d'aînesse ; pour le Clergé , à qui ils donnent la loi du 
sacrilège. 

Puis , Charles X brave l'opinion en appelant Polignac , 
Bourmont, Labourdonnaie. 

L'Aristocratie Européenne doit donc croire la Démocratie 
muselée , garrottée, morte... Elle s'endort enfin sans inquié- 
tude, tandis que Charles X ne doute pas qu'il ne puisse im- 
punément déchirer la Charte, disant : « Si j'avais besoin du 
» secours de mésalliés, ce serait leur affaire autant que la 
>» mienne. >» 

Mais voilà que, pendant que la Coalition dort, et que 
Charles X publie ses ordonnances de bon plaisir, Bourgeois 
et Peuple expulsent, en trois jours, Garde royale et Suisses, 
même les protégés de la Coalition, Charles X et l'enfant de 
l'Europe, le Duc de Bordeaux. 

« En vérité, doit se dire la Coalition , ces Français sont 
incorrigibles! Il est impossible de dormir un moment tran- 
quille ! Il faut en finir avec eux î »> 

Qui peut douter en effet que, si la Coalition se trouvait, 
en 1830 comme au 20 mars , réunie en congrès à Vienne, 
et si elle avait ses armées sur pied comme à cette époque, 
elle attaquerait la France pour rétablir Charles X , comme 
elle a attaqué Napoléon pour rétablir Louis XVIII î Mais 
n'étant pas réunie, n'ayant pas ses armées prêtes, elle est 
forcée d'ajourner. 

Et quelle peur les Rois éprouvent! quelle sympathie cette 
Révolution de 1830 inspire à tous leurs sujets! Quelle agi- 
tation dans tous les Peuples, trompés par eux en 1814 
et 1815, irrités de n'avoir pas obtenu les Constitutions pro- 
mises! Que d'insurrections, en Belgique, en Espagne, en 
Suisse, en Pologne* en Italie! Que de mouvements démocra* 
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tiques en Angleterre! Ah! si le Ministère français était na- 
tional, populaire , hardi, s'il ne consultait que l'intérêt de la 
France et de l'humanité, il appellerait toute la dation aux 
armes; (1 la porterait sur la frontière-, il montrerait le dra- 
peau de la liberté entouré d'un million de défenseurs; il dé- 
clarerait à la Coalition et aux Peuples sa résolution de s'en- 
sevelir sous les ruines de la Patrie ou de faire triompher le 
principe de l'indépendance de chaque Nation, de la Souve- 
raineté de chaque Peuple, et de la non-intervention des Rois 
dans les révolu lions étrangères ; il demanderait à la Coalition 
la reconnaissance de ces principes, une paix prompte et 
solide, et le désarmement général pour garantie; ou bien il 
déclarerait la guerre, en proclamant la fraternité des Peu- 
ples. A cette attitude énergique, tous les Peuples feraient 
leurs révolutions, comme la Belgique, la Pologne et l'Italie; 
les Rois seraient détrônés ou paralysés sur leurs trônes 
chancelants ; on n'aurait pas môme la guerre.... L'influence 
morale de la Révolution française, l'esprit universel de jus- 
tice, l'enthousiasme des Nations, la puissance de l'opinion 
publique Européenne préparée depuis quarante et un ans, 
produiraient plus de prodiges que n'en ont jamais produit 
te génie des Généraux et la bravoure des armées; une longue > 
paix assurerait la prospérité du commerce et de l'industrie; 
et la France , qui depuis tant d'années a fait tant de sacri- 
fices pour délivrer le Monde, aurait la véritable gloire, celle 
d'ôtre la libératrice des Nations par l'ascendant de la jus- 
tice et de la vérité. 

Quelle faveur la Fortune vient d'offrir à la France! Quel bon- 
heur inouï, sans pareil dans l'histoire, que cette miraculeuse 
Révolution de 1 830 ! Qu'elle a raison cette Opposition patriote 
qui demande une attitude énergique! On la calomnie alors 
en l'accusant de ne vouloir que guerre, désordre, anarchie, 
ruine des finances, du commerce et de l'industrie... On la 
calomnie; car c'est elle qui veut réellement la paix : c'est 
elle qui a la véritable modération ; c'est elle qui est la véri- 
table amie de Tordre, de l'économie, de la sécurité et de la 
prospérité du commerce. Si ses conseils n'étaient pas re- 
poussé* t on n'aurait besoin ni d'aller à Anvers et à Aucune, 
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ni de tant dépenser à Alger , ni de faire des fortifications à 
Pari*!!! 

Quelle responsabilité pour les auteurs de la paix à tout 
prix, qui ont soumis la France à tant de reculades, à tant 
de lâchetés, à tant d'affronts, à tant d'ingratitude et d'ini- 
quité envers les malheureux Polonais, Italiens, Espagnols, 
excités par elle et sacrifiés par son Gouvernement ! 

Et voyez Comme les Rois ont alors le sentiment de la 
puissance de la France et de leur faiblesse! Le premier mi- 
nistre d'Angleterre, lord Grey, déclarera à la tribune que, 
quoi que la France eût demandé, par exemple la réunion 
dé la Belgique qui s'offrait à elle, l'Europe n'était pas en 
mesure de lui rien refuser. 

r 

Quel bonheur pour eux que le Ministère sorti des barri- 
cades ait adopté le système de les ménager et de les sauver! 
Que de reconnaissance ils lui doivent ! Qu'il aurait raison 
de les accuser d' ingrat itttde!... Mais quel effroi doivent leur 
inspirer le seul souvenir de cette Révolution qui leur a fait 
courir un 31 grand péril, et la crainte de la voir se ranimer 
un jour! Plus que jamais ils doivent avoir la résolution d'é- 
craser la France; car la Démocratie est plus formidable que 
jamais dans toute l'Europe \ rien ne peut garantir l'Aristo- 
cratie qu'une nouvelle éruption, en France ou ailleurs, n'é- 
clatera pas soudainement pour 1 engloutir. Que ce soit dans 
cinq ans, dans dix ans, dans vingt, qu'importe à cette Aris- 
tocratie, corps perpétuel qui regarde son existence comme 
devant être éternelle, et qui fait des projets pour des siècles 
et des demi-siècles comme les individus en font pour quel- 
ques jours? Menacée de mort dans dix ou vingt ou cinquante 
ans, l'Aristocratie Européenne s'effraie tout autant que si 
elle était menacée de mort dans quelques mois. Sous cette 
menace, suspendue sur sa -tête comme l'épée deDamoclès, il 
n'y a pas de milieu, il faut qu'elle se résigne à capituler et 
â faire des concessions progressives ou à soutenir une guerre 
à mort Or, point de concessipns nulle part, tandis que la 
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Démocratie frémit partout, en Angleterre, en Espagne, en 

Italie Par conséquent l'Aristocratie accepte la guerre à 

mort, atout risque, comme l'Aristocratie française émigrait 
en 89, appelait l'étranger, déclarait la guerre à la Patrie, et 
bravait tous les périls en criant : tout ou rien (1) ! 

La Coalition, retenue et paralysée par les insurrections 
de Belgique, de Pologne et d'Italie, est donc forcée d'ajour- 
« ner. . . Elle ajourne. . . A combien de temps? Tant qu'il sera né- 
cessaire , jusqu'à ce qu'elle soit prête et que la France soit 
désarmée, à trois ans comme pour l'Espagne, à dix ou onze 
ans s'il le faut, jusqu'à ce qu'Henri V ait complété sa ma- 
jorité (24 septembre 1841 ), jusqu'à ce que le volcan se soit 
dévoré lui-même , dira le Prince royal de Prusse, jusqu'à ce 
que la bête soit cuite dan* son jus, dira l'ambassadeur Russe 
Pozzodi Borgo, jadis révolutionnaire Français. 

Pendant ce temps, elle ne néglige rien pour préparer la 
guerre; elle conclut une ligue commerciale ou de douane 
pour bloquer la France, fait des chemins de fer pour ame- 
ner plus rapidement ses troupes, se fait des visites mysté- 
rieuses, tient de petits congrès... Et d'un autre côté, elle de- 
mande au Gouvernement français toutes les concessions qui 
peuvent désarmer la France... 

Vainement le Ministère français .promet-il aux Cham- 
bres le salut de la nationalité Polonaise, le désarmement gé- 
néral, la démolition des places fortes élevées en 1815 pour 
menacer la France, la conservation d'Ancône, le maintien 
de l'alliance anglaise, etc. : tout est refusé par la Coalition ; 
l'alliance anglaise pendant sept ou huit ans n'est peut-être 
qu'une ruse machiavélique pour endormir la France, comme 
l'appui donné par 1 Aristocratie anglaise aux Démocrates 
Espagnols ne sera certainement qu'un piège pour fournir 
à la Coalition un prétexte d'intervention et de guerre, ou 
tout autre piège infernal; car l'Aristocratie anglaise ne peut 
pas favoriser sincèrement la Démocratie espagnole, lors- 

(I) Histoire populaire de la Révolution française, t. II, p. 432»' 
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qu'elle est le plus violent ennemi de la Démocratie et des 
Révolutions démocratiques. 

Si le Ministère était assez fort pour obtenir des bastilles ; 
s'il était incontestablement maître absolu en France ; s'il 
tenait la Démocratie liée, enchaînée, ne pouvant plus re- 
muer, peut-être la Coalition se bornerait-elle à l'applaudir, 
à lui demander d'enchaîner complètement la Révolution, 
et à l'aider à cet enchaînement. 

Mais le Pouvoir n'a la puissance d'ob enir ni les bas- 
tilles, ni des apanages, etc., etc. ; la Démocratie française 
est donc toujours un cauchemar pour les Rois; et la Dé- 
mocratie en Angleterre, en Irlande, au Hanovre, en Italie, 
applaudissant à la Révolution en Espagne et en Orient, ne 
laisse plus de sommeil à l'Aristocratie Européenne. 

Elle doit donc vouloir la guerre, aujourd'hui qu'elle est 
prête, que la France est désarmée, que la Garde nationale 
estdissoute dans beaucoup de ses principales villes, qu'Alger 
absorbe 50,000 hommes, qu'Ancône est rendu, et qu'Henri Y 
a non seulement la majorité royale, mais bientôt la majorité 
complète. 

Elle veut la guerre ; et les preuves de sa volonté sura- 
bondent. Tout le passé, tous les faits actuels la prouvent... 
Mais la rupture subite de l'alliance entre l'Angleterre et la 
France pour une nouvelle coalition entre les quatre grandes 
Puissances coalisées depuis 1792 à 1815, le prouverait tout 
seule... Une alliance entre l'Angleterre et la Russie, quand 
touie la politique Russe est depuis long-temps dirigée contre 
la puissance Anglaise dans l'Inde et dans la Méditerranée, 
quand le Peuple anglais a manifesté tant de sympathie pour 
la Pologne et tant de haine pour son oppresseur!... Une 
alliance à l'exclusion de la France, contre le seul allié de 
la France I 

Et l'on se bercerait du fol espoir que les signataires du 
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traité de Londres n'oseront pas l'exécuter î Comme si la 
Diplomatie était une assemblée d'enfant, sans prévoyance, 
sans courage, sans volonté î Comme si les Congrès avaient 
jamais reculé devant leurs arrêts contre les Peuples, contre 
la France, contre la Belgique, contre l'Espagne, contre 
l'Italie, contre la Pologne ! Comme si l'on connaissait sur 
la terre quelque chose de plus inexorable que la Diplomatie, 
disposant des armées, des flottes, des trésors et des Na- 
tions ! 

Ecoutez d'ailleurs un journal anglais, le Moming-Post 
(Commerce du 19 septembre ; — National du 20), avouant 
que la Coalition est évidemment reformée contre la Révo- 
lution, contre l'Esprit Révolutwinaire. On commencera par 
l'Egypte, puis on ar rivera à Alger ; et quand môme le Mi- 
nistère français voudrait encore entasser concessions sur 
concessions, il arrivera un moment où le vase, rempli 
goutte à goutte, sera tellement plein qu'une goutte de plus 
le fera couler. 

Aussi l'opinion delà guerre est dans tous les esprits, à la 
Bourse, dans les Journaux, dans le Gouvernement môme, 
puisqu'il jette des cris d'alarme, puisqu'il accuse le Cabinet 
anglais d'infidélité, puisqu'il reproche aux Rois leur ingra- 
titude, puisqu'il appelle des soldats, puisqu'il fait fabriquer 
à la hâté des boulets et de la poudre, puisqu'il dépense 
200 millions et bouleverse tout pour fortifier Paris, puis- 
qu'il déclare la nécessité de préparer la défense tellement 
urgente qu'il ne surseoit pas huit joura pour convoquer 
les Chambres, puisqu'il s'expose au risque d'ôtre accusé 
d'avoir violé la Charte dans un moment où toute viola- 
tion pareille peut être fatale à ses auteurs. 

Le Gouvernement proclame donc l'imminence de la 
guerre et de l'attaque par la Coalition, à moins que toutes 
ces démonstrations ne soient qu'une ruse pour avoir des 
forts ou des bastilles 

Mai*, «mi, ces 20 torts pourraient fckm n'être que des 
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bastilles /... Oui, nous n'en doutons pas (et nous le démon- 
trerons dans une prochaine lettre), ces 20 forts sont des 
bastilles ou des espèces de bastilles... Oui, la Coalition les 
voit avec plaisir... Oui, tout ce qui se passe en Europe est 
peut-être une ruse, un complot, pour donner un prétexte 
ou une occasion de faire des bastilles... Oui, la liberté n'a 
jamais éié plus menacée... Elle est perdue si les 20 bas- 
tilles s'achèvent... « Paris embastillé, dit le journal anglais 
» LE STANDARD, sera le tombeau de la liberté de la France ; et 
» avec la liberté de la France périra l'espoir d'une liberté rai- 
» sonnableen Europe. » (Commerce du 24 sept.) Il n'y a jamais 
eu de violation de la Charte ni d'usurpation de la 'souve- 
raineté plus flagrante, plus audacieuse et plus criminelle 
que celle de M. Thiers, ordonnant 20 bastilles par une 
simple ordonnance... Mais les bastilles ne se feront pas... 
L'opinion publique, la volonté nationale, ne le permettront 
pas. Et sans les bastilles comme avec les bastilles, c'est 
toujours la guerre de l'Aristocratie contre la Démocratie et 
la Liberté. 

En résumé, !a situation de la France et de l'Europe n'a 
jamais été si grave.. . La guerre est suspendue sur la France ; 
chacun la voit... Elle bouleverse la Bourse, elle paralyse 
le commerce; elle multiplie les faillites; elle les rendra 
bientôt innombrables; elle produit une partie de ses dé- 
sastreux effets... Les esprits s'aigrissent-, les Presses se 
menacent ; les orgueils s'irritent, se blessent ; on se craint 
réciproquement ; on se prépare partout. 

A Sainte-Hélène, Napoléon a dit (1) : « Aucun des deux 
» Empereurs ne voulait la guerre de Russie : des impru- 
»dences, des maladresses d'ambassadeurs, de fausses 
» démarches, de la vanité, l'amenèrent. » Que d'éléments 
de ce genre pour l'amener aujourd'hui ! 

Et chose inouie, une flotte Russe traverse la Baltique, 
franchit l'Océan, pour se rendre dans la Méditerranée , du 
consentement de l'Angleterre ! 

(1) Histoire populaire de ta Révoltai™ française, t. IV, p. 547. 
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* A quand les hostilités? Impossible de le savoir : peut-être 
bientôt ; peut-être dans quelque temps seulement, après de 
nouvelles reculades et de nouvelles concessions... Mais de 
nouvelles concessions ne feront qu'affaiblir la France, for- 
tiûer davantage ses ennemis, et rendre la guerre plus iné- 
vitable... Si Méhémet-Ali succombe comme la Pologne, 
Tltalie, etc., combien la France n'en sera t-elle pas plus 
faible et ses ennemis plus puissants! Jamais la guerre n'a 
été plus probable, plus certaine même, plus prochaine et 
plus dangereuse ! 

Dans de nouvelles lettres, nous examinerons la nature 
de cette guerre et ses périls, le caractère de la défense, 
l'attitude qui convient à toutes les classes de citoyens, la 
nécessité de l'union et de la prudence, et particulièrement 
la nécessité de se rallier autour du drapeau de la Reforme. 
Nousexamineronslesquestionssocialesquiviennentd'agiter 
les Ouvriers, leur véritable intérêt, et la conduite qu'il leur 
importe de suivre. Nous prouverons que les fortifications 
projetées sont des bastilles, et qu'en les ordonnant dictato- 
rialement, M. Thiers viole la Charte et commet un crime 
qui doit le faire mettre en accusation. 

CABET. 



PARIS. — IMPRIMERIE DR BOURGOGNE ET MARTINET, 

Rue Jacob . 30. 
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2* LETTRE 

SUR LA CRISE ACTUELLE. 



POINT DE BASTILLES! 

LES FORTIFICATIONS PROJETEES SONT DES BASTILLES. 
DES BASTILLES SERAIENT LA RUINE DE PARIS , DE LA LIBERTÉ 9 
DE L1NDÉPENDANCE. — DEPENSES ÉNORMES. 
OPINIONS DIVERSES CONTRE LES FORTERESSES. 



Sous la Monarchie représentative ou parlementaire , les 
Ministres sont censés tout faire ; rien ne se fait que parce 
qu'ils l'approuvent ou le souffrent ; rien ne peut excuser 
leur lâcheté, quand ils sont lâches: à eux la responsabilité! 

Personne ne peut avoir oublié l'accueil fait en 1830 au 
Gouvernement sorti des barricades. Assurément il ne peut 
se*plaindre de la Nation celui qui reçut alors la plus belle 
couronne de l'univers, une couronne qui devait lui donner 
bonheur et gloire. 

Quelle popularité d'abord! Il est vrai que partie des com- 
battants fronçaient le sourcil au seul nom de l'élu ; mais 
la masse , crédule , confiante , ne pouvant douter de sa fidé- 
lité à la Révolution qui lui donnait un trône , l'encourage 
par sesdéputations et ses adresses ; 60,000 gardes nationaux, 
réunis au Champ-de-Mars sur la fin d'août , le saluent de 
leurs acclamations ; les élèves de l'École polytechnique et 
des Écoles de droit et de médecine, les jeunes gens du com- 
merce , lui présentent l'hommage de leur dévouement. Le 
Peuple chante la Parisienne comme la Marseillaise. 

Avec quel plaisir on se montre alors populaire et con- 
fiant ! On reçoit pour garde, dans son palais, des ouvriers 
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en veste ; on les appelle mes camarades; on leur donne des 
poignées de mains ; on boit dans leur verre ; on chante avec 
eux l'Hymne à la Patrie ; on répond qu'on est à eux à la vie 
et à la mort ; on se montre à la foule ; on va dans les rues , 
comme un bourgeois , seul , à pied , avec son parapluie et 
son chapeau gris. C'est bien , très bien ! qu'on serait heu- 
reux si le Ministère continuait ce système! 

Que de protestations patriotiques î On se vante d'être un 
Patriote de 89, un soldat de Jemmapes et de Valmy, un dé- 
fenseur de la République et de la Convention...... On se 

vante d'avoir toujours porté la cocarde tricolore , et d'être 
toujours Républicain ; on ne connaît rien de mieux que la 
Constitution américaine ; on accepte une Monarchie popu- 
laire entourée d'institutions républicaines ; on veut un gou- 
vernement à bon marché et seulement 4 à 6 millions de liste 
civile; on se laisse appeler te meilleure des Républiques , et 
Roi-Citoyen; on appelle la Charte nouvelle une Charte-Vé- 
rité. C'est bien , très bien, si Ton continue ! 

Que de sécurité , que de bonheur, que de puissance on 
aurait si le Gouvernement appliquait fidèlement ces princi- 
pes ! On n'aurait jamais besoin de bastilles ! Et la Nation doit 
être la première à regretter que le Pouvoir ait quitté la voie 
qui le rendrait heureux en assurant le bonheur du pays. 

Bientôt tout change, pour le malheur commun La 

funeste influence des Talleyrand , des Guizot , des Molé , 
des Thiers, empoisonne tout, appelle les tempêtes. 

Bientôt, on proclame que le Gouvernement doit être im- 
populaire ! 

Bientôt, la résistance universelle , les émeutes, les con- 
spirations, manifestent la plus profonde impopularité ! 

Bientôt, Lafayette, Dupont (de l'Eure), Laffitte même, 
tous les patriotes désintéressés, sont repoussés , destitués, 
persécutés, proscrits ; les Conseils municipaux sont dissous; 
les Gardes nationales sont licenciées et désarmées; les Jurés 
sont dépouillés de leurs principales attributions 5 le sang 
coule en juin et en avril , à Lyon et à Paris. 

Mais la dissolution des Municipalités et des Gardes natio- 
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nales , les lois de Septembre , la destruction de Ja presse et 
des associations, le désarmement des citoyens, sont d'im- 
puissantes mesures : loin de calmer l'irrita lion > «elles l'aug- 
mentent... 

Et à qui la faute ? Est-ce à ce Peuple de Juillet qui s'est 
montré si modéré , si généreux , si ami de l'ordre , si con- 
fiant et si docile ? N'est-ce pas la faute du Système et du 
Ministère? 

C'est en vaip qu'il promet la paix ; le désarmement géné- 
ral ; la démolition des places fortes élevées en Belgique , en 
1815 , par la Coalition , pour menacer la France ; l'alliance 
avec l'Angleterre, l'Espagne et le Portugal ; la conservation 
de la Nationalité Polonaise... 

Ce Ministère ne réalise aucune de ses promesses ; il lient 
la France à la discrétion de l'Étranger ; il abandonne ou sa- 
crifie' la Pologne , l'Italie, l'Espagne... Il rend Ancône.. 
Mais il demande des dots et des apanages. 

Le mécontentement est tel qu'on n'ose plus passer les 
revues de la Garde nationale , ni assister aux anniversaires 
de Juillet, ni sortir... On se proclame prisonnier. 

Alors , pour la sécurité du Pouvoir, il faut des Bastilles .'. . . 

On se rappelle Fardeur à les demander, les efforts , les 
moyens, les ruses, pour les obtenir: ce n'étaient que des 
forts détachés; leur unique but était la défense de la capi- 
tale contre l'Étranger ; on invoquait l'intérêt de Paris et de 
la France , le salut public , l'indépendance, l'honneur na- 
lional , le patriotisme des Français. 

On se rappelle 'aussi l'opposition de la tribune et de la 
presse ^ les écrits d'Arago; la démonstration que les forts 
détachés étaient des bastilles, par conséquent un mensonge, 
une ruse , une perfidie , qui cachaient des projets contre- 
révolutionnaires , liberticides , anti-nationaux. 

On se rappelle quel effet produisit la publication du rap- 
port du Ministre Clermont-Tonnerre à Charles X. Nous le 
remettons ici sous les yeux du lecteur. 

Rapport de Clermont-Tonnerre. 
En soumettant à Votre Majesté un rapport spécial sur l'établis- 
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sèment de la caserne du Trocadéro, je crois de mon devoir d'appeler 
un moment son attention sur le système générai d'après lequel le 
casernement de Paris me semble devoir être établi. 

Paris, déjà si grand, tend constamment à s'accroître ; et une force 
de choses que je crois irrésistible, tend de plus en plus à faire de 
Paris une ville à la fois industrielle et commerçante , c'est-à-dire 
une ville où les soulèvements populaires sont le plus à redouter. 
Paris cependant est le centre du gouvernement ; et en supposant que 
quelque jour il fût possible de transporter à Versailles la résidence 
du Roi, Paris exercera toujours sur la France une action si puis- 
sante que le gouvernement devra toujours élreen mesure de main 
tenir cette grande capitale dans l obéissance et le devoir. 

Votre Majesté n'ignore pas que c'est surtout dans une vue mili- 
taire, et pour pouvoir, en cas d'attaque du Louvre, gagner en sûreté 
le château des Tuileries, que Henri IV a construit la galerie qui 
réunit le Louvre aux Tuileries. 

Quand Louis XIV fonda Versailles et en fit la résidence royale, 
ce n'était pas seulement dans des vues de magnificence que ce 
grand Roi prit une si importante détermination. Le souvenir de la 
Fronde cuit présent à sa pensée; et on sait qu'il avait voulu s'éloi- 
gner, avant tout, de son immense capitale, et qu'il fut même ques- 
tion , entre autres projets , de transporter sur la Loire le siège du 
Gouvernement. Sans la faiblesse et la perfidie qui perdirent la Mo- 
narchie au 6 octobre , la prévoyance du grand Roi eût été pleine- 
ment justifiée par la défaite des factieux qui osèrent venir de Paris 
pour attaquer la demeure du Souverain. 

Enfin, Sire, quand Bonaparte s'établit dans le palais de nos Rois, 
il sentit plus qu'aucun autre la nécessité d'isoler la demeure du 
Souverain et de la mettre à l'abri des attaques d'une immense 
population qui se soulèverait contre le Gouvernement. Ce fut dans 
ce dessein qu'il entreprit de construire la nouvelle galerie qui 
doit enceindre dans le palais même une immense place d armes, 
ayant des débouchés sur toutes les faces; qu'il isola le jardin des 
Tuileries et fit percer la rue de Rivoli , dont le prolongement doit 
aller jusqu'à la colonnade du Louvre afin de dégager entièrement 
l'enceinte du palais. 

Mais il ne se contenta pas d'isoler le palais et de le placer entre 
de longs espaces que le canon ou les charges de cavalerie peuvent 
balayer avec la plus grande facilité : il ajouta à c«>s premières dis- 
positions une précaution de détail qui mérite d'être remarquée, en 
réservant en face du pavillon Marsan une petite place en retraite 
dont le but est évidemment de pouvoir au besoin réunir et mettre 



Digitized by Google 



— 5 — 

à couvert une réserve de troupes et d'artillerie; et par l'acquisition 
du terrain qu'il fit jusqu'à la rue Saint-Honoré , il s'assura les 
moyens d'agir sur cette importante communication. On sait enfin 
qu'il se refusa constamment à dégager la façade de Sainl-Roch, où 
il avait acquis, le 13 vendémiaire, la preuve que le peuple soulevé 
pouvait trouver un point d'appui redoutable, afin que du haut 4e 
cette citadelle on ne puisse pas prendre vue sur les Tuileries ou dé- 
boucher facilement de la butte Saint-Roch près du château , sur la 
rue de Rivoli. 

Suivons maintenant l'ensemble de ses combinaisons, et voyons 
jusqu'à quel point il avait porté la prévoyance du danger que peut 
faire courir au chef Sun État une Population de plus d'un mil- 
lion d'dmes. 

La première disposition à l'aide de laquelle il avait appuyé son 
système était l'établissement d'une caserne en face du pont Royal, 
afin d'être ainsi le maître des deux rives de la Seine, et de conser- 
ver toujours sa communication libre avec les troupes casernées à 
Grenelle et à PÉcole-Militaire. Mais ce n'est pas assez : il connais- 
sait trop bien la guerre pour ne pas savoir combien est grande l'in- 
fluence qu'exerce l'occupation des hauteurs sur les populations 
qu'elles dominent; et il avait senti, en conséquence, le besoin de 
fortifier Chaillot ; mais, pour ne pas laisser percer au-dehors les 
craintes et h défiance dont son cœur était rempli , il annonça 
seulement le projet de construire ce qu'il appela le Palais du Roi 
de Rome, et voici en quoi consistait ce projet : le Palais, placé sur 
la hauteur en face de TÉcole-Militaire, dominant le pont d'Iéna, 
enfilant le cours entier de la rivière d'une part, et tout le dévelop- 
pement de la rue de Rivoli de l'autre , devait être construit de ma- 
nière à remplir toutes les conditions d'une véritable forteresse; 
mais , pour lui donner toute la valeur dont elle était susceptible, il 
embrassait, dans ses dépendances, tout le grand plateau qui s'étend 
de la barrière de l'Étoile et de la hauteur des Bons-Hommes jus- 
qu'au bois de Boulogne et à la roule tic Neuilly. Sur ce plateau il 
devait établir uu immense jardin entouré de fortes murailles ou de i 
fossés profonds, qui en faisaient au besoin un vaste camp retranché, 
auquel arrivaient, par toutes les routes, et sans être obligées d'entrer 
dans Paris, les troupes de Versailles, de Courbevoie et de Saint- 
Denis, et en un mot la garde entière. 

Tel était, Sire, l'ensemble d'un système dont Votre Majesté ap- 
préciera la force. Voici maintenant celui dans lequel je crois né- 
cessaire d'entrer. Le passé porte un flambeau destiné à éclairer 
l'avenir, et de trop malheureux exemples prouvent que l'autorité 
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la plus légitime et même la plus paternelle peut avoir besoin de 
la force, pour qu'il ne soit pas d'une sage polilique de s'assurér 
tes moyens d'en user. 

Le premier fondement du système que je crois nécessaire de 
porter le plus rapidement possible à sa plus complète exécution est 
la construction d'une forte caserne sur la hauteur de Chaillot. J'ai 
développé les avantages de cette position ; elle domine le cours de 
la Seine ; elle assure la possession des deux rives par le pont d'Iéna; 
elle prend 4 à revers la tue de Rivoli, les Champs-Elysées et lés 
Tuileries ; on y arrive de toutes parts sans être obligé de traverser 
Paris; c'est un point d'où Ton peut se porter et agir dans toutés les 
directions. 

Cette caserne présenterait l'aspect d'un monumentélevéà la gloire 
du pacificateur de l'Espagne ; mais dans la réalité elle aurait toute 
la solidité d'un fort. Des dispositions particulières et non appa- 
rentes donneront la faculté d'y placer du canon ; elle sera isolée sur 
tout son pourtour, placée au bord de l'escarpement faisant face à 
l'École-Militaire ; elle aura en arrière , dans la direction du bois de 
Boulogne, une grande placé, qui formerait, au besoin, une place 
d'armes, pour la réunion des troupes'; on aurait soin de diriger, 
vers cette place de grandes communications dont la principale ar- 
riverait directement de la porte Maillot. Enfin, les alignements des 
rues qui par suite pourraient être tracées à partir de ce plateau, se- 
raient dirigés vers l'intérieur, de manière à ménager scrupuleuse- 
ment les vues que la hauteur de Chaillot prend sur le cours de la 
rivière, sur les Champs-Elysées, les Tuileries et la rue de Rivoli. 

Ce premier point établi , pour s'assurer plus complètement la 
possession des deux rives de la Seine et la communication par le 
pont d'Iéna, on construirait de l'autre côté de ce pont la caserne de 
cavalerie destinée à remplacer celle qui se trouve retirée à la garde 
royale par l'aliénation des terrains de Belle-Chasse. Et pour avoir 
toujours la disposition libre et prompte de l'artillerie, on construi- 
rait, au pied de la hauteur même de Chaillot, en face du pont, une 
caserne pour l'artillerie et le train de service. 

Un autre objet du plus haut intérêt est V achèvement delà seconde 
galerie du Louvre et là prolongation de la rue de Rivoli jusqu'à 
la place de la Colonnade; mais cet objet est entièrement en dehors 
des attributions du ministère de la guerre , et je ne puis que l'indi- 
quer à la sollicitude de Votre Majesté. Il est aussi très important 
de conserver aux gardes-du-corps et d'acquérir, si l'on peut , la 
caserne qu'ils occupent de l'autre côté de la rivière près le pont 
Royal, Le Roi sè rappelle, sans doute, que quand les anciens rhous- 
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quetaires existaient, leur quartier était placé rue du Bac, dans l'en- 
droit où est maintenant le marché Boulainvilliers. Ce n'est pas sans 
une vue militaire que cet établissement avait été fait. Ce n'est peut- 
être pas sans l'influence des hommes qui préparaient la révolution 
que sa destination a été changée. 

Mais ce n'est pas assez que le pouvoir se défende contre les 
soulèvements d'une grande ville et de s'être assuréles moyens d'en 
faire une exemplaire justice ; il faut, autant que possible, leur 
préparer des obstacles qui puissent les prévenir, ou lès arrêter du 
moins dans leurs développements; et, pour arriver à ce but, il 
existe un moyen simple, mais nécessaire à employer: c'est d'établir 
les cdsefnèê des régiments de la garnison de manière à présenter 
partout contre la population ameutée des moyens de résistance et de . 
répression qui la contiennent dans le devoir. Ces casernes doivent 
être isolées; elles doivent, autant que possible, contenir les régi- 
ments entiers. 

Elles doivent être construites de manière à présenter au besoin 
une grande résistance, et à donner une action directe et énergique 
sur fes quartiers populeux à portée desquels elles seront placées; 
mais pour pouvoir les construire avec toutes ces conditions, il est 
nécessaire d'aliéner une partie considérable des casernes que nous 
possédons aujourd'hui dans Paris, et d'en employer le produit à 
construire des casernes nouvelles, sur des points qu'il faudra déter- 
miner d'avance, et où il faudra acquérir des terrains propres à leur 
construction. Mon intention est, en conséquence, de préparer un 
travail spécial sur cet objet, et j'aurai l'honneur de le soumettre à 
Votre Majesté aussitôt qu'il sera terminé. 

Enfin, il est une dernière disposition qui forme le complément 
du système , mais qui toutefois se rattache plus particulièrement à 
l'organisation générale dè la défense du royaume, et dont l'exécu- 
tion ne peut être envisagée que dans un long avenir : je veux par- 
ler d'un fort ou plutôt d'une grande citadelle à établir à Mont- 
martre, Il peut être nécessaire quelque jour, par suite de grands 
désastres militaires, comme de grandes commotions politiques, de 
mettre en sûreté des objets précieux, des richesses d'une valeur im- 
mense ; il y a de plus une évidente utilité à tenir près d'une grande 
- ville une forteresse qui la commande et qui la contienne par la 
crainte , en même temps que, dans les suppositions d'une gUèrre 
malheureuse, elle empêche que l'ennemi ne puisse occuper en paix 
la capitale du royaume et ménage contre lui les retours offensifs, 
t'est donc par de très puissants motifs que je pense, avec beaucoup 
de militaires, qu'il conviendra d'établir, sur Montmartre, un point 
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de résistance imposant; mais cet objet, ainsi que je l'ai dit, appar- 
tient à d'autres temps et tient à des combinaisons d'un ordre plus 
élevé, et je ne l'ai indiqué ici qu'à cause de sa liaison évidente avec 
le sujet de ce rapport. 

Tel est , Sire , le système que j'ai cru utile de présenter à Votre 
Majesté. Je ne lui demande point aujourd'hui de l'approuver en son 
entier ; mais j'en disposerai les détails de manière à pouvoir prendre 
successivement ses ordres sur chaque objet en particulier ; je lui 
demande uniquement de constater ici l'accomplissement d'un de- 
voir qui m'était imposé dans l'intérêt de l'avenir. 

Lu au Conseil, le 27 mai 1826. Clermont-Tonnerre. 

Comme ce Rapport met à nu les ruses employées par tous 
les Gouvernements pour faire des Bastilles, en jetant de la 
poudre aux yeux du Peuple pour l'empêcher de les voir! 

On se rappelle la conviction , les protestations, les accu- 
sations des commerçants, des propriétaires, des gardes na- 
tionaux, de la population; les cris à bas les Bastilles! et la 
colère du Pouvoir, obligé de reculer. 

Quel échec! Quelle honte, avec une pareille méfiance, 
une pareille suspicion ! 

Mais les Bastilles sont peut-être une condition sine qud 
non pour calmer et arrêter la Coalition ; c'est une question 
de vie ou de mort pour le Despotisme ministériel : le Minis- 
tère n'abandonne donc pas; il ajourne seulement, pour at- 
tendre des circonstances plus favorables. Il sait que, comme 
disait Louis XVIII , le Temps est une Puissance; que tout 
vient à point à qui sait attendre ; qu'il faut savoir attendre 
que la poire soit mûre. Il sait que la Liste civile, repoussée 
une première fois, a été accordée une seconde; que les 
25 millions américains, refusés plusieurs années, ont été 
consentis plus tard; que l'abandon d'Alger, dix fois com- 
battu, sera reproposé jusqu'à ce qu'on l'adopte... Il repro- 
posera donc, à plus forte raison, les Bastilles; il les repro- 
posera dix fois; il attendra la circonstance; il emploiera 
tout son génie à la faire naître, toute son adresse à cacher 
ses ruses. 

Et tout cela , c'est tout simple , c'est tout naturel , c'est 
une conséquence forcée de la situation dans laquelle il s'est 
placé. Il joue son rôle, il fait son métier : c'est à la Nation à 
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se défendre ; c'est à chaque citoyen qui yoit le péril à le si- 
gnaler. 

Or, quelle circonstance plus favorable pour obtenir des 
fortifications à Paris que celle d'une menace de guerre eu- 
ropéenne contre la France...? Le chef-d'œuvre pour 
M. Thiers ne serait il pas d'amener la Coalition à feindre 
des projets hostiles, à lui fournir un prétexte pour fortifier 
Paris...? 

Quelle extravagante supposition...! s'écriera-ton peut- 
être. — Un moment! Est ce qu'il est une ruse , une roue- 
rie, un complot, une perfidie, une trahison, dont la Diplo- 
matie, des Ministres, des Généraux, n'aient donné mille 
fois l'exemple? Puisque Fouché, Talleyrand, Marmont, Au- 
gereau, Dumouriez, Pichegru, Moreau, conspiraient avec la 
Coalition et trahissaient leur Patrie, en faveur des Bour- 
bons et de l'Etranger, qui donc a le droit d'être à l'abri de 
tout soupçon? M. Thiers est-il donc si pur qu'on doive voir 
un ange en lui? Est-ce que la France ne l'a pas déjà 
soupçonné du crime de vouloir des Bastilles sous le nom de 
forts détachés ? Est-ce que la défiance n'est pas la mère de la 
sûreté ? Est-ce qu'il n'y va pas du salut de chaque citoyen ? 
Est-ce que personne n'a versé des larmes de sang pour 
n'avoir pas soupçonné Talleyrand , Fouché , etc. ? Est ce 
que la Coalition n'a pas intérêt à voir des Bastilles? 

Reprenons donc. Le chef-d'œuvre pour M. Thiers serait, 
à force de ruses et de tromperies, de s'attacher M. 0. Bar- 
rot et l'Opposition dynastique; de feindre une rupture 
presque ouverte avec son maître; de rentrer au Ministère 
comme malgré lui ; de caresser le dada du Gouvernement 
parlementaire, tout en se moquant du Parlement ; de sur- 
prendre le sentiment populaire en rapportant les cendres de 
Napoléon, comme il avait tâché de le surprendre en repla- 
çant sa statue sur la colonne ; de s* acquérir les journaux de 
l'ancienne Opposition; d'amener alors une apparence de 
guerre; de se faire subitement le plus fier et le plus belli- 
queux des Français; d'exploiter le patriotisme public, si 
facile à égarer; en un mot de faire tout seul, comme un 
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petit Napoléon , des Bastilles sous le nom de fortifications ! 

Il s'y prendra d'ailleurs autrement que la première fois : 
la bombe ayant surtout effrayé, on éloignera les forts ; mais 
on ne pourra J>as moins s'en servir pour bloquer Paris, pour 
l'affamer, pour s'y retrancher avec une armée, s'il était né- 
cessaire. On demandait une enceinte continue : il n'y a qu'à 
la joindre aux forts et donner aux opposants leur enceinte; 
mais M. Thiers aura ses forts ou ses Bastilles, et de plus le 
mur et le fossé, c'est-à-dire beaucoup plus qu'on lui a refusé 
d'abord. Enfin, il exploitera quelques paroles d'Arago et du 
National en faveur des fortifications vraiment utiles ; il se 
passera des Chambres, tant son patriotisme aura d'impa- 
tience ; et, avec l'appui de ses journaux , il couronnera par 
le plus glorieux succès la plus gigantesque entreprise. 

Et il réussirait peut-être en effet, si ce pouvait être l'ou- 
vrage de quelques jours. 

Mais la Presse n'est pas encore morte ; la Presse réclame; 
et la Presse empêchera tout. 

Du reste, si les menaces de guerre , que nous avons sup- 
posées feintes et concertées, sont sincères et réelles, tout le 
reste n'en subsiste pas moins, et M. Thiers ne les exploite 
pas moins pour saisir Y occasion de faire des Bastilles... Reste 
à prouver que ses fortifications sont des Bastilîes. 

Remarquons d'abord qu'en repoussant des Bastilles , les 
Chambres, la Presse, la Garde nationale, la Population, 
tout le monde, admettent qu'il peut y avoir un Ministère 
et même un Roi futur et inconnu, capables de bombarder 
ou d'affamer Paris en le bloquant pour détruire la liberté. 
C'est dans cette supposition qu'il faut raisonner. 

Remarquons ensuite que le Messager du 25 septembre dit : 

« Le plan actuel des fortifications est le même que celai présenté 
en mai 4840 après quatre années d'étude , par la Commission de 
défense générale du Royaume... C'est presque le plan du général 
Haxo... C'est une enceinte continue contenant un espace triple de 
celui de Paris, avec des ouvrages ou forts extérieurs plus éloignés 
du corps de la place que le fort de Vincennes... Le Gouvernement, 
tenant compte de toutes les susceptibilités, a déjà renoncé de lui- 
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même au fort de l'Epine, etc., trop rapproché du mur d'enceinte, 
qjuôlqûe sa portée de canon ne puisse y atteindrè. 

» Dès que le tracé de l'enceinte et des forts cliërietirs sera dêfi- 
ftUitement arrêté sur tous les points, on le fera connaître. 

» Ainsi donc, que les esprits qui s'inquiéteraient de bonne foi se 
rassurent : il ne s'agit pas d'EMBASTiLLER la capitale de la France, 
mais de la défendre, au besoin , contre une agression des armées 
étrangères j et il n'y a que les hommes qui ne voudraient pas leur 
résister énergiquement qui pourraient contrarier l'exécution d'un 
projet aussi patriotique. » 

Remarquons que le Messager proteste coritre Yembastil- 
lement, et par conséquent contre toutes fortifications qui 
seraient réellement des Bastilles. Remarquons aussi que le 
Ministère reconnaît qu'on peut s'inquiéter de bonne /bï, et 
qu'il doit respecter les susceptibilités publiques. 

Hé bien, qui a bu boira, dit le proverbe. Or, on a voulu 
des Bastilles, du moins ^ut le monde l'a cru et Ta dit ; on 
en a besoin plus que jamais : donc on veut aujourd'hui des 
Bastilles. 

Ensuite, qui propose ces fortifications? Un Ministre en- 
nemi de la liberté , contre laquelle il a déjà demandé des Bas- 
tilles. C'est donc le cas de s'écrier : Timeo Danaos , et dona 
ferentes ! Je crains l'ennemi , môme quand il prétend tra- 
vailler pour nous ! 

D'un autre côté , un Journal confident de M. Thiers ( Le 
Courrier Français ) avoue que les fortifications projetées 
ont le double avantage de nôus protéger contre ies agres- 
sions du dedans , et contre celles du dehors. 

Ce seront des Bastilles ou des forts produisant le môme 
effet que des Bastilles. —Car, d'abord, rien ne prouve qu'ils 
seront trop éloignés pour pouvoir lancer des bombes et des 
boulets sur Paris. 

En second lieu , supposons l'enceinte et les 20 forts ter- 
minés , le Gouvernement retiré dans l'un d'eux t 100,000 
hommes dévoués dans les autres , et 200,000 hommes dé- 
voués dans un camp entre le mur et les forts (èt il ne serait 
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pas difficile d'avoir une armée dévouée , en lui prodiguant 
les caresses , les décorations , l'argent , les privilèges en 
l'isolant du Peuple ; en l'égarant et en l'irritant par toutes 
sortes de mensonges et de calomnies). Toutes les armes , - 
la poudre , les munitions , les vivres môme , pourraient être 
enfermés dans les forts ou dans des magasins défendus par 
les forts. On ne laisserait dans Paris ni armes, ni poudre, 
ni vivres. La Garde nationale devenant inutile , on lui 
ferait demander son congé , ou bien on ne la commanderait 
plus , et Ton finirait par lui faire déposer ses armes, comme 
on l a fait dans beaucoup de villes , à Lyon , etc. Une 
grande partie s'empresserait d'obéir ; et si le reste voulait 
résister et se révolter , on le contraindrait en l'affamant. 
Mais elle obéirait et déposerait ses armes dans l'un des forts, 
ou à la Mairie, d'où on les transporterait ensuite dans un 
fort. On désarmerait complètement la population, en pre- 
nant môme des précautions pour les armuriers et les fusils 
de chasse Cela fait , en cas de révolte , qui empêche- 
rait les 200,000 hommes de passer en-deçà du mur d'en- 
ceinte, de s'approcher de la ville , et d'amener des batteries 
qui pourraient brûler Paris? Qui les empêcherait de faire 
d'autres forts plus rapprochés du mur d'enceinte , puis d'au- 
tres forts en-deçà de ce mur, protégés par le canon des pre- 
miers et par l'armée? 

En troisième lieu , les forts, l'enceinte et l'armée, suffi- 
r.iiont pour bloquer, affamer et forcer Paris à capituler, «an* 
qu'il fût besoin de tirer un coup de canon ni d'envoyer un 
suidât dans la ville, d'autant plus que le Gouvernement 
aurait toujours un parti, et qu'il lui serait toujours facile de 
semer la division , la confusion , l'anarchie et la trahison. 

Ainsi , les 20 forts et l'enceinte continue produiraient le 
môme effet que des Bastilles : ce serait le plus gigantesque 
embastillement qui fut jamais; et son effet serait d'autant 
plus assuré qu'on ne serait jamais obligé de bombarder 
Paris ) la certitude de pouvoir l'être , le blocus et la famine, 
suffiraient pour mettre la population dans l'impossibilité de 
résister à l'oppression. 

Si ce n'étaient pas des Bastilles , M. Thiers n'éviterait pas 
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la publicité; il ne chercherait pas le mystère et les ténè- 
bres 5 il ne braverait pas des soupçons légitimes et un mé- 
contentement dangereux. ; il communiquerait ses plans; il 
ne commettrait pas un attentat, ne violerait pas la Charte 
(comme nous le prouverons tout-à-l'heure), et ne s'expo- 
serait pas à la plus redoutable responsabilité en agissant 
dictatorialement ; il s'empresserait de convoquer les cham- 
bres ; il provoquerait la discussion ; il démontrerait que les 
fortifications sont utiles , nécessaires , sans aucun danger 
intérieur ; il en persuaderait et convaincrait si bien tout le 
monde , que tout le monde désirerait et demanderait les 
fortifications ; il les aurait ainsi sans opposition , sans soup- 
çon, sans aucun inconvénient pour lui. Et puisqu'il cherche 
le mystère , puisqu'il brave les soupçons et les accusations, 
tous les périls d'une effrayante responsabilité , en s'exposant 
même à trouver une invincible résistance dans l'opinion 
publique , c'est qu'il a un immense intérêt à agir ainsi, c'est 
qu'il a la conviction que sa demande serait repoussée par 
les Chambres , c'est que. les fortifications sont des Bastilles. 

Si c'étaient des fortifications nécessaires, à ses propres 
yeux , contre une prochaine attaque de l'étranger, il con- 
voquerait les Chambres; il approvisionnerait Paris et sa 
garnison ; il organiserait l'artillerie , la cavalerie, les trans- 
ports, qui manquent de chevaux; il porterait l'armée au 
complet de guerre; il réorganiserait les Gardes nationales 
dissoutes , et les exercerait. Il ferait tout cela , que cela ne 
prouverait rien encore, car ce pourrait être une ruse; 
mais , puisqu'il ne convoque pas les Chambres , puisqu'il 
ne réorganise pas les Gardes nationales, etc., c'est une 
preuve manifeste , incontestable , qu'il ne craint pas la 
guerre, que les fortifications n'ont rien d'urgent, et que 
ces fortifications sont des Bastilles. 

Ainsi, ce sont des Bastilles ; et le fait de leur qualité de 
Bastilles suffit pour les faire proscrire comme elles l'ont été 
précédemment. 

Mais supposons que les Chambres soient convoquées et 
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consultées : aucune question ne serait plus grave que celle- 
ci : Faut-il des fortifications à Paris ? 

Sf pertainps fortifications, pouvaient être utiles sans avoir 
de danger., il faudrait les admettre ; mais les fortifications 
consistant en forts ou citadelles , avec ou sans encejqte con- 
tinue , qui feraient de Paris une place de guerre , nous pa- 
raissent inadmissibles par une foule de raisons. 

Ce serait concentrer la France dans Paris , faire dépendre 
le salut du pays du salut de la capitale. Paris pris, et 
l'ennemi pouvant se servir de ses fortifications , tout serait 
pris,. Qr , une attaque heureuse , avec une masse énorme , 
sur un seul point choisi , sur une immense étendue de 20 
lieues, n'est nullement impossible D'ailleurs, la trahison 
pourrait livrer un point , et la trahison aurait d'autant plus 
de chances qu'il y aurait plus de points à défendre et plus 
de chefs chargés de les garder. C'est la trahison qui a fait 
le grand péril de la première Révolution c'est elle qui Ta 
souvent compromise; c'est elle qui a tout perdu en 1814, tout 
perdu en 1815 ; et c'est elle qui ferait le plus grand danger 
de la guerre actuelle. Il est sans doute désolant d'avoir à 
craindre la trahison ; mais l'expérience nous a montré tant 
de milliers de traîtres , que ce serait folie de ne pas être 
convaincu qu'il pourra y en avoir des milliers encore dans 
un temps où les partis sont plus nombreux que jamais ; et 
nous le répétons , des fortifications continues ou non con- 
tinues, avec des citadelles, augmenteront les chances de tra- 
hison et de perte pour le pays. 

De pareilles fortifications autoriseraient un Ministère op- 
presseur à tenir toujours 100,000 hommes à Paris, logés 
dans les forts. Elles endormiraient la France , rendraient 
la guerre purement militaire, et l'empêcheraient d'être 
nationale et populaire. Elles bouleverseraient les propriétés 
de la Banlieue, détruiraient leur valeur en les assujettissant 
à une multitude de Servitudes militaires, onéreuses , vexa- 
toires, funestes à l'agriculture. En temps de paix, la Ban- 
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lieue serait à la merci de la garnison ; en temps de guerre , 
elle supporterait tout le poids de l'jnvasion et serait à la 
discrétion de l'ennemi. Sans doute le patriotisme de la 
Banlieue devrait supporter et supporterait bravement tous 
ces inconvénients, s'ils étaient nécessaires au salut public ; 
mais elle aurait raison de se plaindre de tant de sacrifices, 
s'ils sont inutiles ; et les conséquences seraient si funestes 
pour elle que , dans peu de temps , quand elle connaîtra 
la vérité , elle sera furieuse contre les fortifications. 

M. Delessert , frère du Préfet de police , s'opposait aussi 
aux forts détachés , et disait : 

« En voyant la valeur des terrains et des propriétés aux environs 
de Paris , celle des maisons , des campagnes , des usines, des ma 
nufactureSy et des établissements de toute nature, qui sont placés 
sous la zone qui doit être occupée par les quatorze forts, on doit 
être effrayé des indemnités qu'on sera obligé de payer aux proprié- 
taires ; et cela est facile à concevoir quand on pense qu'il faudra 
raser Iqus les bâtiments qui seront en face des fortifications sur un 
développement de 50,000 mètres et sur une longueur de 4,000; que 
des villages, des faubourgs entiers seront détruits ; que d'autres 
seront soumis à des servitudes onéreuses. Ces servitudes s'éten- 
dront sur un espace presque aussi grand que celui occupé par 
Paris, qui est évalué à 10,000 arpents. » 

Quant à l'enceinte continue, le maréchal Soult, prési- 
dent du conseil, parlait des dépenses et des charges qu'elle 
occasionnerait, en ces termes: 

« Il y a de quoi frémir quand on pense -que, suivant le système 
qu'on voudrait faire adopter, il faudrait imposer toutes les servi" 
tudes imaginables à une population de 800,000 âmes. » 

Et remarquez qu'il est impossible d'avoir, sous aucun 
rapport, la moindre confiance dans un Ministre qui n'évalue 
la dépense qu'à 100 millions, lorsqu'en 1833 il avait déjà 
dépensé 7 millions et demi en simples travaux préparatoires, 
lorsqu'un journal militaire estime à 200 millions la valeur 
du moellon seulement nécessaire pour construire le seul 
mur d'enceinte (long de 11 à 20 lieues, épais de 10 pieds. 
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haut de 30, avec 80 bastions, etc.); lorsque le maréchal 
Soult disait : 11 y a de quoi frémir...» — C'est un milliard, 
plus d'un milliard qu'il faudrait dépenser.... Et que Ton 
pense aux difficultés pratiques, à ia multitude de voi- 
tures et de chevaux nécessaires , à l'état des chemins et des 
chevaux quand il s'agirait de charrier, au loin, pendant 
l'hiver, les masses énormes qu'il faudrait arracher à toutes 
les carrières de Paris...!! 

Ces fortifications tueraient également le Commerce et Y In- 
dustrie de Paris, en détruisant sa liberté, en lui imposant 
inutilement mille entraves; et, nous en sommes convaincus, 
bientôt ce seront les commerçants, les industriels, la Garde 
nationale, qui crieront le plus contre M. Thiers, quoiqu'ils 
soient généralement prêts à tous les sacrifices qu'exigent le 
salut et l'honneur du pays. 

Rien de tout cela ne devrait arrêter si le salut du pays 
pouvait en dépendre ; mais tant de sacrifices , tant de dé- 
penses exigent un mûr examen et la nécessité la mieux dé- 
montrée. 

Les fortificationsdénatureraient Paris, ses mœurs, ses ha- 
bitudes : ce ne serait plus la Capitale du Monde civilisé , la 
Ville des Arts et des Sciences , la Ville des Études, la ville de 
l'urbanité, de l'élégance et du goût ; ce serait un camp, une 
place forte, un gouvernement militaire, où tout serait soumis 
à la consigne, à la patrouille, au tambour ; où l'on serait me- 
nacé de voir à chaque instant déclarer Vètat de siège ou de 
blocus ;où le soldat trompé, séduit, serait tellement prédomi- 
nant qu'il finirait par traiter l'habitant de pékin et de cali- 
cot; où l'étranger trouverait beaucoup moins de plaisir, et 
viendrait beaucoup moins; où les pères de famille n'o- 
seraient plus envoyer leurs enfants, et d'où s'enfuiraient les 
amis de la liberté. 

Ce serait la seule capitale ainsi fortifiée ; ce serait un fait 
unique, inouï. 

C'est dans l'accord du Gouvernement avec la Nation, 
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dans la confiance de cetie-ci, dans son énergie, dans une 
guerre nationale, qu'il faut mettre le salut du pays. La Ré- 
publique a sauvé Paris sans forteresses et des fortifications 
ne l'ont sauvé ni en 1814, ni en 1815. Les fortifications de 
Malte étaient imprenables : mais quand Bonaparte les atta- 
qua en allant en Egypte, un traître, acheté par lui depuis 
longtemps, les lui livra; et quand le Général du génie vi- 
sita la place, il s'écria : . Quel bonheur qu'il y ait eu dans 
» l inteneur quelqu'un pour nous en ouvrir les portes! 
» Vide et fermée , nous n'aurions pas pu la prendre ! .. _ 
Mais il n est pas de porte et pas de place que la trahison 
ne puisse ouvrir et livrer. 

Si donc les fortif.caiions de Paris consistent en 18 ou 20 
fort,, en outre de l'enceinte continue; si Paris est une 
p ace de guerre et un camp pour 300,000 hommes ; quelle 
que soit la distance des forts, ce sont des Bastille, ou des 
espèces de Bastille,, ou des forts qui peuvent produire le 
même effet que des Bastilles; on peul et l'on doit dire 
que Pans serait embastillé. 

Paris EMBASTILLÉ! Ce mot décide tout; car c'est sur- 
it» raPP ° rt ***** ^ ^ considérer 

m^r/ZT Se i U S ! andard (iournal "«8'ais ) ressemble 
toujours beaucoup à une prison. Paris fortifié sera la geôle de la 
Monarchie ou des libertés de la France. » 

lilnïïZT™' d " enC ° re le Standard ' ■« '« «"«beau de la 

Paris EMBASTILLÉ ! Mais supposez que les an fn,,c 
exteneurs, avec ou sans enceinte continue a eut eSé 
en 1830, et que Charles X ait pu s'y retirër'avec m 

etruTeSr V ° U j 18 ™ U ' aîon «nne'Tuïï 
Sariesx " P h^ e de 86 réV0Uer et d ' a,,cr a «aquer 
ïd 5 si on. rî/r? 63 forts au milicu de ses 100.000 
fendr « f«. eÛt fa ' 1 ' uoutei! -vous qu'il n'eût pu s'y dé- 
fendre 8 ou 15, ours? Doutez-vous que, s'il eût été nécet 
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saire, il aurait appelé l'Étranger? Doutez-vous qu'il aurait 
livré ses forts à la Coalition ? 

On assure qu'à la première nouvelle des réunions de Dé- 
putés , Charles X ou M. de Polignac lança des mandats 
contre Lafayette, Laflïtte, Mauguin, Salverte et quatre autres 
pour les faire fusiller. Croyez- vous que s'il avait eu des 
Bastilles, il n'aurait pas affamé Paris jusqu'à ce qu'on lui 
eût livré les huit Députés pour suspendre leurs têtes à huit 
barrières? 

Et remarquez-le bien, Charles X bloquant hermétique- 
ment Paris, personne n'aurait pu ni sortir, ni entrer; la 
poste aurait été arrêtée comme les diligences ; les Départe- 
ments n'auraient su que ce que le Gouvernement leur au- 
rait fait connaître en les trompant, en faisant imprimer de 
faux journaux pour les tromper 5 aucun d'eux n'aurait pu 
faire aucun mouvement, ni venir au secours de Paris. . 

Et qu'aurait fait Charles X, poussé par les Jésuites, par 
les ultra -royalistes, par les Polignac, les Bourmont, les La 
Bourdonnaie? Imaginez, si vous l'osez..! Peut-on douler 
qu'il aurait fait alors ce que Louis XVIII n'avait pas osé 
faire en 1814, ni en 1815; qu'il aurait réalisé tous les pro- 
jel s de contre-révolution et de vengeance, formés depuis 
89; qu'il aurait rétabli complètement l'ancien régime, re- 
pris les biens nationaux, rétabli ladime, proscrit, déporté, 
emprisonné les 221 ; pendu les journalistes, sans excepter 
M. Thiers, signataire de la première protestation contre les 
Ordonnances, etc., etc.? Ou plutôt, on n'aurait pas même 
eu la pensée de protester et de résister ; il aurait révoqué la 
Charte, aboli la Presse et les imprimeries, envoyé les pa- 
triotes à Cayenne, comme l'a fait Bonaparte (1) qui cepen- 
dant n'avait pas de Bastilles... 

Quand, après l'insurrection du 1 er prairial (2), les Ther- 
midoriens ordonnèrent que le faubourg Saint-Antoine serait 
désarmé, et, en cas de refus, entouré, bloqué, bombardé, 
brûlé, les ouvriers eurent beau vouloir se défendre; les 

(1) Uistoire populaire de la Révolution française , t. IV, p. 478. 

(2) Ibid. f t. IV, p. 22i>. 
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propriétaires, les riches, les maîtres, craignant pour leurs 
propriétés et leurs richesses, firent tant d'eflbrts pour ame- 
ner la soumission, que les intrépides bataillons de la Garde 
nationale livrèrent leurs canons, puis leurs fusils, puis leurs 
chefs, puis une foule d'entre eux , ce qui entraîna le désar- 
mement de toute la Garde nationale de Paris, de tout le 
Peuple, et un esclavage dont il n'a pu sortir depuis cette 
époque. 

Supposons que Louis XVi eût eu les fco bastilles et l'en- 
ceinte continue , laissant , entre le mur et les forts , Ver- 
sailles où se seraient trouvés les Princes, la Cour, les Minis- 
tres, la Noblesse, le Haut-Clergé, le Parlement, tous les 
contre-révolutionnaires, avec les Gardes-du-Corps et les 
Suisses, tandis que tous les régiments étrangers auraient 
occupé les forts , sans aucun contact avec les citoyens 
qu'aurait fait toute l'éloquence des Mirabeau, des Sieyès, 
des Bailly..? Croit-on qu'il y aurait eu un 10 août, un 6 oc- 
tobre, un 14 juillet, un Serment du Jeu de Paume,une Ré- 
volution? Pense-t on qu'aucun des progrès faits depuis 
par l'Humanité aurait pu s'accomplir? 

Supposons encore que, dans 10 ou 20 ans, un Prince jé- 
suite et contre- révolutionnaire, un Ferdinand ou un Don 
Miguel, se trouve, au milieu des 20 bastilles, avec un Mi- 
nistère composé de ce qu'il y aurait de plus fanatique et de 
plus tyratiriique en France; qu'il soit d'accord avec la 
Sainte-Alliance; et que celle-ci soit réunie dans un Congrès 
pour régler le sort de l'Europe. Peut-on douter un moment 
qu'elle détruirait la liberté en France, sa Représentation 
nationale, la Presse, surtout les journaux, môme les livres 
sur la politique, par conséquent l'imprimerie et la librai- 
rie...? Le Commerce, l'Industrie, les Arts, tout périrait avec 
la liberté... Les Jésuites et les Frères Ignorantins façonne- 
raient les générations naissantes à la superstition et à la 
servitude, tandis que les Missionnaires tourmenteraient la 
génération actuelle... Et l'Aristocratie aurait raison dans 
son intérêt d'Aristocratie. . . Puis, tous les Peuples subiraient 
successivement le même joug, même le Peuple anglais.. ! 
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Et la prophétie de Napoléon s'accomplirait : L'Europe sera 
cosaque, si elle n'est pas République..! Car écoutez cette 
autre prophétie faite à Saint-Hélène (1). 

« Ceux qui ont consenti à l'incorporation de la Pologne avec la 
Russie seront l'exécration de la Postérité, tandis qu'on prononcera 
mon nom avec regret alors que les belles contrées du sud de l'Eu- 
rope seront la proie des barbares du Nord Dans quelques an- 
nées, la Russie aura Constantinople , la Turquie et la Grèce: 
cela me parait aussi certain que si la chose était déjà faite. Toutes 
les cajoleries d'Alexandre envers moi avaient pour but de m'y faire 
consentir; alors la Russie sera maîtkesse de l'Europe. » . 

Dira-t-on qu'on se révolterait alors?... — Mais, si, au- 
jourd'hui , on est assez aveugle ou faible pour laisser con- 
struire les Bastilles, est-il raisonnable d'espérer qu'on pour- 
rait les détruire quand on serait désarmé , divisé , désuni , 
découragé?... Rien de ce qui s'est fait au 14 juillet , au 6 oc- 
tobre, au 10 août, au 20 mars, en 1830, ne pourrait se 
faire avec 20 bastilles et un mur d'enceinte, parce qu'au- 
cune des circonstances favorables d'alors n'existerait plus. 
L'expérience des insurrections a profité à l' Aristocrate 
comme à la Démocratie ; elle ne referait plus les mêmes 
fautes ; elle sait bien que toute insurrection serait impossi- 
ble avec Paris embastillé. 

Et remarquez-le bien encore, les bastilles une fois faites, 
tout serait décidé, le procès serait gagné pour l'Aristocratie 
Européenne eomme pour l'Aristocratie Française. Parfaite- 
ment tranquilles , n'ayant plus d'insurrections à craindre , 
toute guerre étant inutile , les Aristocraties se garderaient 
bien de brusquer le reste ; elles auraient la prudence de 
mettre dix ans, vingt ans, à préparer l'achèvement de 
leur système d'embastillement universel.... Elles emploie- 
raient d'abord la bonhomie , la douceur, les concessions 
môme, pour endormir et tromper, pour faire dire à leurs 
amis : « Ce n'est que ça , ces bastilles, dont les oiseaux de 
« mauvais augure nous faisaient si peur! Nous ne sommes 
•> ni bombardés, ni brûlés, ni écrasés, ni affamés!... Et 

(1) Histoire populaire de la Révolution française, t. IV, p. &78. 
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» nous dormons paisiblement sans craindre ni la guerre ni 
» l'émeute ! » 

Puisque les bastilles seraient un si grand bienfait pour 
Paris comme pour Lyon , on daignerait en donner à toutes 
les principales villes de France sans qu'aucune pût les 
refuser quand Paris et Lyon seraient embastillées. 

Puis, la France étant ainsi garnie de bastilles, on em- 
bastillerait la Pologne comme Varsovie, puis l'Italie, puis 
le Hanovre, puis l'Espagne, puis l'Allemagne, l'Angleterre, 
enfin l'Europe. 

Ce n'est qu'alors que l'Aristocratie Européenne , réunie 
en congrès , déciderait tout ce qu'elle voudrait , déciderait ' 
certainement l'esclavage des Peuples , et élèverait une sta- 
tue à Machiavel, qui depuis long-temps disait aux. Rois:.« Si 
vous craignez vos sujets plus que l'étranger, faites des Bas- 
tilles! mais si vous craignez l'étranger plus que vos sujets, 
ne faites pas de Bastilles ! » 

Toutes les capitales étant également imprenables, on 
pourrait opérer un désarmement général ; on aurait la paix ; 
mais cette puix ne serait que la servitude (servitutem pacem 
appellant). 

Et voyez comme le rôle d'un Tyran serait facile! Sup- 
posez Paris poussé par le désespoir à l'insurrection ; la po- 
pulation maîtresse des Tuileries, de tout; le Gouvernement 
insurrecteur à l'Hôtel-de- Ville , couvrant librement les murs 
de ses proclamations; et tout le monde réuni sur les places 
publiques. Point d'armes, point de poudre, point de vi- 
vres! La Tyrannie, retranchée dans ses 20 forts avec 100 
ou 200,000 soldats , dirait aux Parisiens révoltés : « A votre 
» aise ! courage ! Amusez-vous ! Je vous déclare en état de 
» révolte et en étatde blocus. Personne ne sortira , personne 
» n'entrera ; la poste et les diligences seront arrêtées au-de. 
» dans et au-dehors... Vous n'aurez pas de vivres... Je ne 
» veux pas aller vous faire rentrer dans le devoir: mais 
» venez franchir le mur et le fossé pour m 'attaquer dans 
» mes forts!... Paraissez seulement sur les remparts si cela 
» vous fait plaisir!... Vous verrez comme je saurai me dé- 
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» fendre et vous recevoir!... Du reste, je suis bonetclé- 
» ment; je pardonne aux égarés; j'accorde amnistié pleine 
» et entière; mais, pour votre propre bonheur (car je suis 
» votre père ) , mon devoir paternel m'oblige à punir les 
i* agitateurs , les bavards , les ambitieux , les brouillons, les 
>• factieux , les misérables qui vous ont égarés; et j'excepte 
» de mon royal pardon dix de vos chefs, À..., B..., etc. Je 
» veux que vous me les ameniez , non morts , mais vivants, 
» pour qu'il en soit fait justice exemplaire. Vous me les 
» amènerez tel jour...; n'y manquez pasî car leur nombre 
» serait augmenté de tant pour chaque jour de retard... 
» Vous êtes parfaitement libres cependant de ne les amener 
» que quand vous voudrez : c'est votre affaire et non la 
» mienne... Vous n'aurez de vivres, et le blocus ne cessera 
» que quand il vous aura plu d'obéir... » — Voilà ce que 
dirait un Tyran à Paris embastillé. 

Paris EMBASTILLÉ ! Quoi! La prise de la Bastille en 89 
a été la cause de la Révolution et de la chute du Despotisme 
et de l'Aristocratie. Sans le 14 Juillet, la Révolution était 
noyée dans le sang des plus courageux Députés, des plus 
généreux citoyens : Bourgeois et Peuple gémiraient encore 
sous le poids de tout l'Ancien régime, de la Féodalité, de 
la Cour, de la Noblesse , du Clergé , des Privilèges , des 
Monopoles, de la plus humiliante Servitude : toutes les villes 
qui avaient des Bastilles (Marseille, Toulon, Montpellier, 
Valence, etc.) ont imité Paris (1); la prise de la Bastille a 
été saluée par la Nation tout entière, par toutes les Na- 
tions, par toutes les Générations suivantes; c'est la gloire 
de nos pères , c'est la gloire de la France. .. Et le Peuple qui 
a fait le 20 mars , qui a fait 1830 , souffrirait la construc- 
tion , non d'une , mais de 20 Bastilles! ! !... Et nous , à qui 
nos pères ont donné un saint exemple du dévouement pour 
leurs enfants, nous condamnerions à l'esclavage notre pos- 
térité en lui laissant lâchement préparer des Bastilles! !!... 

La Constituante, renfermant 300 Nobles et 300 Prêtres, 

(1) Histoire populaire de la Révolution française ~t. I, p. 489. 
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a proclamé qu'une Nation n'est pas libre si ses Représen- 
tants sont entourés de troupes à moins de 12 lieues ; et la 
France de 1840 consentirait à mettre sa Représentation na- 
tionale dans une prison dont un Ministre aurait la clef!... 

A quel degré de dégénération, de corruption, de lâcheté, 
de servile abjection, ne faudrait-il pas être descendu I La Na- 
tion ne mériterait-elle pas d'être muselée, garrottée, fouet- 
tée, foulée aux pieds! Ne serait-elle pas la risée, le mé- 
pris, la haine de tous les Peuples! 

Mais la chose est impossible ; l'admettre un moment se- 
rait un outrage... A bas les Bastilles! a-t-on crié en 1832 : 
A bas les Bastilles ! crieraient encore la Garde nationale et 
la Population !... 

Oui, M. Thiers aura pu surprendre un moment la con- 
fiance de quelques Journaux ; mais quand on sera bien con- 
vaincu que les forts ne peuvent être que des Bastilles, la 
Presse entière sera l'écho de la voix nationale : Point de 
Bastilles ! 

Oui , nous en avons la plus profonde conviction, l'opinion 
sera bientôt unanime ; les Journaux trpmpés par M. Thiers 
seront honteux de leur égarement momentané; et c'est 
contre lui que se réuniront tous les cris. Mais la prévention 
est telle que nous ne pouvons négliger aucun moyen pour 
dissiper les nuages dont on a su couvrir la vérité ; et pour 
ceux qui peuvent désirer des autorités , en voici : 

Vauban, Napoléon, Valazé , Haxo, étaient d'avis d'une 
enceinte continue pour mettre Paris à l'abri d'un coup de 
main : mais aucun ne voulait des forts ou des bastilles. 

« Après la campagne d'Austerlitz, dit à )a tribune le député N , 

^Empereur eut la pensée de faire simplement fortifier les hauteurs 
de Montmartre; mais il n'eut jamais Vintention d'en, faire une 
place de guerre. Ces bruits de fortifications portèrent V alarme dans 
l'esprit des habitants ; des plaintes se firent entendre. Entouré de 
son prestige de gloire , des œuvres de son génie, le vainqueur de 
l'Europe s'arrêta devant Y inquiétude de l'opinion publique ; son 
projet fut abandonné. >• 
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A Sainte-Hélène, Napoléon disait : 

« Ce serait prendre un mauvais parti que celui de se laisser en 
fermer dans un camp retranché : on courrait risque d'y être forcé, 
d'y être au moins bloqué, et d'être réduit à se faire jour l'épée à la 
main pour se procurer du pain et des fourrages. Il faut quatre ou 
cinq cents voilures par jour pour nourrir une armée de cent mille 
hommes. L'armée envahissante étant supérieure d'un tiers en in- 
fanterie, cavalerie et artillerie, empêcherait les convois d'y arriver; 
et sans le bloquer hermétiquement , comme on bloque les places , 
elle rendrait les arrivages si difficiles que la famine serait dans le 
camp. » 

En 1826, dans F 'Esprit militaire en France , le général La- 
marque disait : 

« Je suis loin de penser que son occupation (de Paris) par l'en- 
nemi dût nous ôter tout moyen de résistance; mais cette métropole 
des beaux-arts, ce foyer si brillant de toutes les lumières, ce centre 
productif de notre industrie et de noire commerce, est à la fois 
le séjour de nos Rois le siège de notre'.Gouvernement et le dépôt de 
toutes nos richesses. Il faut donc trouver le moyen dVn éloigner 
l'ennemi; et ce moyen, je le répèle, est dans nos institutions, dans une 
armée nombreuse, manœuvrière et toujours mobile; dans une ré- 
serve organisée et pliée aux habitudes militaires. Mettre sa con- 
fiance dans des forces mortes serait une erreur funeste. Les quatre 
cents forteresses que, d'après Procope, construisit Justinien , n'ar- 
rêtèrent pas les barbares ; la longue muraille élevée de la mer de 
Marmara au Pont-Euxin ne sauva pas Constantinople. » 

Sur la question des forts détachés, en 1833, le général 
Demarçay disait : 

« La chose (l'enceinte inabordable de Paris ) est absolument et 
physiquement impossible; et n'y eût-il que le quart, le cinquième, 
le sixième de ce développement qui ne fût pas suffisamment cou- 
verts, c'est précisément sur ce point que se porteraient toutes les 
forces de l'ennemi , c'est ce point faible qui jetterait la crainte et la 
terreur dans la garnison. — Je crois inutile d'en dire davantage à 
cet égard. L'argent consacré aux nouvelles fortifications est de l'ar- 
gent perdu. » 

Le général Jomini dit aussi : 

« Quant à nous, qui avons eu la douleur d'assister aux deux dé 
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sastresde La Fère- Champenoise, en 4814, et de Waterloo, en 4815, 
et qui avons été acteur sous les murs de Paris , pour en disputer 
les approches aux colonnes ennemies, nous persisterons dans notre 
opinion que : « La meilleure fortification pour la capitale de la 
France serait la rive gauche du Rhin et une armée très mobile et 
très fortement constituée. 

» Sans prétendre faire injure an patriotisme de messieurs les Pa- 
risiens, nous ne craignons pas d'arguer de leur conduite en 4814 et 
4815, pour conclure quelles circonstances étant semblables, c'est-à- 
dire l'armée ayant éprouvé les mêmes désastres , il se trouverait 
dans Paris, comme à ces époques néfastes, plus d'un traître et plus 
d'un lâche qui paralyseraient le courage des soldats et les velléités 
belliqueuses de la milice parisienne. A quoi donc bon alors dépen- 
ser cinq cents millions aux fortiûcalions d'une ville, que vingt-cinq 
mille hommes de cavalerie, cinquante pièces d'artillerie légère, et 
quelques pulks de cosaques patrouillant jour et nuit, h deux lieues 
du mur d'enceinte pendant quinze jo;us, peuvent amener à compo- 
sition ? Là gil toute la question sous le point de vue militaire ; quant 
aux autres motifs , nous n'avons pas à i.ous en occuper. » 

Dans la discussion de 1833 , O-Barrot disait: 

« Si vous voulez garnir vingt ou trente forts de garnisons, il faut 
disséminer une armée, et alors vous ne remplirez pas le but que 
vous vous proposiez. Au lieu de laisser l'armée libre d'opérer sur 
les derrières de l'ennemi , vous la concentrez dans les forts dissémi- 
nés autour de Paris ; pour garnir ces forts, l'armée est obligée de 
battre enretraite sur Paris, et de découvrir tons tes départements 
populeux qu'elle aurait pu défendre; et le principal avantage qui 
devait résulter de la fortification de Paris, et qui consistait à laisser 
la troupe de ligne libre d'agir contre l'armée ennemie, çct avan- 
tage est complètement perdu par un système de forts qui absorbent 
et paralysent une grande partie de l'armée, et commandent sa di- 
rection sous les murs de Paris. » 

O.-Barrot prouvait ainsi le danger des forts vis-à-vis l'en- 
nemi : 

« Je vais plus loin : je suppose qu'après une lutte nous succom- 
bions sous les murs de Paris, où vous appelez toutes les forces en- 
nemies par les dispositions que vous faites , et qui annoncent que 
vous voulez jouer le va-tout de la France; je suppose que vous 
perdiez la partie et que l'ennemi occupe ces forts et qu'il y 
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mette garnison : quel motif a-t-il de se retirer? Âhl si en 1844 et 
1815 feç armées étrangères sentaient que le sol de Pa is était 
brûlant sous leurs pas, tellement qu'elles avaient été tentées de se 
retirer, elles n'auraient pas éprouvé le même sentiment si elles 
avaient trouvé des forts qui leur servissent de positions militai- 
res. Deces forts, elles nous auraient rançonnés, elles nous auraient 
rendu la loi bien dure. (Adhésion aux extrémités.)* 

- O.-Barrot prouvait ainsi le danger des forts pour la po- 
pulation : 

« Les Ministères sont éphémères ; les systèmes changent ; les 
Gouvernements sont souvent entraînés malgré eux dans des sys- 
tèmes de violence. On voit la majorité se retirer ; on s'irrite de 
sa minorité ; la violence appelle d'autres violences; on est arrivé à 
se trouver en face du pays, et à chercher ailleurs que dans les 
sympathies nationales des moyens de force et de sécurité. Dans de 
pareilles circonstances , que j'écarte de tous mes vœux , qui ne se 
réaliseront jamais , je l'espère , mais qui sont possibles , je me de- 
mande ce que seraient 12 ou 15 forteresses qui présenteraient un 
front aussi menaçant à Paris qu'au-dehors de Paris , forteresses 
ayant une garnison éloignée de la population et disposée de 
manière a intercepter toutes les communications , à placer Paris 
dans un état dr blocus , et à opposer aux manifestations na- 
tionales une inertie profonde , devant laquelle elles viendraient 

se briser Il y a là, messieurs, un gband danger , un danger 

auquel Paris ne s'exposera jamais sans une forte et profonde ap- 
préhension. » 

O. Barrot justifiait ainsi les défiances et la résistance de 
la population. 

« Je me demande si tout est injuste dans cette prévention po- 
pulaire qui s'élève contre toute espèce de fortifications que l'on 
construirait autour de Paris ; je me demande si le grand homme 
qui a cédé devant cette prévention , qui n'a pas voulu élever des 
Bastilles autour de Paris , si ce grand homme n'a pas rendu hom- 
mageà cette susceptibilité populaire , qui a son principe dans une 
jalousie de liberté qui est légitime et qu'il faut respecter. (Adhésion 
aux extrémités). » 

O. Barrot concluait ainsi pour la nécessité de soumettre 
la question à l'examen des Chambres. 

« Ma conclusion n'est pas qu'il faut se décider pour tel ou tel 
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système , qu'il faut mettre à l'écart les documents qui vous, ont été 
soumis; ma conclusion est qu'il faut examiner. C'est que t lorsque 
dans une loi récente , nous avons posé ce principe que, même pour 
un chemin de fer de quelques lieues , il faut s'adresser à la légis- 
lature et lui soumettre tous les documents possibles , nous, devons 
pour la plus immense question qni puisse intéresser no$ finances, 
nos libertés, notre sécurité intérieure et extérieure , procéder 
par voies législatives , et non par un article du budget- (4 gauche: 
Très bien ! très bien ! » 

Écoutez maintenant un Écrivain défepseur ardent du 
Pouvoir, Boyer-Fonfrède. Un journal ministériel assurant 
que la Ville « ne pourrait être occupée par l'ennemi tant 
qu'il resterait encore un seul fort debout pour tiY battre en 
ruine , » il répond : 

« Mais aussi est-ce par ce motif que la population de Paris a fait 
repousser le système des forts détachés , pajpe, que Paris aime 
mieux courir le risque d'être occupé par l'ennemi que d'être battu 
en ruines et détruit par les batteries tournées contre la ville 
elle-même. Voilà les deux périls entre lesquels les deux systèmes 
de fortifications (avec des forts) placent Paris. Toutes vos phrases 

belliqueuses n'y remédieront pas Calculez que le Pouvoir, 

étranger ou Français , qui sera maître des forts détachés , tout 
éloignés qu'ils seront, n'en sera pas moins maître absolu de la 
capitale et de tous ses habitants, parce qu'il dominera toutes les 
avenues et affamera Paris à l'instant. » 

Voici la conclusion d'une brochure que vient de publier 
un Bourgeois de Paris : 

« Eh bien ! j'ai dit, j'ai prouvé que le système, ojes forts détachés 
livre Paris à tous les despotismes. Por tez ces forts, |à dix lieues de 
Paris, s'ils se soutiennent de manière ^ établir le blocus, l'effet sera 
le même. Par le système q UQ j'attaque, le premier Général ambi- 
tieux et aimé des soldats serait le maître du Gouvernement qui lui 
aurait confié le commandement de Paris. Rien oje semblable n'est à 
craindre aujourd'hui, je le sais bien ; mais demain ? mais dans cin- 
quante, dans cent ans, qui oserait en répondre? 

-» J'aborde une dernière éventualité , fort trjste, ^çvapt laquelle 
pourtant la prévision de l'homme politique nç doit pas reculer. 

* Malgré toutes les fortifications, il n'est m a^o^ment impos- 
sible que Paris, par trahison ou par fortune de guerre , ne tombe 
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au pouvoir de l'étranger qui , maître alors des citadelles , tiendrait 
la tête de la France dans un bourrelet de fer. Pour commettre ce 
meurtre de la civilisation, il ne faudrait que trente mille soldats. 
Les Rois absolus pourraient ramener leurs armées dans leurs Etats, 
elles seraient revenues avant que nous n'eussions pu délivrer Paris 
et organiser les moyens de les arrêter. Lyon est déjà enfermé dans 
des forts détachés ; si Ton y emprisonne aussi Paris, nous courons 
risque de vivre et de travailler au profit d'un maître La défens ; 
de Paris, telle qu'elle est conçue par le comité , établit autour de 
nous le despotisme en permanence ; il ne s'agit que de rencontrer 
des mains assez impies pour l'exercer. » 

LdiCommerce publie la piècejsuivante déjà publiée dans un 
journal légitimiste, qu'il croit, dit-il , bien informé. Quoique 
ce document n'ait rien d'authentique et puisse paraître peu 
important, nous le transcrivons ici. 

Fragment d'une correspondance diplomatique. 



« Jai tout lieu de croire àja sincérité du principal pe: sonnago. Il 
m'a fait savoir qu'il avait mis le petit ambitieux dans ses intérêts. 
L< s menaces de guerre sont à ses yeux un grand malheur; mais de- 
puis que la certitude est acquise qu'il n'existe de notre part aucune 
intention de guerre et d'hostilité personnelle contre lui, le même 
personnage est beaucoup plus tranquille II a l'espé ance de tirer 
un grand parti du mouvement de ces derniers temps. La fortifica- 
tion de Paris est le point le plus important, et si l'on parvient à 
terminer une portion notable de ces ouvrages, la Révolution 
sera arrêtée court dans sa marche. La nation fatiguée d'une si 
longue incertitude, parait avoir perdu le goût des assemblées. On 
s'accoutume peu à peu à l'obéissance. La portion remuante de la 
. ctpitale ne bougera pas, parce qu'on Vamuse avec des bruits dè 
guerre, et qu'on lui donne du travail et du pain pour l'hiver. 
Elle bâtit des murailles qui serviront à la contenir d'abord et 
qui pourraient la réprimer si elle devenait hostile plus tard. On 
craint les chambres , qui amènent toujours l'agitation et le trouble. 
Si quelque partie des fortifications était assez avancée lorsqu'elles 
s'assembleront (Dieu veuille que ce soit pour la dernière fois), elles 
n'oseraient revenir sur ce qui a élé décidé dans un premier mouve- 
ment qui a un excellent prétexte Elles accorderont une partie de 
)a somme demandée, et alors on avisera au moyen de s'arranger 
pour le surplus. 
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» Telles sont les idées qui onl été mises en avant pour me faire 
comprendre que les intentions n'ont pas changé et que l'Europe 
peut compter sur le même i évouement. Mais, dans des circon- 
stances difficiles, il arrive que les hommes les plus résolus se 
voient dans la nécessité de changer de langage et de cacher leurs 
senlimens. 

» L'intérêt dont il s'agit est trop grand pour qu'on ait voulu me 
tromper. Attendez, et vous verrez si je suis un faux prophète. 

» On compte sur quelques concessions de notre part. J'ai dit 
qu'on n'en obtiendrait pas tant que la Révolution ne serait pas 
muselée; car, dans le cas contraire, ces concessions tourneraient 
contre nous. 

» Il est facile de prévoir que dans l'hypothèse d'une collision 
les chances seront moins égales qu'à aucune autre époque, et que 
les tenlatioes d'insurrection seraient vigoureusement répri- 
mées. « 

Voulez-vous connaître le sentiment de [la Presse an- 
glaise? Lisez les articles suivants, rapportés par le journal 
du Commerce. 

Morning Ciîronicle.— «Il faut que le sceptre de Louis-Philippe 
soit bien peu solide s'il faut des moyens aussi formidables pour le 
protéger contre des commotions intestines. Des mois entiers de- 
vront s'écouler avant que les travaux soient assez avancés pour 
pouvoir lui être utiles en cas de besoin. Si ces fortifications ne sont 
pas destinées à protéger la Cour contre le Peuple, elles le sont 
sans doute h protéger le Peuple contre une attaque du dehors. Dans 
les deux cas, le résultat n'est pas satisfaisant. Nous considérons ce 
plan comme une mauvaise mesure rétrograde , au Heu d'être en 
harmonie avec la marche de la civilisation, quel que puisse être son 
véritable objet. » 

Courrier anglais. « — On sait que depuis long-temps le projet 
de fortifier Paris est l'idée favorite de Louis-Philippe; mais jusqu'à 
présent, à la moindre tentative qui était faite pour mettre ce projet 
a exécution , les organes du parti ultra-libéral ont manifesté une 
violente opposition , et l'ont dénoncé avec tant de véhémence 
comme un plan conçu , non pas pour protéger la capitale contre les 
ennemis du dehors , mais pour mettre le Gouvernement à même 
d étouffer plus promptement et d'une manière eflicace les mani- 
fe talions de l'opinion publique, qu'il a fallu le retirer immédia- 
tement. Mais aujourd'hui] qne l'esprit public en France a été jeté 
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dans un état d'excitation fébrile , et qu'il est , par conséquent , 
moins disposé à scruter les motifs , ou à s'enquérir rigoureusement 
du but réel de cetle mesure , on met de nouveau ce projet en lu- 
mière , et il paraît avoir été reçu par toutes les classes d'hommes 
politiques avec faveur et approbation. Le temps et la circonstance 
qui ont été choisis pour l'exécution de ce plan , attestent la pro- 
fonde sâgacité du roi des Frahçais~€onSidéré sous le point de vue 
de là dëfènse contre une invasion étrangère, ou comme moyen 
d'accroître la force de la France et d'augmenter sa puissance de ré- 
sistance, ce projet serait parfaitement inutile , et serait en même 
temps une Critique Contre le caractère ou le courage des habitants , 
de même que contre la prudence des gouvernants. L'expérience a 
prouvé d'ailleurs que des fortifications élevées autour d'une grande 
cité ne font que rendre plus grandes et plus effrayantes pour elle 
les horreurs de la guerre. La meilleure et la plus sûre fortifica- 
tion pour une grande capitale est dans le courage de ses habi- 
tants, alors qu'ils sont unanimes dans la défense de lois et d'institu- 
tions qui leiir sont favorables et qu'ils défendraient au besoin jus- 
qu'à la mort. » 

Mohmng-Ghronicle. — « Les nouvelles qui sont attendues avec 
impatience de Paris, et la détermination du cabinet français d'en- 
tourer la capitale de fortifications , sont toujours considérées dans 
la Cité comme devant faire croire à une solution pacifique des em. 
barras actuels. La résolution de fortifier Paris parait être le ré- 
sultat d'une combinaison heureuse de circonstances. On dit que 
Louis-Philippe est favorable à ce projet qui doit assurer sa position 
et le mettre à même , en cas de besoin , de réprimer la multitude. 
Les Bonapartistes l'approuvent, parce qu'il est conforme aux vues 
de l'empereur ; et le parti de lu guerre, y compris les républicains, 
l'approuve également, parce qu'ils considèrent celte mesure comme 
un moyen de défense nationale et un acte de préparation à la guerre 
Par suite de cet heureux accord des partis, qui prend sa source 
dans des motifs différents, on obtient un résultat unanime dont 
Louis-Philippe, avec son habileté ordinaire, profite pour exécuter 
en fin un projet que , dans d'autres circonstances, il avait été obligé 
d'abandonner. Il a été forcé de suivre le courant plus loin et plus 
long-temps qu'il n'aurait désiré. Mais il jugeait plus sage d'atten- 
dre l'occasion favorable de changer le torrent en un lac paisible , 
que de risquer les conséquences. Le résultat de cette ligue politique 
suivie par le roi des Français, est que Paris sera environné de for- 
midables remparts , bastions et batteries. Un des plans de Napo- 
éon se trouvera réalisé en 1840, après vingt-cinq années de paît 
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et au milieu du progrès de la civilisation ; la première capitale du 
continent de l'Europe , au lieu de donner l'exemple de la culture 
des arts de la paix , sera absorbée par les soins que réclameront 
des arts (jùi étaient en vigueur aux siècles féodaux , à une époque 
où la guerre était l'occupation générale et où toutes les autres pro- 
fessions étaient traitées avec dédâin. Le siège de la littérature et des 
sciences deviendra une foYteresse hérissée de canons. Nous n'ai- 
monspas de tels moyens employés pour arriver à une fin % paci- 
fique. » 

Morning-Post. — a II est évident que le Ministère français a 
un but unique , celui de mystifier et cajoler le public français , et 
grâce à la fièvre toute militaire qui s'est emparée de la Nation, il 
ne trouve pas la tâche difficile. » 

En résumé, les fortifications doivent être utiles contre 
l'ennemi, sans danger de ce côté, d'une utilité proportion- 
née à leur dépense , surtout sans danger pour la Liberté.. . 
Avant tout , point de Bastilles ! Et si l'on ne pouvait forti- 
fier Paris qu'en l'embastillant , il vaudrait mieux ne pas le 
fortifier et défendre le pays comme Ta défendu la Révolu- 
tion... N'oublions jamais que sans Liberté, la France n'aurait 
point d'Indépendance, et que la France LIBRE saura bien être 

INDÉPENDANTE. 

Certainement avec la publicité , avec la discussion , les 
Chambres ne consentiront jamais les Bastilles: ce serait 

folie, presque trahison Non, c'est impossible....! Les 

faire seul , c'est donc , de la part de M. Thiers, un acte 
liberticide , un crime 

Bien plus ; c'est une illégalité, une violation de la Charte, 
une usurpation qui détruit dès aujourd'hui la liberté et qui 
établit le Pouvoir absolu ou la Dictature ; c'est un second 
crime ; et nous le démontrons dans notre prochainejlettre. 

Avant de terminer celle-ci, nous répéterons ce que nous 
avons dit dans la précédente : les patriotes n'ont jamais eu 
plus besoin d'union et de prudence. C'est par V Opinion pu- 
blique qu'il faut agir en l'éclairant , car rien ne résiste à l'O- 
pinion publique ; c'est la première des Puissances ; c'est la 
Reine du monde; et l'armée elle-même lui présente les armes 
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quand elle passe. Bientôt , nous n'en doutons pas, les voix 
puissantes, les Lamennais , les Arago, les Cormenin , etc., 
S£ feront entendre pour guider leurs concitoyens (1). Bientôt 
aussi, nous n'en doutons pas davantage, l'opinion, unanime 
contre les forts ou les Bastilles et contre la Dictature usur- 
pée par le plus audacieux des Ministres , répétera dans 
toute la France : Point de Dictature! Point de Bastilles! 

CABET. 



/>. S. Dans notre première lettre , p. 14 , nous disions que 
rien n'est inexorable comme.la Diplomatie , et que la Coali- 
* tion de Londres exécuterait certainement ses menaces 
contre Méhemet-Ali. Deux jours après, on apprend qu'elle 
vient de bombarder Beyrouth pendant neuf jours et Ta ré- 
duit en cendres, que les Alliés ont occupé les restes de la ville, 
et qu'ils ont décidé la déchéance de Méhemet-Ali.. ïî! On ap- 
prend aussi que le roi de Hollande vient d'abdiquer en fa- 
veur de son tils , le prince d'Orange , qui commandait sous 
Wellington à Waterloo, et -que celte abdication est proba- 
blement exigée par la Coalition qui se prépare à envahir la 
Belgique...!!! 

(1) Nous rendront compte sommairement de toutes les opinions qui 
seront publiées. 



Paris. — Imprimerie de Bouegocnb et Mabtinet, rue Jacob, 30. 
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3me lettre 

SUR LA CRISE ACTUELLE. 
M. THIERS 

MÉftITE-T-IL D'ÊTRE MIS EN ACCUSATION ? 

Son ordonnance du ÎO septembre a violé la 
Cbartc. — il ne mérite aucune confiance. — 
Il a usurpé la dictature* — Nombreuses tra- 
hisons. — 11 doit répondre des dépenses qui 
seront Jugées Inutiles. — Protestations con- 
tre chacun de ses actes arbitraires. — 11 dolf 
ôtre mis en accusation. 



Les événements marchent si vite que M. Thiers 
aura peut-être été forcé de convoquer les Cham- 
bres avant que cette lettre soit complètement im- 
primée; mais le crime de son ordonnance usur- 
patrice étant commis, il n'en est pas moins néces- 
saire de le démontrer et de le punir pour le salut 
du pays. 

Voici d'abord l'ordonnance du 40 septembre : 

Vu l'avis de la commission de défense du royaume; va, etc., etc. 

Art. 1 er . Sont déclarés d'utilité publique et d'urgence les tra- 
vaux de fortification à exécuter autour de la ville de Paris. 
— 2. L'expropriation des terrains et le règlement des indemnités 
d'acquisition ou d'occupation temporal! c sont confiés à notre 
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la loi de 4794 , et que désormais la constructfflb 
(Tune nouvelle place de guerre peut être ordonnée 
par le Roi seul. — Mais M. Courvoisier, rapporteur 
de cette loi de 484 9, déclara qu'elle était une con- 
séquence de l'art. 44 de la Charte de 4844, portant 
que le Roi fait les ordonnances nécessaires pour la sû- 
reté de Vétat. Or, la révolution de 4850 a été faite 
contre cet article 4 4 ; il a été effacé de la Charte : 
par conséquent, la loi h laquelle il servait de base 
a disparu avec lui. 

Bu reste, en disant : Lorsque le Roi aura ordonné 
de NOUVELLES CONSTRUCTIONS de places de 
guerre... personne n'a entendu que ces paroles l'au- 
toriseraient à embastiller Paris. Voici, en effet, ce 
que dit alors Manuel : 

« Je choisirai ici un exemple qui paraîtra extrême : mais on 
peut avoir à la tête du gouvernement un tyran , un oppresseur 
de la liberté. Je suppose alors qu'il plut a ce tyran de dé- 
clarer paris place forte : il suffirait donc de cette déclara- 
tion pour faire disparaître toutes les propriétés qui entourent 
Pari*, et ruiner ainsi des milliers de familles... Remarquez que 
pour un simple échange, pour la vente d'un bi$i communal ou 
d'un hospice, l'intervention du Corps législatif est nécessaire; 
et elle ne le serait pas pour un objet qui peut avoir de si hautes 
conséquences! a 

Ainsi, Manuel accuserait aujourd'hui M. Thiers 
d'agir comme un tyran oppresseur de la liberté. Qu'i 
regretterait d'avoir coutribué à sa fortune en intro- 
disantu dans le monde un compalriote dont le dé- 
nùment avait besoin d'appui ! — Le rapporteur ré- 
pondit à Manuel : 
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« On craint que le gouvernement n'abuse au détriment des 
citoyens : on cite un exemple . si le gouvernement voulait ériger 
Paris en ville de guerre, une ordonnance du Roi suffirait donc. 

Ne portons pas les hypothèses a l'extrême ; car ce n'est 
pas ainsi qu'on procède à l'exécution des lois ; le législateur 
pèse les inconvéniens probables ; s'il reconnaît des chances 
fâcfieuses, il y pare ; mais si V objection s'égare en chimères t 
il la néglige, » 

Ainsi, l'orateur du droit divin appelait chimère 
la supposition qu'un Roi voulut jamais déclarer Paris 
plate forte ; il déclarait, au nom de la commission ; 
que la loi présentée n'était pas faite pour ce cas chi • 
mérique, et que le Roi ne pourrait, sans l'autorisa- 
tion des Chambres , faire de Paris une place de 
guerre. 

Le principal défenseur de M. Thiers, le Temps,, 

abandonnant cette loi de 4849, invoque un décret 

impérial (du 24 décembre 4844) ; mais ce décret, 
sur lequel était basée l'ordonnance de 4852, quî 

mettait Paris en état de siège et qui fut annulée par 
la cour de cassation, n'a pour objet que de régler ce 
qu'on peut faire dans les places de guerre, et nulle- 
ment de décider la question de savoir si une ville 
quelconque et surtout si Paris pourrait, sons loi, 
être déclarée place de guerre. 

Mais voici qui est plus décisif: en 4835, lorsque 
le gouvernement demandait h la Chambre de l'or- 
ient pour quelques fortiûcations à Paris, M. de 
Belleyme, président du tribunal de la Seine et dé- 
puté ministériel, présenta cet amendement : Paris 
ne pourra être fortifié qu'en vertu d'une loi. — Le 
rapporteur, M. Passy, lui répondit : 
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a Je ne viens pas combattre les motifs qu'a donnés l'hono- 
rable M. de Bclleymc, pour prouver que Paris ne doit être for- 
tifié qu'en vertu d'une loi ; a cet égard la commission est 
daccordavec lui; mais elle diffère de son opinion sur la ma- 
nière de formuler cette intention. M. de Belleyme demande 
qu'on insère dans le budget un article portant : Paris ne pour- 
ra être fortifié que par une loi; la commission pense qu'il suf- 
fit de rejeter le crédit demandé pour fortifier Paris, et que 
lodésrs le gouvernement averti saura que la chambre n'ac- 
cordera DE FONDS QU'AUTANT QU'ON LUI PRÉSENTERA UNE 

LOI. La question ainsi posée me parait devoir être suffisam- 
ment entendue. » 

Od. Barrot vint appuyer la nécessité d une loi : 

a Le rapporteur de votre commission a très nettement posé 
la question; c'est avec beaucoup de raison qu'il s'en est tenu à 
]a question préjudicielle de légalité, je pourrais dire de CONS- 
titutionn alité. Il n'a pas voulu entrer même indirectement 
dans l'examen du fond de la question; il a voulu que la Chambre 
statuât d'abord sur cette question préjudicielle*, celle de savoir 
si elle réglerait cet article si important des fortifications de Pa- 
ris, fugitivement et accidentellement , dans un article du bud- 
get, ou Si elle exigera une loi spéciale, précédée de tous 
les documents qui peuvent éclairer la religion de la Chambre 
sur la question la plus vitale qui puisso intéresser le pays. 
Cette question, malgré toutes les déviations qu'elle a pu rece- 
voir, est toujours restée la même, et nous devons y ramener la 
discussion. 

« Je n'invoque, pour appuyer l'opinion du rapporteur de vo- 
tre commission, que le récit même des faits que M. le maréchal 
vient de présenter à la tribune , et desquels il résulte que nous 
avons dépensé d'abord 5 millions , plus 2,500,000 fr. sans qu'il 

y eût un plan arrêté sans que la Chambre sût s'il s'agissait 

de fortifications permanentes , sans qu'elle connût la totalité 
de la dépense, sans qu'elle connût d'une manière fixe la durée 
des travaux ; c'est ainsi qu'avec des crédits successifs , et parce 
qu'on ne nous consultait que par voie do budget, nous sommes 
arrivés à des allocations qui, en dùPiniitve, peuvent être inutiles , 
parce que le système peut changer. Que si, au contraire, dès le 
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principe, le ministre, sentant toute l'importance de la question, 

comprenant qu'elle engageait V avenir du pays, non pas sous le 
rapport financier, niais sous le rapport civil et politique, 
avait présenté une loi , après avoir mûri la question , s'il nous 
eût apporté tous les documents, s'il eût fait imprimer les diffé- 
rents écrits ou rapports sur le système qui partagent les hom- 
mes de l'art, la Chambre eût statué par une loi ; elle eût déter- 
miné quelle était la somme totale à allouer pour ces travaux, elle 
en eût déterminé la durée; elle eût décidé comment elle devait 
faire face aux dépenses qu'ils occasionneraient, si c'était par 
l'impôt, par l'emprunt, ou de toute autre manière; elle eût 
en même temps déridé quel serait le mode de fortifications 
(interruptions) ; elle eût rassuré le pays contre telle ou telle in- 
sinuation, telle ou telle prévention même injuste. Une discus- 
sion solennelle, légale, après tous les documents qui doivent 
préparer une loi , eût été un titre pour tous les ministres, vue 
obligation pour tous . Un changement ministériel n'aurait pas 
changé le système, les allocations, le mode de fortification. Nous 
n'aurions point été exposés à compromettre des millions dans 
une entreprise qui n'avait rien de fixe , rien de certain, et qui 
pouvait être changée d'une année à l'autre. Ce que nous n'avons 
pas fait dès le principe, il faut le faire aujourd'hui ; il est foi 
jours temps de rentrer dans les roies régulières et /égales. Il 

EST TEMPS DE FAIRE RÉGIR PAR UNE LOI FIXE l NE QUESTION 

aussi importante ; car, messieurs, ce n'est pas seulement une 
question financière, c'est une immense question politique 
qui est engagée dans cette discussion. (Interruption. Voix à 
droite : C'est vrai î) Je ne conçois pas cette intolérance de dis- 
cussion qui ne permettrait pas à un orateur d'exposer conscien- 
cieusement son opinion (parlez! parlez!), qui le condamnerait 

à une espèce de réticence hypocrite sur ce qui est dans la con- 
viction de tous. 

Remarquons sept millions et demi perdus par 
le Ministère. Remarquons aussi \e refus, par la 
Chambre, du crédit demandé pour les fortifi- 
cations. 

Quelques jours après, le 25 juillet 4855, le Mi- 



nistère, dont faisait partie M. Thiers, publia, dans 
le Moniteur, cet avis officiel : 

a En discutant le budget de 1833» la Chambre exprima le 
désir que ces travaux, au lieu de continuer à faire l'objet d'un, 
article du budget annuel, fussent réglés et subventionnés par 
une loi spéciale, 

a Le ministre de la guerre s'empressa de déférer à ce vœu ; 
et, dès l'ouverture de la session de 1833, le projet de loi spé- 
ciale, demandé par la Chambre des Députés, fut déposé sur le 
bureau. 

a Telle était la situation des choses quand arriva la discussion 
du chapitre ordinaire du budget relatif aux fortifications. La 
Chambre ajourna la question à la loi spéciale, et LA LOI 
SPÉCIALE à la session prochaine. 

« Quand viendra cette discussion, on examinera le plan 
général de défense du royaume. On se rappellera les leçons de 
1814 et 1815. On jugera les intentions du gouvernement, qui 
n'a en vue que l'indépendance nationale, et qui a le droit de 
repousser, de toute la force de sa conscience, $ odieuses et ab- 
surdes accusations. 

et Mais, en attendant, l'administration s'est empressée d'ac- 
cepter les conséquences de l'ajournement décidé par les Cham- 
bres, et elle a fait suspendre partout les travaux en cours d'exé- 
cution pour les forts détachés. 

et Des instructions en conséquence ont été adressées, le 19 
juin dernier, par M. le ministre de la guerre à M. le lieutenant- 
général Bernard. 

a Le 21 du môme mois, M. le lieutenant-général Bernard a 
donné des ordres pour que les tra?aux fussent suspendus à 
compter du samedi 22, et ils l'ont été en effet. Il est faux qu'ils 
doivent être repris au mois d'août, ainsi que l'ont annoncé quel- 
ques journaux; il est au contraire certain qu'ils ne le seront 
pas ayant qu'un vote législatif y autorise le gouvernement. » 

Ainsi, qu'on n'invoque plus aucune loi ou décret 
antérieurs; la Chambre de 4855, qui pouvait révo- 
quer ou interpréter les lois , le gouvernement , 
M. Thiers lui-même, juo reconnu, à la face da pays, 
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que Paris ne pouvait être fortifié qu'en vertu d'une 
loi , et que les fortifications projetées fie seraient 
pas reprises avant qu'un vote législatif n'y auto- 
risât le gouvernement. 

Par conséquent, l'ordonnance du 40 septembre 
est, manifestement, incontestablement, illégale et 
inconstitutionnelle. 

Mais M. Thiers invoque l'urgence, le salut pu- 
blic... Voyons! 

Vurgenceï Pourquoi? Parce que, dit le Courrier, 
l'Europe entière menace de se coaliser encore une 
fois contre nous , que la frontière est ouverte et que 
quelques marches pourraient amener l'étranger à 
Paris. — Mais, d'abord, ce ne seraitqu'une menace, 
une possibilité, qui donnerait le temps de convo- 
quer les Chambres. 

En second lieu, s'il y a urgence de fortifier Paris, 
pourquoi donc ne l'approvisionnez-vous pas ? car 
vous n'auriez pas un moment à perdre pour assurer 
des vivres à deux millions de bouches pendant deux 
mois! Pourquoi n'augmentez-vous pas l'armée? 
Pourquoi ne la portez-vous pas sur la frontière ou- 
verte? Pourquoi ne fortifiez-vous pas Huningue? 
Pourquoi ne réorganisez-vous pas les gardes na- 
tionales dissoutes et désarmées, surtout Y artillerie 
qui a plus besoin d'être exercée ? Pourquoi ne con- 
voquez-vous pas les Chambres pour vous donner 
l'appui national? Pourquoi ne faites-vous pas tout 
ce qui est propre à ranimer la confiance et l'en- 
thousiasme? Pourquoi traitez-vous avec tant de 
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rigneur de malheureux ouvriers dont vous eùrèe 
besoin d'employer les bras et le dévoûment, à moins 
que vous n'entendiez les repousser comme des bar~ 
bares et leur préférer les cosaques , comme faisait, 
en 4844, le ministre de la police de Napoléon? 
Vous ne pouvez pas sortir de ce dilemme : si la 
guerre est tellement imminente qu'il y ait urgencë 
à commencer les forts , vous êtes criminel de ne 
pas convoquer les Chambres, etc.; et s'il n'y a pas 
urgence pour convoquer les Chambres, etc. , voua 
êtes criminel d'embastiller Paris par ordonnance. 

En troisième lieu, toutes les fois qu'une loi auto- 
rise le gouvernement à agir par voie d'urgence , 
par exemple pour mettre l'état de siège, pour re- 
pousser une aggression, elle lui prescrit de convo- 
quer en même temps les Chambres ; car lurgencë 
ne peut jamais empêcher le ministère d'écrire téi^ 
deux mots : les Chambres sont convoquées pour le... 
(dans 8 ou 45 jours); l'urgence l'autorise seule* 
ment alors à agir provisoirement , sous sa responsa- 
bilité, après avoir convoqué et sans attendre la réu- 
nion ; et s'il se trompe, le mal n'est pas irréparable, 
parce que les Chambres, réunies huit ou quinze 
jours après, peuvent tout arrêter. ,iU '* 

En quatrième lieu, comment peut-il y avoir ur- 
gence à ne passuspendre huit jours des fortifications 
suspendues depuis dix ans, et qui ne peuvent être 
achevées que dans un an au plus tôt ? Si la Coalition 
veut nous attaquer, elle est bien prévenue, et elle 
n'attendra pasque les fortifications soient achevées ; 
s'il y avait urgence, ce serait au contraire poùt 



Digitized by Google 



convoquer les Chambres, pour appeler toute la Na- 
tion aux armes, pour la porter aux frontières ou- 
vertes, etc. ! 

En cinquième lieu , le fait démontre bien qu'il 
n'y avait pas urgence le 40 septembre, puisqu'au- 
jourd'hui, 6 octobre, l'ennemi n'a pas franchi la 
frontière, pas même fait un mouvement pour s'en 
approcher.... Dans un mois, dans six, dans quinze, 
on pourrait donc dire encore qu'il y avait, le 40, une 
urgence telle qu'on ne pouvait pas convoquer le» 
Chambres! comme si Ton n'avait pas pu les convo- 
quer le 40, le 44 , le 42, etc. ! comme si Ton ne 
pouvaitpasles convoquer aujourd'hui, demain, etc. ! 

En vérité, il n'est pas permis de se moquer à ce 
point du bon sens, delà raison, d'une Nation! N'est- 
ce pas la supposer aveugle, niaise, stupide?Caril ne 
suffisait pas d'avoir gagné le Siècle, le Temps, le Cons- 
titutionnel, le Courrier, les Débats, le Messager; il 
fallait croire la Nation en démence. 

Hé bien! répond fièrement M. Thiers, d'accord ; 
il n'y avait ni urgence, ni légalité : mais je suis Dic- 
tateur... — Dictateur! voyons. 

Supposons que vous demandiez la dictature aux 
Chambres et au Peuple.... — Pourquoi la deman- 
dez-vous, vous dira-t-on? quelle en est la né- 
cessité? 

La Coalition reformée et menaçante; la guerre 
imminente, répond rez-vou s. — Prouvez d'abord. . î 



Et puis, nous sommes là ; nous verrons, nous juge 
rons, nous déciderons aussi bien que vous. 

Mais la nécessité de la concentration , de la 
promptitude, du secret...! — Prouvez... Et puis, 
vous avez toujours vanté le gouvernement légal.., ! 
Quoi, vous n'ôtes arrivé cette fois au Ministère 
qu'en vous disant parlementaire, qu'en reprochant 
à votre prédécesseur de n'être pas assez parlemen- 
taire; et c'est vous qui, sous le prétexte d'urgence, 
usurpez tous les pouvoirs du Parlement ou des 
Chambres! vous voulez une dictature, qu'on n'a 
jamais accordée ni à Louis XVI, ni à Robespierre, 
ni à Napoléon ! 

Mais moi, Thiers..! — Vous! Qui êtes-vous? 
qu'avez vous fait? quels sont vos titres à la con- 
fiance, pour qu'on vous remette la destinée de la 
liberté, de la France, du monde? 

Vous avez été introduit et présenté par Manuel, 
c'est vrai : mais d'abord, il a désavoué davance et 
flétri votre dictature. 

Puis, la simplicité de ses mœurs, sa modestie, 
son désintéressement, son dévoûment à la Révolu- 
tion, toute sa conduite, protestaient contre la vôtre. 
Quoique né vilain et très vilain (ce qui pourrait 
être un titre de gloire si la vertu seule vous avait 
élevé), on dit que vous avez, dans votre château et 
votre palais, tout le luxe, toute la prodigalité, tous 
les besoins d'un aristocrate et d'un grand seigneur. 
Vous devez être l'esclave de votre ambition : vous 
ne pouvez donc inspirer de confiance. 
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N'est-il pas vrai que vous avoz choisi pour 
maître Talleyrand, ce Talleyrand dont Napoléon 
disait à Sainte-Hélène : 

« Talleyrand est un cynique, le plus vil des agioteurs , un 
bas flatteur, un homme corrompu, sans opinions, toujours 
prêt à se vendre et a tout vendre au plus offrant, qni a trahi 
tous les partis, tous les individus. Prudent et circonspect, tou- 
jours traître, il est toujours en conspiration avec la fortune... 
C'est un homme d'esprit et de talent, mais vénal en tout : on 
ne peut rien faire avec lui qu'en le payant... Les Rois de Ba- 
vière et de Wurtemberg me firent tant de plaintes sur ses ex~ 
torsions et sa rapacité que je lui retirai son portefeuille. On 
ne pouvait faire aucun traité, aucune convention relative au 
commerce, sans lui avoir, avant tout, compté de r argent. Il 
était alors question d'un traité de commerce pour la conclusion 
duquel il demandait des sommes énormes. J'appris, en outre, 
qu'il avait divulgué à queiqu'intrigant un secret des plus im-^ 
portants que j'avais confié à lui seul... Le triomphe de Talley- 
rand est le triomphe de l'immoralité. Un prêtre marié à 
la femme d'un autre homme, et qui a donné une forte somme à 
ce dernier pour qu'il la lui laissât ! Un homme qui a tout ven- 
du, trahi tout le monde l... II a poussé à la guerre d'Espagne, 
tant par haine pour les Bourbons que pour trouver le moyen 
de remplir ses poches. Il a été une cause active de la mort du 
duc d'Enghien... Il m'a proposé de faire assassiner les Bour- 
bons, et offert de se charger des moyens d exécution. Il deman- 
dait un million pour chacun. 

Celui qui a entendu les leçons d'un pareil 
homme qui divisait le monde en fripons et en dupes 
sans vouloir être des derniers , ne peut guère avoir 
notre confiance l 

Historien de la Révolution française, vous avez 
dit, à la tribune, que vous aviez écrit cette histoire 
afin de donner une leçon à votre pays. Mais est-ce 
une leçon de moralité que vous lui avez donnée? 



flf'est-il pas vrai que vous excusez le traître Mira- 
beau, le traître Du mou riez, le traître Louis XVI, 
. la traîtresse Marie-Antoinette , la fusillade du 
Champ-de-Mars? N'est-il pas vrai que, après avoir 
reconnu que les Girondins avaient compromis la 
Révolution, la liberté, la France , la modération 
même, vous avez déclaré que vous voudriez avoir 
commis leurs fautes? — Comment pou rriez-vous 
nous inspirer conflance ? 

Consulterons-nous votre réputation de sincérité, 
de franchise, de bonne foi, de loyauté sans tache f 
et votre réputation à la Bourse...? 

Nous rappellerons-nous qu'en vous regardant 
en face, un Maréchal vous disait : On ne m 1 appellera 
jamais foutriquet ! . . . 

Comment pourrions-nous avoir confiance dans 
un Dictateur dont le Commerce dit : 

Mais M. Thiersj dont on connaît les goûte pour les grandes 
dépenses, dont les anciens et scandaleux gaspillages ont été 
autrefois signalés et flétris par son collègue actuel, M. Jaubert; 
M Tniers se sent une inclination naturelle à s'emparer des cor- 
dons de notre bourse, afin d'y puiser à son gré. Le pays peut 
être bien tranquille; qu'il n'arrête pas notre grand ministre dans 
les premiers essais de ses empiétementspécuniaires , et nous lui 
garantissons qu'on le mènera loin. M Thiers a montré ce qu'il 
savait faire en ce genre dans le célèbre crédit des 130 millions 
sur les travaux publics, et désormais la carrière lui est ouverte 
pour s'adjuger discrétionnairement les millions par centaines. 

Il est vrai que les journaux de lancienne Oppo- 
sition vous appuient 5 mais voyez comme le Çow 
merce ( qui appelle le Siècle un renégat ) les traite et 
vous traite vous-même ! 
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a La presse de la gauche ministérielle donne en ce moment» 
nous devons le dire, un spectacle plus immoral que tous ceux 
qui ont affligé à toutes les époques antérieures les regards du 
pays ; elle immole tous ses principes aux pieds d'une idole; elle 
lui sacrifie toutes nos garanties; elle lui livre sans compter la 
fortune publique; elle applaudit à la violation de la Charte ; elle 
fait tous ses efforts pour placer discrétionnairement le salut de 
la France entre les mains d'un homme dont elle a longtemps, 
elle-même, proclamé l'immoralité et la mobilité. » 

« Quoi, dit ailleurs le Commerce , nous devons 
« nous montrer confiants, quand nous nous sentons 
a au cœur une profonde défiance ! » 

Voyons , du reste, vos actes ! Qu'avez-vous fait 
depuis \ 850? Vous vous vantez d'être un enfant 
de la Révolution : mais que de coups de poignard 
n'avez-vous pas donné à votre mère ! N'avez-vous 
pas abandonné tous les chefs restés plus ou moins 
fidèles à cette Révolution , Dupont de l'Eure, La- 
fayette , Laffite , etc? N'avez-vous pas persécuté, 
proscrit les hommes de juillet? N'avez-vous pas 
approuvé les lois de septembre , détruit la liberté 
de la presse, la liberté d'association, versé le sang 
à Lyon, dans la rue Transnonain ? 

Etes-vous l'ami du progrès et de la souveraineté 
nationale, vous qui, historien de la Révolution et 
sachant que la Constituante , la Législative , la 
Convention, même Louis XVI pour les États-Gé- 
néraux, ont accordé ledroitélectoral à plusieurs mil- 
lions de citoyens, avez repoussé 250,000 pétition- 
naires en prononçant ces étranges paroles; 

« On vous a parlé de souveraineté nationale, entendue comme 
souveraineté du nombre. C'est la doctrine la plus funeste, une 
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doctrine admissible nulle part. La souveraineté nationale est la 
souveraineté du Roi et des deux Chambres. Je n'en connais 
pas d'autre. Toutre autre souveraineté est une absurdité. Je ne 
suis pas partisan de la réforme. . . » 

Comme si la Nation n'existait pas avant la Cons- 
titution qui établit un Roi et des Chambres! 
Comme si toutes nos assemblées nationales avaient 
été absurdes , et nos Constitutions des absurdités l 

Etes-vous un ami des ouvriers, vous qui, an- 
cien prolétaire, oubliant leurs misères dans vos 
palais, ne leur montrez qu'une impitoyable ri- 
gueur? 

Et pour arriver à la question d'indépendance, 
ètes-vous l'ami de l'indépendance de la France i 
vous qui semblez n'avoir cherché à plaire qu'à la 
Coalition étrangère; vous qui avez sacrifié tous nos 
alliés, la Belgique, la Pologne, l'Italie ; vous qui 
avez blessé et aliéné la Démocratie espagnole et 
suisse? Pouvons-nous avoir confiance en votre cou- 
rage vis-à-vis l'étranger et en votre parole, vous 
qui avez promis la conservation de la nationalité 
Polonaise, \e désarmement général, la destruction des 
forteresses élevées en Belgique pour menacer la 
France, et qui l'avez exposée à de grands périls en 
ne réalisant aucune de vos promesses ? 

Pouvons-nous avoir une confiance aveugle en 
votre patriotisme , vous qui avouez avoir laissé la 
frontière ouverte , en sorte que quelques marches 
pourraient amener l'ennemi à Paris? 

Vous avez de l'esprit : mais pouvons-nous 
croire à votre capacité d'homme d'état, quand vous 
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avez fait tant de fautes, et des fautes si dangereuses; 
quand vousavez adopté, à l'intérieur et à l'extérieur, 
un système si funeste; quand vousavez exposé la 
France a une effroyable guerre ; quand vous Pavez 
amenée au bord de l'abîme ; quand vous criez 
qu'elle est perdue si Ton ne fait pas un mur et 
vingt bastilles qui coûteront plus d'un milliard? 

Si la France est en péril, à qui la faute ? N'aviez- 
vous pas le pouvoir entre les mains? Ne vous ètes- 
vous pas chargé de la sauver, en écartant tous vos 
concurrents ? Et quand vous Pavez compromise par 
votre ambition, par votre présomption, par votre 
inhabileté, au lieu d'être modeste , de demander 
pardon, d'aller vous cacher dans la retraite, vous 
demandez des applaudissements , une confiance 
aveugle, la disposition d'un milliard , la direction 
de la France, dans une crise qui peut la tuer, en un 
mot la dictature ! 

Et que disons-nous, vous demandez lu dictature? 
Non, vous la prenez] Certain que les Chambres vous 
la refuseraient, vous Vusurpez.A 

Usurper la dictature, aujourd'hui, après l'expul- 
sion de Charles X pour avoir lait des ordonnantes 
en vertu de l'art. \ 4 de la Charte ! . . . Mais ert-ce un 
réve?... mais quelle hardiesse, quelle audace, quel 
vertige!... Et parce que quelques journalistes vous 
accordent un appui qui n'est guère moins prodi- 
gieux, vous espérez que les Chambres se laisseront 
mépriser et annuler, que la Nation se laissera met- 
tre sous le joug!!!... Vous vous enhardissez parce 

2 
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que vous la voyez dormir ? Mais ne savez-vous 
combien son sommeil est léger? 

On n'est pas moins confondu quand on voit les 
raisons qu'invoquent les défenseurs de votre dicta- 
ture..*. 

L'urgence... ! — Non, mensonge 1 convoquez les 

Chambres! 

Le salut public... ! — Non, mensonge! vous le 
compromettez; convoquez les Chambres! 

Il n'y a que ceux qui ne veulent pas qu'on se 
défende énergiqueuieut qui peuvent s'y opposer... 
(Messager.) — Non, dérision! convoquez les Cham- 
bres ! 

Les opposants sont des ennemis publics qui veu- 
lent la perte de la patrie...! — Non, c'est vous! 
cohvoquez les Chambres! 

Inutile de les convoquer, parce que j'ai leur con- 
fiance.. ! — Vous pourriez donc ne plus les convoquer 
du tout! Mais non, vous n'avez pas leur confiance 
puisqu'elle vous ont refusé l'un des deux millions 
demandés pour les cendres de l'empereur. . . Si vous 
aviez leur confiance, vous vous hâteriez de les con- 
voquer ! Si vous ne les convoquez pas , c'est la 
preuve évidente que vous redoutez leur discussion 
et leur vote. 

M. ïhiers sait bien, dit un journal, qu'il aura 
besoin d'un bill d'indemnité...] — Ainsi, il reconnaît 
qu'il viole la Charte. 

Mais M. Thiers ne veut pas se laisser arrêter par la 
procédure parlementaire et par les cas de conscience 
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eomiitutiorwelle. — Par la même raison, il pourrait 
tout (aire , supprimer les Chambres , la Charte... 
C'est iucroyable ! On n'a jamaisrien vu de pareil ! 

On a pour garantie sa responsabilité. . . 1 — Comme* 
s'il avait un cautionnement! comme si, avec des 
centaines de millions à manipuler, il n'y avait pas 
moyen d^acheter des députés et des journalistes. 

Vous avez , dit le Siècle , la garantie personnelle 
du Roi. Voici les paroles du journal ministériel : 

« Prétendez-vous que le mal sera fait ^le sort de la France 
compromis, la folie irréparable, le crime consommé, quand les 
Chambres se réuniront? Mais vous possédez cette garantie qui 
vous parait si regrettable dun Roi qui a son hérédité à perdre 
et T avenir de sa racé à risquer ; que le Roi dise un mot, et la 
dictature tombe, et dès demain la France peut être placée sous 
la protection de votre sagesse, et vous pourrez ou convoquer les 
Chambres ou donner sur-le-champ à l'Europe les satisfactions 
qui, selon vous, lui sont dues. Le Roi est donc complice ou lâche, 
4 voire avis, si le pays se perd sans qu'il use des pouvoirs que 
(a Constitution lui a confiés pour le sauver et qui sont entiers 
entre ses mains. » 

Ainsi, dit le Siècle , le Roi garantit. — Mais non ] 
c'est le Ministre qui doit être responsable sur sa 
fortune et sur sa tête. 

U'aiUeurs, la tribune n'est qu'un bavardage poli- 
tique.. \ — Bien! faites Le Napoléon; chassez lest 
idéologues, les bavards! Le Commerce garantit Ta u- 
tbenticité du propos suivant : 

a Un Général, fort avant dans les confidences, résumait ainsi, 
t tout récemment, le plan ministériel : Ha , Messieurs , les ba- 
* vards de la Chambre nous allons avoir notre tribune! » 
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« M. Thiers se gêne bien moins encore 
dans ses moyens clandestins : ses amis et ses valets 
disent partout : que pourrait-on faire avec une 
Chambre debourgeois avares et mesquins, qui refu 
sent un million pour les cendres du grand Napo- 
léon ! elle empêcherait un homme courageux de 
sauver le pays ! 

La Revue des deux Mondes, comparant lesCha m bres 
à des conscrits curieux, et M. Thiers à Napoléon, 
raconte le fait suivant : 

« Dans je no dais quelle campagne, au commencement d'une 

de ces grandes journées qui décidaient du sort de l'empire , 
Napoléon, la main derrière le dos , se promenait silencieux de- 
vant les lignes formidables de la garde impériale. Le canon 
commençait à gronder, et quelques boulets arrivaient jusqu'à 
la jeune garde , qui trépignait d'impatience. Elle aurait voulu 
savoir si elle donnerait, à quelle heure elle donnerait; et les pro- 
pos circulaient dans les rangs; et , si on l'avait osé , c'est l'empe- 
reur lui-môme qu'on aurait assailli de questions. » 

a Taisez-vous , conscrits , dit Napoléon ; quand vous aurez 
comme moi commandé dans vingt batailles, vous viendrez me 
donner des avis. » 

N'est-ce pas prodigieux de voir M. Thiers , le 
petit tricorne sur la tête, la petite redingote grise 
sur le dos, Cépée au côté, de grandes bottes à 
Fécuyère aux jambes, les mains derrière le dos, 
ombre de Napoléon enfin, passer en revue les 
Députés et les Pairs, qui lui demandent : pourquoi 
ces bastilles? et leur répondre : Conscrits ,• taisez vous ! 
restez l arme au bras ; attendez patiemment mes 
ordres! quand vous aurez comme moi.... 

C'est sans doute pour se comparer à Napoléon, 
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pour l'imiter dans son despotisme, qu'il en a fait 
un Dieu, qu'il a replacé sa statue sur la colonne et 
préparé sa tombe aux Invalides. 

♦ 

Et voyez comme ce nouveau Napoléon mène les 
fortifications ! C'est le Commerce qui parle : 

« Le ministère faisait dire , il y a deux jours, que les travaux 
de fortification de Paris seraient toujours conduits de façon à ce 
que ceux de l'enceinte continue précédassent ceux des fort* 
détachés. Malheureusement on a pu répondre aussitôt que, sur 
la rive gauche de la Seine, on ne s'occupait que des forts, et 
pas du tout de l'enceinte; à cela, le Courrier f rang ais réplique 
ce matin : « qu'il est très vrai qu'une circulaire du ministre de 
la guerre avait intimé aux officiers du génie chargés des tra- 
vaux de ne s'occuper que des deux forts d'Ivry et du Mont- 
Valérien. Mais , ajoute le Courrier, cet ordre, qui provenait 
d'un malentendu, et dont il parait que ni le Roi ni les collé-* 
gues de M. Cubiéres n'avaient connaissance, a été révoqué de- 
puis deux jours. » 

« Ne pourrait-il pas arriver encore plus d'une fois quelque 

malentendu? et M. de Cubières, à Vinsu du Roi et de ses collé- 
gues, ne pourrait-il pas mener les choses de façon à ce qu'un 
beau jour les forts se trouvassent terminés , tandis que l'en- 
ceinte resterait à faire ? d 

Voyez aussi comme son étourderie et ses me- 
naces ont compromis la France en irritant les or- 
gueils ! Voici ce que dit le Morning Ckrmicle : 

« Si la présence d'une flotte Russe dans la Méditerranée of- 
fusque la France, que la France s'en prenne à cet égard à ses 
fanfaronades, à ses armonents et à ses ordonnances. La con- 
séquence nécessaire de la politique d'intimidation du Ministre 
des affaires étrangères français, c'est que les autres Puissances 
ont recours aux mêmes moyens. Avant de faire rendre des or - 
donnances pour armer un si grand nombre de vaisseaux **© 
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ligne, M. Thicrs aurait dù compter sur ses doigts les forces na- 
vales de la France, et les comparer ensuite aux forces navales 
des Alliés. En comparant les unes et les autres, il aurait pu se 
convaincre qu'il n'y avait pas nécessité de mettre à flot leslévia- 
thans de la mer. La Diplomatie pouvait très bien apprécier l a 
force navale et militaire de la France, et on lui aurait accordé 
la part d'influence qui lui était due. 

« La France aurait beaucoup gagné à n'user que de franchise, 
et elle aurait pu faire des concessions sans s'exposer à une ap- 
parence d'humiliation ; mais dans l'état actuel des affaires, ni la 
Russie, ni l'Angleterre ne peuvent accorder un triomphe à la 
France. Elles n'ont point menacé la France; c'est au contraire 
la France qui les a menacées. 

« Le czar a son orgueil, la vieille Angleterre a son orgueil 
aussi bien que M. Thicrs, et la collision de ces divers orgueils 
rend la question beaucoup plus délicate que s'il ne se fût agi que 
d'une question Egyptienne ou de territoire. » 

Pour avoir ses bastilles , il fait donc les mêmes 
Tantes qui ont amené la fatale guerre de Russie (\)\ 

Voyez encore comme il serait facile de trahir, 
même avec des fortiGcations , en envoyant l'armée 
là où ne serait pas l'ennemi ! Nous laissons parler 
le Commerce : 

« On a rappelé celui de nos officiers 'généraux qui savait le 
mieux contenir les Anglais. On a envoyé notre escadre du Le- 
vant promener notre pavillon sur les côtes opposées aux côtes 
do la Syrie, comme pour montrer notre honte à la Grèce et anx 
Turcs. Notre escadre de réserve s'enferme dans Toulon, et nos 
marins sont éloignés avec intention du théâtre des événements, 
de crainte, sans doute, que leur sang français ne s'emportât à la 
vue de leur déshonneur et du nôtre. » 

Mais c'est trop nous arrêter à de misérables ob- 
jections : l'ordonnance du 40 septembre est une 

J (0 Voyez la première leltrc, p. 15. 



Digitized by Google 



incontestable violation de la Charte ; c'est une usur- 
pation ; c*est la destruction du gouvernement re- 
présentatif, delà représentation nationale, delà 
souveraineté du peuple; c'est le mépris des repré- 
sentants actuels ; c'est la proclamation du despo- 
tisme ; c'est un crime. 

M. de Lamartine a donc sujet de se plaindre éner- 
giquement de la dictature usurpée par M. Thiers* 

0 Les députés , dit l'illustre écrivain , pourraient bien dire 
aux Ministres : 

« De deux choses Tune, ou vous nous craignez, ou vous nous 
méprisez. Si vous nous craignez, c'est qu'il s'ourdit quelque part 
une de ces grandes trames politiques où l'on prend les peuples 
par leurs passions, et les chambres par surprise; si vous nous mé- 
prisez, c'est que nous serions tombés, en six mois, de déchéance 
en déchéance, assez bas pour subir le mépris de ceux qui doi- 
vent nous craindre. 

« Ainsi, ou vous êtes des despotes ou nous sommes des lâches ; 

il n'y a pas de milieu. 

» Si nous en sommes là, hommes plus entreprenants qu'ha- 
biles, hommes plus audacieux que forts, vous avez bien peu le 
tact du peuple, dont le nom est sans cesse dans votre bouche ; 
car le peuple veut être honoré, môme par ceux qui l'asservis- 
sent; et l'absence de ses représentants, dans un moment pareil, 
déshonore à la fois les représentants et la nation. Ah ! vous faites 
bien de ceindre Paris dune ceinture de bronze comme ces 
villes du moyen âge, repaire de tyrannies, et qui s'ensevelis- 
saient deux fois par siècle sous leurs cendres t Vous faites bien 
de rapetisser vos frontières et de les presser autour de vous au 
lieu de les éloigner, comme Lonis IV et Vauban quand ils vou- 
lurent agrandir la France ! Vous faites bien de murer le patrio- 
tisme et de caserner la liberté! Vous faites bien de fortifier 
votre dictature! car la France libre ne supporterait pas long- 
temps le gouvernemen du mépris. » 

'.•»• 'mît "* î • "■■ - - • •':•» •* 1 ; 

A la veille d'une guerre européenne , presqu en 
face des armées ennemies, rusurpationdc M. Tlners 
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est un crime plus grand que celui de Charles X; 
car les ordonnances de juillet n'entraînaient pas 
nécessairement des bastilles , tandis que l'ordon- 
nance du 40 septembre et les bastilles entraînent 
absolument tout. 

C'est le plus grand de tous les crimes connus 

dans l'histoire, le plus grand des crimes imagina- 
bles; car il peut les comprendre tous, et il est le 
plus grand des dangers pour la liberté de la France 

et du monde. 

Il n'est que trop certain que sous Louis XVI, sous 
Louis XVIII, sous Charles X , des députés ont été 
corrompus et achetés : qui ne connaît d'ailleurs le 
corrupteur Walpoole, ministre anglais qui tarifait 
toutes les consciences? Né bien ! h quelle époque 
la corruption aura-t-elle été plus nécessaire sur 
les députés, les écrivains, les ouvriers, les soldats ? 
Et quelle corruption est impossible quand on a des 
centaines de millions à sa disposition au milieu 
d'un pareil chaos d'affaires ? 

Où s'arrêtera le Dictateur-usurpateur? Croit-on 
qu'il souffrira l'opposition de la presse et de l'opi- 
nion publique? Si on lui accorde le principe, com- 
ment lui refuser les conséquences? Si l'on ap- 
prouve le but, comment désapprouver les moyens 
nécessaires pour l'atteindre? Si l'on tolère qu'il 
dise : « J'ai la dictature par raison d'urgence et de 
« salut public ; or, qui veut la fin veutles moyens : 
« ma dictature serait impuissante et inutile si je ne 
« pouvais écarter ses obstacles et ses entraves : je 
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« puis donc suspendre la liberté de la presse et la 



« liberté individuelle. » 



Nous savons bien que, dans son histoire, il dit : 

a La presse peut être illimitée sans danger ; il n'y a que la 
vérité de redoutable ; le faux est impuissant; plus il s'exagère, 
plus il s'use. Il n'y a pas de gouvernement qui ait péri par le 
mensonge. Qu'importait qu'un Babeuf célébrât la loi agraire, 
qu'une Quotidienne rabaissât la grandeur delà révolution , ca- 
lomniât ses héros et cherchât à relever ses princes bannis ! Le 
gouvernement ( le Directoire), n'avait qu'à laisser déclamer.... d 

Mais qui pense qu'il hésiterait un moment à 
dire tout le contraire aujourd'hui ? La Gazette de 
France n'a-l-elle pas raison, quand elle dit : 

« Il est bien curieux que l'homme qui a fait élever un monu- 
ment en bronze pour glorifier la prise de la Bastille crT8îJ, fosse 
élever une multitude de bastilles autour de Paris en 1840; que 
celui qui a fait une révolution contre des coups d'état et des 
ordonnances, fasse des coups d'état et des ordonnances ; qu'a- 
près avoir signé le premier la protestation des écrivains en fa- 
veur de la liberté de la presse contre les canons, il s'apprête à 
dominer la liberté de la presse par les canons ; car lorsqu'il 
aura embastillé Paris, rien ne l'empêchera à' embastiller les 
écrivains. » 

Oui, si l'opinion publique ne se prononçait pas 
avec énergie contre la dictature usurpée par M. 
Tliiers, bientôt, nous n'en doutons pas , il porte- 
rait une main sacrilège sur la liberté de la presse et 
sur la liberté individuelle. 

C'est donc avec une incontestable raison que le 
Commerce a jeté, dès l'apparition de l'ordonnance, 
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ttrt cri d'alarme contre une violation delà Charte qui 
peut entraîner la violation de toutes les garanties pu 1 - 
bliques et privées. Pour notre compte , nous ne 
pouvons qu'applaudir à son courage autant qu'à la 
vigueur de sa discussion ; et nous croyons qu'il a 
rendu un grand service au pays, car un exemple de 
fermeté suffit souvent pour retenir les uns et pour 
entraîner les autres. **»Êruv 

Cependant, pour mettre nos lecteurs à même de 
juger la question en parfaite connaissance de câtise, 
nous ne pouvons dissimuler que le Sièclè, le Temps, 
le Constitutionnel , le Messager , les Débats , approu- 
vent les forts et l'usurpation de la dictature. 

Lé Courrier Français les approuve : niais v*oyez 
sa psalmodie! Eu 1853, c'est lui qui publiait 1W- 
ticle suivant pour combattre les fortifications : .\& 

« M. de Mette rnich a eu avec M. de Saint-Âulaire une fort 
« longue conversation, dont le prince n'a pas fa it grand mystère. 
« Il n'a point celé à l'ambassadeur français combien la marche 
« de son gouvernement lui paratt tortueuse, et combien on 
« trouve chaque jour de contradictions entre son langage of- 
« ficiel avec les cours et ce qu'il adresse au public. M. de Met- 
« ternich a demandé une réponse prompte et catégorique sur 
a les fortifications destinées à être la garantie des ENGA- 
« GEMENTS pris contre la Révolution et les révolutionnaires, 
a Sans cette garantie, en effet, et quoiqu'en puissent dire les 
a partisants du gouvernement, il ne sera point niait re en réalité, 
cr et tous ses projets pourraient être renversés en un moment. 
« Nous savons bien qu'il est trop avancé pour reculer mainte- 
« nant; qu'il a rompu à jamais avec les principaux libéraux, 
a et que son intérêt le rattache à la politique des puissances; 
a mais peut-être il se fait illusion et s'imagine, à tort, être plus 
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« habile que tout le monde, au-dehors, comme au-dedans. Sans 
<r cela on ne s'expliquerait pas comment, après avoir écrit que 
a ces fortifications se feraient sans interruption, sans retard 
g et quel qce fut le vote de la législature pour l'affaire de 
« la dépense, tout est maintenant traîné en longueur. Il y a là 
« aussi peu de portée que de franchise ; et si la popularité më- 
« rite des sacrifices, ce n'est pas quand elle cs2 devenue à peu 
a près impossible. » 

Ainsi, en 4835, le Courrier Français publiait que 
le gouvernement avait pris, envers la coalition, des 
engagements CONTRE LA RÉVOLUTION et les ré- 
volutionnaires, et qu'il avait dèclarèh la coalition que 
les fortifications autour de Paris étaient la GARAN- 
TIE de ces engagements... Il dénonçait le gouverne- 
ment pour avoir écrit qu'il ferait les fortifications 
Wel que fut le vote de la législature.... Nous ne 
connaissons rien de plus hostile aux fortifications 
que cet article du Courrier ; et cependant, en \ 840, 
il appuie M. Thiers ordonnant ces fortiGcations, pal* 
ordonnance, malgré le vote de la législature ! I ! 

Nous ne pouvons dissimuler non plus que le Na- 
tional a demandé, dès le 5 août, des fortifications à 
Paris; que, le 42 septembre et depuis, il a approuvé 
le plan ministériel, des forts extérieurs avec une 
enceinte continue; qu'il a reconnu l'urgence alléguée 
par M. Thiers; qu'il a excusé et toléré la violation 
de la Charte et la non convocation des Chambres ; 
que l'opinion d'aucun journal n'a dû faire autant 
de plaisir à M. Thiers; et que les journaux mi- 
nistériels ont eu grand empressement à prendre 
acte de ces concessions. 



Nous pouvons assurément nous tromper : mais 
l'opinion du National nous parait l'erreur la plus 
manifeste et la plus déplorable. 

Halons-nous d'ajouter que le National reconnaît 
maintenant la non-urgence, la violation delà Charte 

«'il 




et la nécessité de convoquer les Chambres; <) 
demande la publication du plan de M. Thiers;qu11 
repousse tout ouvrage qui menacerait Paris ; qu'il 
attaque et menace M. Thiers; et qu'il provoque 
toute l'énergie de l'opinion publique contre les 
bastilles et contre la trahison qui négligerait les 
autres moyens de défense. 

Le Capitole attaque aussi courageusement 
tature et toute espèce de bastilles. 
de France les attaque également. — Le Journal du 
Peuple et la Revue du Progrès repoussent chaleu- 
reusement toute enceinte autre qu'une enceinte de 
soldats citoyens. — M. de Lamennais, allant ausri 
plus loin que le National, rédige, dit-on, contre 
toute enceinte , une protestation en pétition qui 
doit-étre signée par la garde nationale. 

Od. Barrot reconnaît que la Sainte-Alliance vient 
de se reconstituer; que la France se retrouve seule 
en face de V Europe coalisée. 11 persiste à repousser 
les forts, et proclame que, si l'urgence pouvait auto- 
riser à commencer des fortifications, cette urgence 
obligeait à convoquer immédiatement les Chambres. 

Les journaux ministériels le Siècle et le Courrier, 
effrayés du bombardement de Beyrouth, menacent 
d'abandonner M. Thiers, s'il ne conv 
Chambres et s'il ne prépare pas la guerre. 
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Quant à nous, la conduite de M. Thiers est, à nos 
yeux, une trahison contre la France; car voyez! 

Après le traité de Londres, du 45 juillet, M. 
Thiers a déclaré la guerre par tous ses journaux. 

Mais le mémorandum de lord Palmcrston, démon- 
tre que M. Thiers adoptait le principe de l 'inter- 
vention des grandes Puissances contre Mehemet-Ali, 
pour lui dicter la loi; qu'il savait bien qu'on vou- 
lait prononcer la déchéance du Pacha et lui faire la 
{juerre; qu'il ne différait que sur les moyens d'exé- 
cution et de contrainte (ce qui était puéril dès 
qu'il consentait à la contrainte), et qu'il déclarait 
du reste que, dans aucun cas, il ne romprait la 
paix pour soutenir le Pacha. 

Aussi, les Débats (5 octobre), annonçant le bom- 
bardement de Beyrouth disent-ils : 

« Quelqu'importantes que soient les nouvelles d'Orient, un 
commencement d'hostilités en Syrie, n'est ni un acte IMPRÉVU, 
ni un acte nouveau... . On ne pouvait se faire illusion sur la 
détermination des puissances signataires ; et le gouvernement 
moins que personne pouvait se faire une telle illusion. L'exécu- 
tion du traité de Londres, il l'a prévue, il l'a discutée, » 

Ainsi M. Thiers a abandonné et sacrifié Mche- 
met-Ali comme la Pologne; il 4 a consenti que l'allié 
de la France fut déchu par un arrêt de la Coalition, 
et que Beyrouth fût bombardé et brûlé. 

Puisqu'il connaissait, pourquoi donc s'est-il plaint 
si amèrement que lord Palmerston avait traité à 
son insu? Puisqu'il consentait à tout, puisqu'il dé- 
clarait aux puissances qu'il ne soutiendrait pas le 
pacha par les armes, pourquoi donc a-t-il merracé 



de la guerre , de la propagande révolutionnaire , 
etc., etc.? Pourquoi a-t-il envoyé des vaisseaux sur 
les côtes d'Egypte? Ce ne peut être pour des opéra- 
tions de bourse, le crime serait trop monstrueux I 
C'était donc un mensonge, une rouerie, une perfidie, 
pour tromper la France, pour avoir un prétexte de 
faire des bastilles... ! Et c'est cet homme qui serait 
dictateur, à qui l'on confierait le soin de fortifier 

Paris et de défendre la patrie ! 

Après que la France a proclamé, en 4830, le 

principe de non-intervention, c'est une trahison 
d'avoir admis, comme ledit lord Palmerston et 
comme tout le prouve , l'intervention de la coali- 
tion contre l'Égypte et la guerre générale contre 
le Pacha en faveur du Sultan , à l'exemple de la 
déchéance et de la guerre décidées par la Coalition 
contre Napoléon en faveur de Louis XVIH. 

C'est une trahison d avoir prévu et consenti le 
bombardement de Beyrouth et la déchéance (te 
Mehemet-Ali , comme c'est une ancienne trahison 
d'avoir abandonné à la Coalition la Pologne, l'Ita- 
lie, Ancone , etc. 

C'est une trahison d'avoir irrité l'orgueil an- 
glais et russe, en le menaçant, pour tromper le 
pays, en lui parlant d'une guerre qu'on était réso- 
lu de ne pas faire. 

C'est une trahison de laisser la frontière au— 
verte, en sorte que quelques marches pourraient 
amener la coalition à Paris. 

C'est une trahison de rendre partie de notre flot- 
te spectatrice honteuse du bombardement de Bey- 
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rç*utl> et du blocus d'Alexandrie, tandis qu'on force 
l'autre partie de se cacher à Toulon. 

Si la guerre est imminente , c'est une trahison 
de ne pas convoquer les Chambres , de ne oas ré- 
PW^r et réorganiser les gardes nationales dissou- 
te, et surtout leur artillerie. 

Ç'çst une trahison, euvers l'industrie et le com- 
{ftftfçç français , de les exposer à toutes les consé- 
que^ce* de la réunion , dans la Méditerranée , 
des flottes anglaise , autrichienne et russe. 

C'est une trahison de vouloir embastiller Paris, 
une double trahison de ruiner la France pour 
l'çfpbastUlement , une triple trahison de l'embas» 
Ifller par ordonnance. 

Et il n'y aurait pasde liberté, pas d'esprit puhlic, 
pas d'énergie nationale, si tant d'attentats restaient 
impuni*, si l'ambitieux Ministre violateur des lois, 
usurpateur et traître, en était quitte pour se retirer 
honteusement devant les sifflets , l'indignation et 
Tirritalion du Peuple. ;^">* , >. -.y. ,d%rUj un 

C'est le triomphe des Fouché et des Talleyrand 
qui a engendré des Talleyrand et des Fouché nou^ 
veaux... En 4850, quand Talleyrand, choisi pour 
représentera Londres la Révolution, eut l'audace 
de M présenter, un soir, dans le safcn de Lafayetto 
commandant de la garde nationale, si les hommes de 
juillet qui l'encombraient, au lieu d'ouvrir leurs, 
rangs pour lui donner passage et de le regarder 
comme une béte curieuse, lui avaient crié de tous 
cotés ; Arrière le traître de 1 84 4 et de 4 84 5 , la France 
ne serait pas aujourd'hui entre le danger des bas- 
tilles et le danger d'une guerre européenne. 
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Plus do ces ménagements meutriers l Comme ci- 
toyens dévoués à la patrie, comme hommes ayant 
à défendre notre existence et celle de nos familles, 
sachons demander justice pour tous et contre tous. 

Pour nous, nous protestons de toutes nos forces 
contre l'usurpation , contre la dictature , contre 
rcmbastillement , contre toute négligence dans les 
moyens de défense, contre tout retard dans la con- 
vocation des Chambres, enfin contre toute dépense 
inutile déjà faite ou à faire arbitrairement. 

En résumé, la chose la plus dangereuse, ce n'est 
pas la guerre, qui nous laisse des chances d'indé- 
pendance et de liberté, mais les bastilles, qui ne 
nous laisseraient aucune chance ni de liberté ni 
d'indépendance. — Et l'homme 1^ plus dangereux, 
ce n'est ni M. Guizot, ni le maréchal Soult, ni 
M. Molé, etc. , qui sont bien connus, mais M. Thiers, 
en qui beaucoup de personnes s'obstinent à voir 
un patriote, même un révolutionnaire. 

En terminant , nous ne cesserons de répéter : 
Prudence, union! La patrie ne peut-être sauvée 
que par le concours et le dévouement de tous ses 
enfants : au milieu des dangers qui la menacent, 
le plus grande de tous serait la précipitation et 
l'imprudence. Patience 1 et bientôt l'opinion -pu 
blique sera toute puissante et souveraine! 

Cabet. 



Pari». — Imp. do C. Bajat, *uc Montmartre, 131. 
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4° LETTRE 



SUR LA CRISE ACTUELLE. 



JAMAIS PLUS DE PÉRIL 

POUR TOUS! 



Avec quelle rapidité se pressent les événements ! Dans 
notre I re lettre, du 1 er octobre, nous disions que l'inexorable 
Coalition exécuterait par la violence son barbare traité de 
Londres; et, trois jours après, on apprenait le bombarde- 
ment de Beyrouth et l'outrage au drapeau français dans 
cette ville incendiée sans déclaration de guerre! Dans notre 
troisième lettre, du 7, nous protestions contre la non-con- 
vocation des Chambres; et, le lendemain, les Chambres 
étaient appelées par un Ministère qui ne craignait rien tant 
que d'être forcé de les convoquer , convaincu que leur con- 
vocation serait considérée comme un cri de détresse et un 
signal de guerre ! 

Le Pouvoir faisait outrager, hier, par ses sergents de ville, 
l'uniforme d'un garde national qui demandait la Marseillaise 
à l'Opéra ; et aujourd'hui Paris et la France retentissent de 
notre hymne patriotique et guerrier ! 

Etudiants et voyageurs anglais fuyent, à regret, la France, 
avertis par leur Gouvernement que la guerre est imminente. • 



w 
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Écoutez d'ailleurs ce que disaient les Débats du 31 juillet : 

« Oui, si la France restait spectatrice impassible de l'exécution 
d'un traité qui, sous prétexte de çpn server l'intégrité de l'empire 
Ottoman , entraine fatalement la dissolution de cet empire et son 
partage; si elle pouvait souffrir qu'on la mît hors de la question 
d'Orient, au lum de cinq Grandes Puissances, il n'y en aurait plus 
que quatre en Europe ; l'habitude serait prise de traiier sans nous 
et de se passer «le notre consentement pour arranger les affaires du 
monde : la France ne cherche pas la guerre; mais elle l'acceptera , 
si terrible qu'elle puisse être , avec toutes ses conséquences , plutôt 
que de se laisser rayer du nombre des Puissances avec lesquelles on 
compte. Jamais cause n'aura été plus légitime que la nôtre La 
France ue peut donc pch reculer, nous le répétons; et pour qu'on 
sache bien que sa décision est irrévocable, il est nécessaire qu'elle 
se prépare immédiatement à la guerre. » 

Et la Presse de M. Thiers recommence à pousser des cris 
de guerre. 
Écoutez aussi la Presse anglaise : 

Morning-Hekald. — Une convention oblige l'Angleterre, l'Au- 
triche, la Russie et la Prusse, à déclarer la guerre à la France, si 
cette Puissance commençait les hostilités contre l'un de ces Etats 
La Prusse n'a pas encore accédé à ce traité. Aujourd'hui l'on an- 
nonce que cette adhésion a été donnée. 

La Presse anglaise commence à jeter en avant que la France 
s'exposerait à perdre sa nationalité si elle déclarait la guerre à 
l'Europe. 

Moiining-Chronicle. — « Il faut queMehemet-Ali soit chassé 
delà Syrie. Ensuite, soit qu'on laisse l'Egypte à Mehemet, soit 
qu'on la lui retire, la nation française sera bientôt honteuse de l'a- 
voir défendu. » 

Courier. — « Nous avons perdu l'alliance de la France pour 
jamais. Nous sommes maintenant alliés avec la Russie. Quel que. 
soit le Ministère qui prenne le pouvoir en France, il faudra tôt ou 
tard que nous ayons la guerre. 

t.-»* ■:. •* 

Morning-Hërald. — * Malgré les armements ordonnés par 



I 

- 3 — . ...... 

M. Thiers sur une large échelle, nous avons dit qu'il n'avait pas 
à notreavis> l'intention de faire la guerre , mais aujourd'hui que 
M. Tfiîersa ravivé la haine nationale entre la France et l'Angle- 
terre., qui oserait affirmer qu'il n'y aura pas d'un moment à l'autre 
une collision d'où pourrait sortir une guerre européenne? Si le but 
du gouvernement français en excitant la vanité nationale contre 
l'Angleterre n'a été' que de faire passer plus aisément le projet de 
ceindre Paris de fortifications pour tenir en bride l'esprit turbu- 
lent des Parisiens , une pareille politique serait déloyale et mé- 
prisable. Si Paris n'est pas défendu par un rempart de Spartia es 
contre une armée d'invasion , un rempar t matériel ne le sauvera 
point. L'ennemi une fois maître des environs, la famine forcera la 
ville de capituler au bout de quelques mois. 

» En attendant, malgré les dispositions pacifiques de M. Thiers, 
notre Gouvernement agirait sagement s'il faisait tous les préparatifs 
nécessaires pour être prêt à tout événement. Tous les hommes rai- 
sonnables penseront que lorsque la France se met sur le pied de 
guerre, le moment est venu pour l'Angleterre de s'armer pour sa 
défense ou d'exiger le renvoi d'un Ministère qui voudrait préci- 
piter la guerre. 

■ ■ 

» Les journaux du Ministère français ont, déclaré plus d'une fois 
que le promiGT coup de canon iiré contre Mehemet-Ali aurait du 
retentissement iOrt£urope * et motre correspondant nous écrit que 
des membres dUi{c*bioet 4es Tuileries ont dit que si le traité de 
ladres étajt exécuté à outrance via guerre serait inévitable. Eh 
bien ! c'est ce.qiii-a eu lieu* Nos Ministres sacrifient les intérêts de 
Iqur pqy$ à.la Russie de la manière la plus décisive; et cependant 
pni reste, indifférent à ce qui se passe. Auss i craignons no us que 
Angleterre ne s'aperçoive du [danger que lorsqu'il sera trop 
tard. » 

j . , . i . .. 

Et ce sont deux hommes, deux Minisires, M. Thiers et 
jord Palmerslon , qui seuls auront déchaîné la guerre et les 
tempêtes ! Car écoutons le Commerce s 

« Les Chambres sont convoquées pour le 28 octobre : le Parle- 
ment anglais ne lardera pas à être réuni. La France et l'Angleterre 
vont donner au monde un spectacle bien édifiant , bien propre à 
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populariser le Gouvernement constitutionnel , le (Jouvcrnement 
du pays par le pays ! Les Représentants des deux nations appelés à 
délibérer sur la question de la paix et de la guerre arriveront quand 
la question sera décidée; il ne leur restera plus qu'à examiner des 
mesures qui les engagent eux, leur pays, le monde entier. Le sort 
de l'Asie et de l'Europe aura été , en leur absence , sans leur aveu , 
à leur insu , livré à la merci de quelques hommes. M. Thiers dira 
aux Chambres : « J'ai disposé de l'honneur de la France en subis- 
sant pour son compte une injure sanglante ; j'ai disposé de sa for- 
tune en faisant des armements dispendieux ; j'ai disposé de son repos 
en agitant l'opinion, en bouleversant le crédit par le bruit de mes 
fanfares; j'ai disposé de sa Constitution en transformant sa Capitale 
en une place de guerre. Maintenant approuvez et sanctionnez mes 
actes ; car révoquer le passé serait impossible. Quant à l'avenir, dé- 
cidez-en comme vous aviserez. » ^ 

En Angleterre , lord Palmerston dira : » J'ai fait un traité qui 
change tout le système de vos alliances ; j'ai allumé une guerre qui 
peut embraser le monde ; le Parlement est bien le maître de juger 
ma conduite , car je suis responsable ; mais il faut qu'il subisse les 
conséquences de mes actes. Le traité du 45 juillet est en pleine 
exécution. La guerre est commencée contre l'Egypte, et peut-être 
contre la France. Vous ne pouvez reculer. 

» Nous ne pensons pas que des Peuples soi-disant libres aient 
jamais été plus complètement et plus audacieusement mystifiés. 
Des Despotes absolus eussent à peine osé entreprendre ce que deux 
Gouvernements constitutionnels accomplissent impunément. Deux 
Gouvernements de discussion et de publicité sont parvenus à leurs 
fins à l'aide de la dissimulation et du mensonge; ils ont échappé 
au contrôle de la publicité, en face d'une Presse libre et d'une Tri- 
bune souveraine. Du moins , en Angleterre , le Ministère s'est-il 
servi de la dissimulation et du mensonge avec une certaine audace 
et une certaine dextérité : en France , le Ministère n'en a usé que 
pour abriter son imprudence et sa faiblesse. M. Thiers s'est fait le 
complice des fourberies dont il était la dupe ; il a été à la fois le jouet 
et le compère de lord Palmerston. M. Thiers se vante d'être un Mi- 
nistre de majorité ; il prétend gouverner par la Presse ; qu'a-t-il fait 
des Chambres? qu'a-t-il fait de la publicité où il pouvait trouver un 
appui et des armes contre le machiavélisme du Cabinet anglais? » 

Et cependant comme si deux Génies se disputaient la 
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guerre et la paix, les Gardes nationales dissoutes ne sont 
pas réorganisées; tandis que, pour former des soldats, il est 
indispensable de les exercer tous les jours pendant des an- 
nées , ni la Garde nationale, ni son artillerie ne sont appe- 
lées à l'exercice qui sè^l peut les rendre utiles à la défense 
de la Patrie. Si on voulait paralyser ses défenseurs , que fe- 
rait-on de plus ? N'est-ce pas rappeler l'effrayant et doulou- 
reux souvenir de 18 14 et de 1815, où le Pouvoir refusait aux 
intrépides ouvriers de Paris les armes dont s'emparèrent en- 
suite les soldats de la Coalition , où l'ombrageux Despotisme 
impérial, redoutant le patriotisme indépendant des citoyens, 
n'appelait que ses dévoués dans la Garde nationale , et ne 
leur donnait que des piques en leur imposant môme des of- 
ficiers de son choix ; où, quand les Gardes nationaux de- 
mandaient à Massénade les envoyer à l'ennemi, leur traître 
commandant leur répondait d'un air affectueux : « Restez 
tranquilles / mes amis; quand il sera temps , on vous aver- 
tira ! » (1) ? 

Et quand aujourd'hui le maréchal Gérard, commandant 
de la Milice citoyenne de Paris, exprime le désir qu'elle 
soit exercée ; quand, sur l'inconcevable refus des chefs de 
légion, les citoyens veulent se réunir pour aller présenter 
au Maréchal leurs vœux patriotiques, un ordre du jour leur 
répond en son nom : 

« Un journal annonce ce matin que, s'appuyant sur des sentiments 
de patriotisme que l'on égare, des gardes nationaux veulent se 
réunir pour venir en corps près du commandant supérieur mani- 
fester hautement une opinion sur la politique suivie par le gouver- 
nement dans les circonstances présentes , et demander l'adoption 



(1) Histoire populaire de la Révolution française, t. IV, p. 562 et suiv., 
619 et suivantes. 
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de mesures dont l'initiative ne saurait lui appartenir, non plus 
qu'à eux. *> ' >«,•■■ 

• Cette démarche, ces manifestations, ces délibérations de citoyens 
qui sont armés pour \a défense de l'ordre public , de la liberté, 
pour la protection des (où, -seraient,. de leur: part , non seulement 
une haute illégalité, mais encore une grave atteinte à la chose pu- 
blique, à la constitution , et à tous les intérêts que ttro mudrait 
èn vain leur donner pour prétexte.] 

* La garde nationale du département de la Seine a, f depuisdix ans, 
donné d'immenses garanties de son patriotisme et de son dévoue- 
rtient courageux aux institutions que la charte a placées sous son 
égiée.Stm commandant supérieur <a toujours été fier de proclamer 
les grands services qu'elle a rendus au pays , et de protester de II 
confiance qu'il a mise en elle; mais ces services et celte confiance 
seraient profondément altérés si la garde nationale pouvait songer 
un instant à substituer sà force à l'action du gouternement , et ses 
volontés à la loi: il y aurait alors véritablement dangerjponr la 
pairie et pour Vhonneur national, et son commandant supérieur 
repousserait avec énergie toute manifestation qui devrait, après avoir 
violé la loi , amener d'aussi funestes conséquences. • 

» Dans les grandes crises politiques, le pays doit compter sur la 
force du gouvernement , et celui-ci sur le concours de tous les 
pouvoirs comme sur la patriotique union de tous les citoyens. Si ces 
derniers ont des vœux h faire entendre , des droits à réclamer, c'est 
par des voies que les lois ont tracées ; mais ce n'est pas en uni- 
forme et en corps que des gardes nationaux peuvent venir s'adres- 
ser à lenrs chefs : en les accueillant , ceux-ci méconnaîtraient leurs 
devoirs , et le commandant supérieur ne sanctionnera jamais de 
tels actes par son exemple. • 

Loin de nous la pensée de suspectera loyauté du Maré- 
chal ; mais son premier mouvement de patriotisme nVt-il 
pas été arrêté par des suggestions qui régarent? Quoi! 
monsieur le Maréchal, vous appelez fort le gouvernement 
de Ministres qui ne montrent à l'Europe que] faiblesse et 
lâcheté l Vous demandez là+confiance pour un ministère 
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universellement suspect par ses fautes, par sa couardise, 
par des sentiments antipôpulaires , par une incapacité qui 
compromet toutes les fortunes et toutes les existences ! 
Comment pouvez-vous dire que le Gouvernement n'ai pas 
le droit de prendre l'initiative sur la réorganisation de la 
Garde nationale, quand rien au monde n'est plus évident 
que cette hérésie, quand l'organisation de la Garde natio- 
nale est la règle et la dissolution l'exception, quand le Pou- 
voir qui possède le droit exorbitant d'outrager les citoyens 
en les désarmant possède incontestablement celui de ré- 
parer Toutrage en leur rendant leurs armes , quand vous 
reconnaissez à ce pouvoir le droit bien autrement dange- 
reux d'embastiller Paris et de ftfen.lre un milliard à la 
France? Comment, dans le péril immense qui nous envi- 
ronne, quand vous allez avoir besoin de l'affection, dé la 
confiance, du dévouement et du courage de la Garde na- 
tionale, pouvez-vous vous résoudre à la froisser, en repous- 
sant la manifestation de ses vœux patriotiques, après que , 
tant de fois, on a provoqué, toléré, invoqué cette mani- 
festation quand il s'agissait de flatter ou d'appuyer le Pou- 
voir? Comment voulez-vous que cette Garde nationale, au 
courage de laquelle la Charte est confiée, puisse défendre 
cette Charte contre l'attentat d'un Ministre usurpateur, si 
vous la condamnez à rester spectatrice immobile et silen- 
cieuse de la criminelle violation des lois fondamentales qui 
garantissent la sûreté publique? Comment est-il possible 
que vous-même, son chef et premier gardien de la Consli- 
tution, vous approuviez par votre silence Tau lacieuse lacé- 
ration de cette Charte que vous avez juré de défendre? 
Comment se fait-il enfin que, quand vous tolérez un si 
monstrueux attentat du Pouvoir, vous ayez tant de vigueur 
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contre la prétendue illégalité d'une démarche pacifique qui 

n'aurait aucune espèce d'inconvénient si l'autorité était 

nationale et populaire ? Prenez garde que quelque ennemi 

caché n'abuse de votre dévouement à ce qu'on appelle 

l'ordre, pour mêler la guerre civile à la guerre étrangère! 

» 

Puisse la Garde nationale être plus sage et plus prudente 
que le Pouvoir, éviter tous les pièges, déjouer toutes les 
manœuvres, n'écouter que le vrai courage civique, et ne 
pas encourir la responsabilité de compromettre le pays I Le 
danger presse, il est vrai ; chaque jour de relard dans la 
réorganisation des Gardçs nationales et surtout de leur ar- 
tillerie est peut-être une calamité publique : mais le seul 
projet de la Garde Parisienne produira le même effet que 
la visite au Maréchal ; toute la France saura que la Capitale 
veut se préparer à la guerre ; d'autres manifestations pour- 
ront avoir le même avantage sans exposer au danger 
d'une collision possible'; l'opinion publique, encore divisée 
par un long aveuglement, renaît chaque jour à l'éclatante 
lumière des événements ; et bientôt on verra s'embrasser 
ceux qui se combattraient peut-être encore aujourd'hui. — 
Mais revenons à la guerre. 

Depuis quelques jours, la question de la guerre est'chan- 
gée : douteuse alors, elle paraît certaine aujourd'hui. Il est 
quelqu'un , dit-on , qui ne la veut pas : mais la Nation la 
veut, et les événements l'amènent à grands pas. 

Et quel sera le but de la Coalition dans cette guerre? 
Nous l'avons démontré dans notre première lettre, c'est la 
guerre de l'Aristocratie contre la Démocratie , la guerre des 
Rois contre la Révolution, française et contre toutes les ré- 
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volutions ; c'est, dit Odilon-Barrot dans une lettre récente, 
la Sainte-Alliance ou la Coalition qui s'est reconstituée 
pour mettre la France seule en face de l'Europe coalisée ; 
c'est, dit la Presse anglaise, une guerre contre la Nationalité 
française; c'est une guerre à mort contre la France et contre 
la Liberté. 

Quelque affreuse que soit la supposition, admettons pour 
un moment le triomphe delà Coalition : quel serait le sort 
de la malheureuse France ? 

N'est-il pas indiqué par les partages successifs de la Po- 
logne , par la destruction de la Nationalité Polonaise, par 
les projets de démembrement et de partage vingt fois for- 
més contre la France, par les proclamations de Justus 
Grunner en 1815, parles distributions que les Congrès ont 
faites des fitats et des Peuples , parles restaurations vio- 
lemment opérées par les Puissances en Espagne , en Por- 
tugal , à Naples, en Italie, et par la déchéance prononcée 
contre Mehemet-Ali ? 

Qui peut douter qu'une nouvelle invasion en France en 

1840 surpasserait en horreurs celle de 1815, comme celle-ci 

a déjà surpassé celle de 1814 ? 

* 

Qui peut douter que la Coalition victorieuse se hâterait 
de construire à Paris les Bastilles qu'elle désire inutile- 
ment depuis dix ans? 

Qui peut douter qu'elle partagerait la France en petits 
Royaumes ou en Principautés féodales , en les distribuant 
aux Princes des branches aînée et cadette ; en supprimant 
les Français pour en faire des Bretons, des Normands, de 
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Bourguignons ; en refaisant complètement l'ancien régime ; 
en rétablissant toutes les anciennes barrières, les douanes, 
les octrois, les mesures différentes, etc., etc.?.... 



Qui peut douter que la Coalition n'accomplirait ce que 
l'Emigration voulait Taire en 1814, ce que Charles X voulait 
faire après 1824, en rétablissant les jésuites et la dîme, en 
reprenant les biens nationaux ? 

Et dans leur injuste système de domination et de privi- 
lèges, les Aristocraties auraient raison de profiler de la vic- 
toire pour enchaîner la Liberté ; car avec la Liberté, point 
de paix, point de repos, point de sommeil pour elles; tôt 
ou tard la Démocratie les étoufferait ; et c'est la fatalité qui 
les condamne à dire tout ou rien ! 

Et qu'on ne dise pas qu'un pareil bouleversement est im- 
possible; car qu'y a-t-il d'impossible sur la terre ? N'a-t-on 
pas vu des milliers de prétendues impossibilités réalisées? 
Les ruines de Babylone, de Palmire, de Jérusalem, de Tyr, 
de la Syrie tout entière, de l'Asie-Mineure, de l'Egypte, de 
Carthage,de la Grèce, de Rome, ne proclament-elles pas 
Que ni les Empires, ni les villes, ni les peuples, ni la civili- 
sation, ni les systèmes politiques ou religieux, ne sont indes- 
tructibles? 

I 

Oui , ce serait folie de se le dissimuler , l'Aristocratie 
victorieuse et retirée dans ses bastillés , rétablirait l'ancien 
régime : il n'est pas une classe de l'ancien Tiers-Etat, ou de 
la Bourgeoisie actuelle et du Peuple , qui n'en serait écra- 
sée ; c'est dans toute la sincérité d'une conviction profonde 
que nous disons : 
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Soldats, sous l'ancien régime, le noble seul pouvait deve- 
nir officier, et traitait ses hommes comme des esclaves con- 
damnés à verser leur sang pour leurs maîtres, à leur obéir 
comme des machines, et à végéter jusqu'à la mort sous une 
verge de fer. Aussi, vos pères embrassèrent-ils avec ardeur 
une Révolution qui proclàmait l'égalité, tjuî leur rendait la 
dignité d'hommes, et qui ouvrait la carrière des grades et 
des honneurs à tout défenseur de la Patrie qui' rhéiïtait la 
confiance de ses caniarades par son coûrégé, àk capacité, son 
patriotisme et sa moralité. Ce furent les Gardes françaises 
qui décidèrent le triomphe populaire en 'défendant les Dé- 
putés contre la Cour, en refusant We tirér sur le Peuple, et 
en combattant les régiments étrangers; ce furent les soldats 
réunis autour de Paris pour le bloquer qui déUrminèrent la 
prise de la Bastille en fraternisant avec les citoyens. S ins la 
Révolution, les Hoche, les Marceau, lesKléber, des milliers 
d'autres Généraux, tous les nouveaux Maréchaux, Bo- 
naparte lui-môme, seraient morts inconnus. Depuis 89 au 
Consulat, c'est dans l'armée que se conserva , dans toute 
son ardeur, l'esprit révolutionnaire et démocratique. Sous 
l'Empire même f ce fut la Révolution et la République que 
les soldats croyaient voir dans le petit-caporal... Hé bien, la 
Coalition ramènerait pour l'armée l'Ancien Régime! 

Habitants de la Banlieue et des campagnes , vos pères 
embrassèrent la Révolution avec transport , parcte qu'élle 
les délivra de la dîme, de la féodalité, des droits seigneu- 
riaux, des servitudes féodales, parce qu'elle les rendit 
presque tous propriétaires : voulez-vous que la Coalition 
vous ramène l'Ancien-Régime? 

Protestants , vos pères embrassèrent la Révolution avec 
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enthousiasme , parce qu'elle leur rendit leurs droits et les 
protégea contre les proscriptions du catholicisme : voulez- 
vous que la Coalition ramène l'Ancien-Régime ? 

Négociants, Industriels, c'est à vous surtout qu'en veut 
l'Aristocratie anglaise; c'est l'industrie française qu'elle 
veut anéantir ; c'est le commerce du monde qu'elle veut 
accaparer; et pour y parvenir, elle détruirait notre marine, 
elle ne nous laisserait plus aucune colonie, elle rétablirait 
toutes les entraves, les maîtrises, les jurandes, les corpora- 
tions, les privilèges, les monopoles.... 

Imprimeurs, Libraires, la censure ecclésiastique viendrait 
vous ruiner au milieu de mille vexations inquisitoriales • 
c'est aux lumières et à la presse que l'obscurantisme dé- 
clarerait une guerre acharnée ; Voltaire, Rousseau, etc., 
seraient de nouveau proscrits et traqués partout.... 

Ouvriers, plus d'espoir pour vous d'affranchissement et 
d'amélioration; on pourrait impunément augmenter la 
durée du travail, diminuer le salaire.... ; car le murmure 
môme serait impitoyablement puni. 

Et les Prêtres étant le plus puissant instrument du des- 
potisme, toutes les classes de citoyens retomberaient sous 
le joug des Jésuites, des Missionnaires, des Frères ignoran- 
tins, qui s'empareraient de nouveau des femmes et des en- 
fants, qui ramèneraient les superstitions et le fanatisme, 
les miracles et les billets de confession. 

En un mot, il n'est pas une classe de citoyens qui ne 
doive voir avec effroi les projets liberticides de la Coalition. 
. Et le danger est immense; car la Coalition se prépare 
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depuis dix ans; elle est prête ; elle est instruite par l'expé- 
rience de vingt-cinq années de guerre ; elle est enhardie par 
ses succès de 1814 et 1815, tandis que la France est désar- 
mée , ouverte , et que , depuis dix ans , le Gouvernement 
semble n'avoir eu d'autre soin que de rassurer la Coalition, 
en lui permettant de faire tous les préparatifs qu'elle vou- 
drait, et en mettant complètement la France à sa discré- 
tion. Le dénûment de la France est tel, que* quand la guerre 
éclatera, il n'est pas d'imprécations qui ne puissent être 
adressées aux gouvernants ; car tout le sang qui sera versé 
sera leur ouvrage et retombera sur leurs têtes. 

Et ce n'est pas la guerre ouverte qui sera le plus grand 
danger; ce sera la trahison, comme c'est la trahison qui a 
livré Paris et la France en 1814 et 1815. 

Mais, nous en sommes convaincus, la Nation ne se lais- 
sera pas trahir; et, nous en sommes convaincus encore, 
l'enthousiasme de la liberté renouvellera tous les prodiges 
passés et triomphera des Rois coalisés. 

Dans notre prochaine lettre, nous examinerons le carac- 
tère de la guerre et le système de défense qui devra pro- 
curer la victoire. 



Avant que cette lettre soit complètement imprimée, nous 
apprenons avec une vive satisfaction que les citoyens de la 
Garde nationale qui se proposaient de se rendre chez le 
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maréchal Gérard ont remplacé leur visite par une protesta- 
tion. Voici leur résolution, qui unit la prudence à l'énergie, 
et que publie le National en ces termes : 

Les officiers , gardes nationaux et citoyens qui avaient 
pris, l'initiative de la manifestation patriotique annoncée 
pour demain dimanche se sont réunis aujourd'hui pour dé- 
libérer de nouveau sur cette résolution f > , . 

Ils ont considéré en ; principe que cette expression pu- 
blique des vœux des citoyens était parfaitement légale; 

Que ce droit, qui a sa source dans la souveraineté popu- 
laire, dogme fondamental de toutes les institutions, avait 
de plus été consacré en termes formels par l'article 60 de la 
Charte ; 

Que cet article n'a pu être détruit par telle ou telle 
disposition d'une loi réglementaire sur la garde nationale ; 

Que si des doutes avaient pu s'élever à ce sujet, lisse- 
raient éclaircis par la conduite même des chefs des légions 
de Paris, qui, en différentes circonstances, se sont servis 
de l'opinion qu'ils disaient émanée d'elles pour exercer de 
l'influence sur la direction du pouvoir; 

Que les principes et les faits établissent avec évidence le 
droit qu'ont les citoyens de protester publiquement contre 
la conduite du gouvernement, et qu'il importe plus que ja- 
mais de maintenir ce droit. 

Toutefois , dans les circonstances où nous sommes , il 
n'importe pas moins d'éviter avec le plus grand soin de 
donner à un pouvoir lâche au-dehors l'occasion de se mon- 
trer brutal au-dedans. t 

En conséquence,, les officiers, gardes nationaux et ci- 
toyens croient qu'il est de leur devoir de faire entendre au 
gouvernement, comme à l'étranger, le cri d'indignation de 
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toute la population parisienne contre la politique déshono- 
rante que Ton suit envers la coalition ; mais, désirant en 
môme temps ne pas donner le moindre prétexte de collision 
violente, ont arrêté : 

1° Qu'une députation d'officiers et de délégués de la 
garde nationale serait chargée de protester, devant le pré- 
sident du conseil des ministres, contre Tordre du jour du 
maréchal Gérard, et contre la honteuse inaction du gou- 
vernement en présence de l'étranger; 

2i° Que celte protestation serait adressée sous forme de 
pétition à la Chambre, après avoir reçu la signature de 
tous les citoyens qui devaient prendre part à la manifes- 
tation. 



Paris. — Imprimerie de Bouegogmb el Maatinst , rue Jacob , 30. 
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LA CRISE ACTUELLE, 




TOUS LES PELLES SONT .MENACÉS. 



Une troisième Restauration est-elle possible? — Progrès de la Démo- 
cratie; Danger de l'Aristocratie. — La Guerre est inévitable. — Api es 
une troisième Restauration, la France serait perdue. — La Liberté 
serait détruite partout. 



Dans nos première et quatrième lettres, nous avons 
prouvé que l'Aristocratie européenne veut la guerre pour 
enchaîner la Démocratie. Mais cette question est trop im- 
portante pour que le lecteur ne nous excuse pas d'ajouter 
quelques développements. 

f : Dès 1835 , Carrel disait dans le National (12 janvier) : 

« Une révolution s'opère actuellement dans une classe respec 
table, quoique peu nombreuse Frappés des grands événements qui 
s'accumulent depuis quelque temps , ces hommes éclaires et géné- 
reux regardent aujourd'hui comme une possibilité cette troisième 
Restauration, qui, il y a trois ans, ne leur eût paru qu'une absurde 
supposition. Ils commencent à croire que la Sainte-Alliance a 
résolu de réaliser cette Restauration par tous les moyens ; que c'est 
dans ce but qu'elle a constamment travaillé et qu'elle travaille en- 
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Une troisième Restauration est-elle possible: 1 
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corc à isoler la France de tout le reste de l'Europe ; que, lorsqu'elle 
sera complètement maîtresse de la Belgique et de la Suisse, elle 
réunira des forces colossales sur nos frontières, et proposera l'aller - 
native d'une nouvelle Restauration ou d'une guerre; que celte 
partie des gardes nationaux , des électeurs et des dépuiés, qui, 
depuis quatre ans, soutiennent le système du 7 août, préféreront 
tout à la guerre; que les hommes du gouvernement , quand même 
ils voudraient se défendre , abandonnés par la force sur laquelle ils 
étaient accoutumés à s'appuyer, n'osant faire un appel aux pas- 
sions révolutionnaires, et préférant d'ailleurs une Restauration à 
l'avènement ée la République Jse contenteront de faire pour eux- 
mêmes les stipulations les plus favorables ; et qu'ainsi celte troi- 
sième Restauration s'effectuera, sans résistance, avec plus de facilité 
que celle de 4814 et de 4813. » » * ! 

Il y a long-temps que la masse des hommes de juillet pré- 
voit cette conspiration de la Sainte-Alliance , celte immi- 
nence de la guerre , cette aveugle lâcheté des uns , cette 
trahison des autres , cette possibilité d'une Restauration qui 
précipiterait la France et l'Europe dans d'incalculables ca- 
lamités ; il y a long-temps que les patriotes clairvoyants 
considèrent l'abandon de la Belgique , de la Pologne et de 
l'Italie comme ayant été l'abandon des postes avancés de la 
France elle-môme -, et c'est par suite de cette prévoyance et 
de cette conviction que tant de citoyens dévoués à leur pays 
ont bravé les cachots et les proscriptions pour conjurer le 
danger que d'autres s'obstinaient à ne pas apercevoir. 

Mais tous les yeux s'ouvrent enfin aujourd'hui; tous 
commencent à voir l'abîme ouvert devant nous. 

Ainsi , dès 1835, des hommes éclairés, généreux , respec- 
tables, admettaient avec effroi que les hommes du Gouver- 
nement, forcés de choisir entre la Restauration et la guerre, 
entre l'invasion et la Démocratie , pourraient bien vouloir 
livrer la Révolution à la Restauration, et la France à l'étran- 
ger! Ils commençaient à reconnaître avec horreur que tous 
les hommages prodigués à la glorieuse Révolution, tous les 
éloges prodigués aux héros des barricades, les protestations 
journalières (le dévouement à la Révolution et à l'honneur 
national , les promesses, les serments solennels, pourraient 

bien n'avoir été que l'expression manque pour rendre 

le sentiment et la pensée ; car, au milieu de tant d événements 
extraordinaires que nous présente r histoire , au milieu de 
tant de trahisons de Généraux , de Ministres et de Rois , 
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quand on considère l'époque, les détails, les circonstances 
et les résultais possibles, on ne voit rieu de comparable à 
la monstruosité dont il s'agit ici, et c'est un mot nouveau 
qu'il fau Irait inventer pour la distinguer de toutes les 
monstruosités passées... Quoiqu'il en soit, c'est le danger 
qu'il faut voir et surtout qu'il faut écarter. 

Eh bien , oui , la Sainte-Alliance veut , à tout prix et par 
tous les moyens, la Restauration 5 oui, le mal est énorme 
déjà ; oui , le péril est immense , et c'est la trahison surtout 
qui fait ce péril ; oui , la Restauration serait possible et la 
France serait perdue si le Peuple restait endormi et laissait 
aux traîtres le champ libre;, mais, nous nous hâtons d'ajou- 
ter, non , le Peuple français ne laissera pas achever la tra- 
hison; non, la Restauration n'aura pas lieu. 

Mais quand on considère les résultats possibles de la 
lutte qui va s'engager, le bonheur ou les calamités qui 
peuvent en sortir non seulement pour la France mais 
pour l'Europe elle-même et pour l'Humanité tout entière, 
on est convaincu que jamais aucune question n'a mieux 
mérité l'intérêt de toutes les classes, de tous les citoyens, 
de tous les Peuples. — On nous pardonnera donc de l'exa- 
miner encore avec quelque étendue. 

Portons d'abord nos regards en arrière ; jetons un rapide 
coup d'œil sur la marche de la Liberté depuis quelques 
siècles, sur les progrès toujours croissants de la Démocratie 
et sur les dangers qui menacent les Aristocraties et les Rois. 

Progrès de la Démocratie. — Danger pour l'Aristocratie. 

Après l'invasion des Barbares au V e siècle, le Gouverne- 
ment féodal s'établit sur toute l'Europe : partout les Rois, 
les Nobles et les Evêques étaient maîtres de tout, des 
hommes, des terres et du pouvoir; partout les Peuples 
étaient esclaves, dépouillés de leurs propriétés, privés de 
tous leurs droits naturels, ne pouvant plus ni se marier, ni 
changer de place, ni exercer une industrie quelconque 
sans la permission de leurs maîtres. 

Et sur quel titre étaient fondées cette Monarchie féodale, 
cette Aristocratie féodale, cette prétendue Légitimité qu'une 
sacrilège audace appelle de droit divin ? Etait-ce sur la rai- 
son, sur la justice, sur le consentement des Peuples, sur la 
volonté du Dieu créateur de l'univers?— Non, c'était sur la 



force brutale, sur la guerre et la conquête, sur le pillage, 
la dévastation et le massacre!... 

Aussi la résistance, la révolte et l'insurrection , conseil- 
lées et commandées par la Nature à tous les êtres attaqués 
et opprimés v ont-elles, presque continuellement et partout, 
protesté contre l'usurpation et revendiqué les droits de 
l'humanité. 

Et qui donna l'exemple de la résistance à l'oppression? 
— V Aristocratie et la Bourgeoisie. L'Aristocratie, qui vou- 
lait bien opprimer les Peuples, mais qui ne voulait pas être 
opprimée par les Rois , fit long-temps la guerre à ceux-ci, 
les excommuniant, les déposant et les emprisonnant, ou 
leur arrachant des concessions et des chartes, et les forçant 
à n'être que ses chefs et ses instruments, tandis qu'elle se- 
rait elle-même leur complice et leur appui, afin de mieux 
s'assurer tous les avantages de la conquête. — Quant aux 
Peuples, il y a long-temps que l'Italie, l'Espagne, la Suisse, 
la Belgique, la Hollande, la Pologne et plusieurs villes 
d'Allemagne, ont secoué le joug de leurs oppresseurs ; mais 
c'est surtout en France et en Angleterre que l'amour de la 
liberté et l'esprit révolutionnaire n'ont presque pas un mo- 
ment laissé le Despotisme tranquille. 

Dès le xi* siècle, en effet, les Bourgeois français, c'est-à- 
dire tous les habitants des bourgs et des villes, esclaves des 
Seigneurs et Évôques, s'animent et s'échauffent dans des 
Sociétés secrètes, bravent héroïquement tous les dangers 
de l'insurrection, reconquièrent leur liberté les armes à la 
main, organisent par toute la France des associations appe- 
lées Communes qui ne sont autre chose que de petites Repu- 
bliques, et rétablissent des assemblées populaires, des élec- 
tions annuelles, des magistratures électives. — Peu après, 
les Paysans eux-mêmes bravent aussi tous les périls, et 
reconquièrent à leur tour le premier droit de l'homme , la 
liberté. — A peine la Nation se trouve-t-elle représentée 
par les Etats-Généraux ( convoqués pour la première fois 
en 1301 ), que, dès 1355, elle proclame sa souveraineté et 
presque la République. En 1358, pendant l'insurrection 
de la Jacquerie, le peuple de Paris et les paysans réalisent 
presque la révolution. — Vers 1520, la Réforme religieuse, 
secomiée par la découverte de l'imprimerie, répand dans 
toute l'Europe l'esprit républicain avec l'esprit d'égalité, et 
produit une immense révolution morale qui prépare pour 
tous les pays des révolutions politiques. — Peu après , les 
Bourgeois de Paris dans la fameuse émeute des Barricadet, 
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et les Protestants de France militairement organisés pour 
se défendre, parviennent presque fonder le gouvernement 
Républicain. 

Mais les Anglais, toujours en lutte contre le despotisme, 
proclament la République en 1649, après avoir vaincu, con- 
damne et fait exécuter leur Roi Charles I« — En 1688, une 
seconde révolution expulse un autre Roi, Jacques II, et 
donne a la Grande-Bretagne un gouvernement représentatif 
qui doit assurer la liberté populaire. 

En 1776, treize colonies anglaises, de l'Amérique sep- 
tentrionale, confédérées pour leur commune défense, re- 
couvrent leur indépendance par l'insurrection, adoptent la 
République, et proclament les droits de l'homme, la Souve- 
raineté du Peuple, la Liberté et l'Égalité. 

Peu après , en 1789, la France , unanime et représentée 
par une assemblée nationale composée de 1200 députés élus 
par six millions d'électeurs, reconquiert tous ses droits, ba- 
aie jusqu'aux derniers vestiges de la Royauté féodale et de 
1 Aristocratie, remplacées par une Royauté constitutionnelle, 
et proclame à son tour, du haut de sa tribune, en présence 
de tous les Peuples qui l'écoutent, les mômes principes de 
souveraineté populaire, de Liberté et d'Égalité. 

I , attaquée par la plu* 
existé, elle répond à l'aj 
-jsant, comme FAnglete. , 
une tete de Roi sur un échafaud , en proclamant la Répu- 
blique, en appelant tous les Peuples à l'insurrection. 

Comme sa voix puissante retentit dans l'Europe entière i 
Au mm â s R °y aut és et les Aristocraties féodales sont 
ébranlées par ces trois gigantesques révolutionsd'Angleterre, 
a Amérique et de France i Comme les Peuples répondent 
a rappel de la Raison, de la Justice, de la Philosophie, de 
la Civilisation et de l'Humanité ! 

L'Italie entière , l a Suisse , la Belgique et la Hollande se 
lèvent aussitôt, et, Républiques nouvelles, viennent entou- 
rer la République française. 

C'est en vain que le° Consulat arrête le mouvement Ré- 
publicain, et que l'Empire le détruit en remplaçant les Ré- 
publiques par des Royautés , prétendues représentatives ; 
cest en vain que les Rois et les Seigneurs féodaux ramè- 
nent les Bourbons sur leur trône féodal : le 20 mars ap- 
prend à l'Europe que le Peuple français ne veut plus de 
féodalité. 

C'est en vain que les baïonnettes étrangères rétablissent 
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une seconde fois les complices des Rois étrangers , et que 
les Despotes , renouvelant le crime de l'antique conquête , 
se partagent les Peuples comme de vils troupeaux ; car 
voyez que de progrès fait la liberté, plus puissante que les 
Rois ! Onze nouveaux États de l'Amérique septentrionale 
^grandissent la vaste confédération des treize premiers 
Etats- l nis; l'Amérique Centrale et l'Amérique Méridionale 
s'affranchissent à leur tour; et le Nouveau Monde tout en- 
tier , indépendant et républicain , fait entendre à l'An- 
cien Monde les cris d'indépendance et de République. — 
Les Peuples d'Allemagne et de Prusse, que leurs maîtres 
n'ont pu soulever contre Napoléon qu'en leur promettant 
la liberté, réclament partout l'accomplissement de ces pro- 
messes ; la Bavière , le Wurtemberg , Bade, la Hesse, arra- 
chent des constitutions; la Prusse elle-même obtient quel- 
ques concessions; l'Espagne, le Portugal, Naples et le 
Piémont, savent conquérir des gouvernements représenta- 
tifs ; au cœur de l'Empire Russe lui même , une conspira- 
tion républicaine est au moment de planter le drapeau de 
la liberté sur le trône du Despote maître de toutes les Rus- 
sies; et la Grèce, endormie depuis vingt siècles dans le 
berceau de la République, vient à peine de se réveiller aux 
applaudissements de tous les Peuples, quand la France, 
combattant et triomphant en trois jours, appelle de nouveau 
l'Europe à la liberté. 

L'Europe et l'Univers en frémissent de joie , tandis que 
les Rois et les Aristocrates sont glacés de terreur sur leurs 
troues ébranlés. 

Se lèvent aussitôt la Belgique, la Suisse, la Pologne , la 
Saxe, le Brunswick, la Hesse, Bade, l'Italie, l'Espagne, et 
par-dessus tous la puissante Angleterre : c'en est fait des 
Royautés absolues et des Aristocraties féodales, si la France 
n'est point arrêtée dans son essor. 

Mais c'est en vain que les Ministres les plusaveugles, les 
plus stupides ou les plus lâches , s'ils ne sont pas les plus 
perfides et les plus criminels, repoussent la Belgique, jouent 
l'Espagne, et laissent écraser la Pologne et l'Italie; c'est en 
vain que ce Gouvernement parvient, à force de ruse et de 
tromperie, à diviser les Français, à désarmer la garde na- 
tionale, à dissoudre les associations, à martyriser la presse, 
à remplir les prisons d'hommes de juillet , comme s'il était 
l'agent et le complice des Rois étrangers : pour être com- 
primée, la Liberté n'est pas morte : elle respire encore en 
Pologne, en Italie, en Espagne, en Portugal, en Suisse, en 
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Belgique, en Allemagne , en Danemark , en Angleterre , 
en France; et la compression ne fait que lui donner plus 
d'ardeur et d'énergie: partout on réclame de véritables re- 
présentations nationales et l'égalité; partout on veut des 
Gouvernements à bon marché ; partout on désire la frater- 
nité des Peuples ; partout la Démocratie déborde; et ce n'est 
pas, comme le dit la mauvaise foi , le résultat de l'esprit 
de désordre et d'anarchie ; c'est l'effet de la civilisation et 
des lumières, c'est l'esprit du siècle, c'est l'irrésistible pro- 
grès de l'humanité , c'est la nouvelle croyance du Genre 
humain. — Dans cette situation , que feront les Rois et les 
Aristocraties? 

La guerre est inévitable. 

Les Rois et les Aristocraties n'ont que deux partis à 

prendre, céder ou résister. 

Consentir des Constitutions serait le plus sage ; et que 
leur rôle serait magnifique encore ! Mais renoncer à leurs 
privilèges ce serait pour eux la mort; régner en maîtres , 
ne fût-ce que sur des ruines et des cadavres , c'est pour 
eux la vie. A tout prix, à tous risques , ils veulent régner, 
et par conséquent résister. — Eh bien , alors il faut détruire 
la Révolution et l'esprit révolutionnaire; il faut détruire la 
Démocratie et toutes les institutions populaires, toutes les 
presses et toutes les tribunes nationales, redoutables foyers 
d'où la peste de la propagande se répand partout ; il faut 
détruire la liberté en Suisse, en Espagne, en Belgique, 
comme elle est déjà détruite en Pologne, en Italie, eu Al- 
lemagne ; il faut la détruire surtout en Angleterre , en 
Amérique, en France, parce que tant qu'elle existera dans 
l'un de ces trois pays, elle menacera d'embraser l'univers ; 
il faut commencer par la France , parce que , détruite en 
France, la Liberté serait du même coup détruite sur tout 
le continent Européen. 11 faut se hàler, parce que cha- 
que jour répand la lumière et fait croître le péril , parce 
que demain peut-être il ne serait plus temps. 

En un mot, il faut la guerre, la guerre universelle comme 
en 1792 et comme en 1815. 

Et qu'on ne cite pas, à l'appui de l'opinion contraire, célte 
étrange révélation du vieux et traître Talleyrand : « Les Rois 
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»de la vieille Europe , connaissant la profonde pensée de 
»» Louis-Philippe, se contentent de réclamer sa garantie , et 
» joignent leur admiration à leur confiance (1). » 

Car il ne suffit pas de vouloir, il raut pouvoir : or, quelle 
que soit la volonté de faire le Louis XIV ou le Napoléon 
(rôle qui serait difficile aujourd'hui pour Louis XIV en per- 
sonne et pour Napoléon lui-même), les Ministres n'ont pas 
encore eu la puissance d'obtenir les bastilles nécessaires à 
leur sommeil î Et croit-on qu'il soit encore long-temps pos- 
sible de réduire 33 millions de Français à n'avoir que 
170,000 électeurs, quand 24 millions d'Anglais ont près d'un 
million de citoyens exerçant le droit d'élire leurs députés? 
Quelque succès qu'aienteu jusqu'à présent les manoeuvres 
électorales, la corruption parlementaire et les roueries minis- 
térielles, est-on sûr d'avoir toujours la majorité législative ? 

En un mot, est-il sur la terre quelqu'un qui puisse ga- 
rantir que tôt ou t ird le volcan révolutionnaire ne fera pas 
en France une nouvelle éruption? Les Rois peuvent-ils 
s'endormir sur un cratère toujours fumant? 

Dira-t-on que la Diplomatie, les congrès, les protocoles, 
les lois et les lignes de douanes sufiisent pour étouffer la 
Liberté en France et partout....?— Sans doute, tous ces 
moyens et toutes les ressources de la ruse qui trompe, 
divise et corrompt, sont de puissants auxiliaires du despo- 
tisme et de redoutables préliminaires de guerre ; mais ce 
n'est que par les armes que les Rois peuvent achever ej 
consolider leur ouvrage. 

Dira-t-on encore que la guerre a des chances terribles 
pour les trônes? — C'est vrai. Si la France est victorieuse , 
les Royautés féodales et les Aristocraties sont perdues; 
mais ne sont-elles pas également perdues sans la guerre? 
Dans un an , dans dix ans, dans vingt ans, le vent de la 
Démocratie n'aura-t-il pas certainement desséché les 
branches et les racines de l'arbre féodal ? Que les Rois pé- 
rissent par la guerre ou par la paix, comme disait Metternich 
attaquant la révolution de JVlodène, que ce soit demain ou 
après-demain, que leur importe? Quelque périlleuse que 
soit la guerrre, c'est la fatalité qui la leur impose. 

N'oublions pas d'ailleurs ce que disait Talleyrand au 
congrès de Vienne, le 26 septembre 1814: «La lutte existe 
« entre deux principes, la légitimité des Rois et la souve- 
» raineté des Peuples. Tant qu'une seule dynastie révolu- 

(i) Lettre de Talleyrand du 13 novembre 1834. 
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» thnnaire existera, la Révolution ne sera pas terminée. Il 
» faut donc que le principe de la Légitimité triomphe sans 
» restriction; sans cela point de paix, mais seulement une 
» trêve >. — Et Tallevrand , il faut bien l'avouer, avait 
raison dans l'intérêt des Kois; car il est évident que la 
Légitimité et la Souveraineté sont deux ennemies mortelles 
qui ne peuvent exister en même temps, qui ne peuvent 
avoir ni sécurité ni repos tant qu'elles seront en présence, 
qui doivent se faire la guerre jusqu'à ce que l'une ait 
anéanti l'autre, et qui toutes deux ne doivent s'occuper 
qu'à chercher des alliés. Chacune doit f.nre et fait de la 
propagande, la Légitimité comme la Souveraineté, et laSou- 
veraineté comme la Légitimité; chacune doit faire et fait la 
guerre à l'autre, doit vouloir et veut sa mort. Celle des deux 
qui dirait le contraire mentirait. 

Hé bien , la trêve dure depuis dix ans; la guerre ne peut 
donc tarder à commencer ! 

Du reste, les faits parlent : que disent-ils? — La con- 
duite des Puissances, leurs ruineux armements , leurs pro- 
jets d'invasion anciennement avoués par Soult (1) et par 
Louis-Philippe (2) , leurs attaques contre la Pologne et l'Ita- 
lie , leur ardeur à s'assurer l'Allemagne entière, rétablis- 
sement de leur formidable système de douanes , leurs menaces 
contre la Suisse et la Belgique, leurs protocoles sur le 
Luxembourg, leurs secours à don Carlos renvoyé par elles 
en Espagne , leurs congrès clandestins , leurs mystérieuses 
et fréquentes visites, leurs instances pour faire évacuer 
Ancône, les intrigues anglaises pour s'emparer de la direc- 
tion du Portugal et de l'Espagne, la subite reconstitution 
de la Coalition de Pilnitz . la guerre contre le seul allié qui 
reste à la France , le bombardement de Beyrouth, l'entrée 
d'une Hotte russe dans la Méditerranée , le refus de vendre 
des chevaux à la France, des mouvements en Vendée , tout 
n'annonce- t-il pas la résolution de la guerre et l'imminence 
des hostilités? 

Maintenant quel en sera le résultat? — Si la Révolution 

(lj Soult. — Séance du 13 avril 1831. — « Quand je suis entré au mi- 
» nistère , le 17 novembre 1830 , V invasion était menaçante. » 

(2) Louis-Philippe.— Réponse aux députés le 1 er janvier 1833.— « L ex- 
» pédition d'Anvers a eu pour but de garantir la France des dangers 
» auxquels l'avait exposée une politique ennemie par l'agglomération de 
» forces trop rapprochées de nos frontières et qui pouvaient les me- 
• nacer. » 
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de juillet avait eu un Gouvernement populaire et coura- 
geux ; si le Peuple vainqueur avait pu suivre l'entraîne- 
ment de son enthousiasme révolutionnaire; si la France, 
courantaux armes, se précipitant à ses frontières, et pro- 
clamant la fraternité des Peuples, avait promis son appui 
à tous ceux qui voudraient s'affranchir, l'E^oagne se serait 
levée comme la Belgique, la Suisse, la Saxe, la Hesse, le 
Brunswick , Bade , la Pologne et l'Angleterre ; le Piémont , 
la Lombardie, Naples, auraient fait comme Modène, Parme 
et la Romagne ; les Peuples d'Allemagne , de Prusse et de 
Danemarck auraient répondu par des cris de sympathie ; 
les Rois n'auraient pu faire la guerre, et la liberté se serait 
établie partout; ou, si la guerre avait éclaté pendant que 
la Belgique, la Suisse, l'Italie, la Pologne et les autres 
Peuples insurgés anraient combattu avec la France, la vic- 
toire ne pouvait être douteuse, et le triomphe de la liberté 
n'en aurait été que plus prompt, plus complet et plus dé- 
cisif. —Ha, qu'ils sont coupables, non seulement envers la 
France, mais encore envers l'humanité tout entière , ceux 
qui, trompant et trahissant le Peuple de juillet, méprisant 
ses sentiments et ses vœux, enchaînant son courage, adop- 
tant un immuable système de résistance et d'impopularité, 
ont sacrifié les Peuples aux Rois, repoussé la Belgique, 
trahi et livré à leurs bourreaux la Pologne et l'Italie I qu'ils 
sont coupables ceux qui , agissant comme s'ils étaient les 
„ agents de la Sainte-Alliance, comme s'ils étaient Russes, 
Autrichiens ou Prussiens, ont privé la France de ses alliés, 
ont désarmé la garde nationale et ses principales villes fron- 
tières, ont divisé ses citoyens , ont irrité et poussé son ar- 
mée contre son Peuple, ont encouragé ses ennemis inté- 
rieurs, et jeté dans les cachots ses plus ardents défenseurs î 
— C'est par leur faute ou leur crime que la guerre aura 
lieu ; c'est par leur faute ou leur crime que la lutte sera 
bien autrement périlleuse et bien autrement longue et ter- 
rible ; quel que soit son résultat pour la France, victoire ou 
défaite, elle entraînera désormais d'épouvantables calamités 

Î>our elle et pour les Peuples, et toutes ces calamités seront 
eur ouvrage ! 

• 

Mais la France succombera-t-elle ? la Restauration aura-t- 

(1) Lord Grey déclare au parlement d'Angleterre, en janvier 1832 , 
que , si la France avait bravé la guerre , personne n'aurait osé l'attaquer, 
mais qu'on l'aurait vaincue en temporisant. 
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elle lieu? — On ne peut se le dissimuler, les Peuples ne 
pourront se lever pour la France avant sa victoire ; il faut 
qu'elle soit victorieuse pour les encourager et les délivrer. 
Les Italiens et les Polonais ne combattront pas avec elle ; ils 
viendront môme la combattre, incorporés malgré eux parmi 
les soldats Autrichiens et Russes. Continuellement affaiblie 
depuis dix ans, tandis que ses ennemis se sont continuelle- 
ment fortifiés, luttant seule contre tous, le péril est dix fois 
plus grand. 

Cependant, nous n'en doutons pas, la France sortira vic- 
torieuse de cette terrible lutte; et, pour nous en convain- 
cre, voyons d'abord quels seraient les résultats d'une troi- 
sième Restauration. 

■ 

Après une troisième Restauration, la France serait perdue. 

■ 

Supposons la Restauration opérée par la guerre, après tous 
les périls pour les Rois, après plus ou moins de combats et 
plus ou moins de sang versé sur les champs de bataille; sup- 
posons les Coalisés entrant vainqueurs dans Paris : qu'y 
feraient-ils? 

On frémit d'y penser!... — Rétablir Henri V comme Roi 
de la vieille France féodale, comme Souverain tout-puis- 
sant par le droit de l'épée et par la grâce de Dieu , sans 
garde nationale, sans presse > sans élections, sans tribune, 
ou bien avec la charte de 1814 réoctroyée et corrigée, ce 
serait un immense malheur; car ce serait l'esclavage avec 
toutes ses calamités; et cependant ce ne serait presque rien 
encore. — Entourée d'un million de soldats, dont elle aug- 
menterait encore le nombre pour mieux assurer tous les 
fruits de sa victoire, maîtresse absolue de la France enchaî- 
née, n'ayant rien à ménager, parfaitement libre de ne con- 
sulter que son intérêt et sa colère, la Coalition hésiterait-elle 
à faire ce que tous les despotes, les nobles et les prêtres hu- 
miliés, menacés, blessés, irrités et victorieux, ont fait dans 
tous les temps et dans tous les pays? — Hésiterai l-elle à 

Gromettre le pillage à ses soldats, à irriter leur orgueil mi- 
taireet national, à exciter leur fureur et leur vengeance 
en répandant mille calomnies contre les Français? Et quand 
on a vu nos propres soldats, trompés ou forcés d'obéir, trai- 
ter leurs concitoyens avec tant de cruauté, peut-on douter 
que les soldats étrangers ne marquassent leur passage par 
l'incendie, le viol et la dévastation? — La Sain te- Alliance 
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hésiterait-elle à faire en Franco, ce qu'elle a fait en Espagne, 
en Italie, en Pologne , quand la France est bien autrement 
coupable à ses yeux, elle qui, depuis des siècles, répand en 
Europe le feu de l'esprit libéral et révolutionnaire ?— Hé- 
siterait-elle à faire aujourd'hui ce qu'elle voulait déjà faire 
en 1792 et ce qu'elle a déjà fait en 1814 et 1815, quand les 
deux saignées des premières invasions n'ont pas suffi pour 
éteindre les forces du géant, quand le subit réveil des Trois 
Jours Ta tant effrayée, et quand elle croit ne pouvoir trou- 
ver de repos et de sécurité que dans la ruine de son trop re- 
doutable ennemi? — Pense-t-on qu'elle se ferait scrupule 
d'exiger des milliards pour le remboursement de ses frais 
d'armement depuis dix ans, et de tous les frais de la guerre? 

— Espère-t-on qu'elle ne désarmerait pas l'armée, la garde 
nationale, et môme les simples citoyens, les remplaçant par 
de nouveaux gardes-du-corps, par une nouvelle garde royale, 
par de nouveaux Suisses et par une armée de sergents-de- 
ville?— Qui l'empêcherait de s'emparer aussi de nos manu- 
factures d'armes et de nos arsenaux, et de détruire nos pla- 
ces fortes ou de les occuper? — La France ainsi désarmée, 
qui peut espérer qu'elle ne serait pas partagée ou démembrée 
comme l'a été la Pologne en 1773, 1792 et 1794, comme 
voulaient déjà le faire les Coalisés de Pilnitz? 

f* C'est alors qu'on aurait des armées d'occupation comme 
en 1815, et des garnisons autrichiennes, russes et prus- 
siennes, comme celles qui font peser leur joug de plomb 
sur la malheureuse Lombardie et sur l'infortunée Pologne! 
C'est alors qu'on élèverait partout des bastilles!— Pourquoi 
les Français ne seraient-ils pas incorporés avec les Cosaques, 
comme les Italiens le sont avec les Hongrois, et les Polonais 
avec les Russes? — Pourquoi, comme Louis XVI II, comme 
Nicolas, comme le duc de Modène, comme tous les Rois 
triomphants, Henri V ne punirait-il pas des sujets révoltés? 

— Pourquoi n'offrirait-il pas à ses amis toutes les tètes qui 
pourraient leur déplaire ou leur plaire? — Pourquoi les 
Républicains et leurs enfants ne seraient-ils pas déportes 
en Sibérie, ou en Afrique, ou en Amérique , comme les 
Polonais et leurs enfants , comme autrefois les Juifs et les 
Protestants? — Pourquoi ne les exterminerait- on pas 
comme les Conquérants ont jadis exterminé les Peuples 
vaincus, comme les oppresseurs victorieux ont extermine 
les Chrétiens, les Hérétiques, les Vaudois et les Albigeois, 
les habitants de Cabrières et de Merindol en Provence, et 
cent mille protestants pendant la Saint-Rarthélemy .' — 
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Pourquoi Paris, le criminel Paris, ne serait-il pas brûlé et 
détruit, comme autrefois Troie et Babylone, comme Athènes 
et Carthage, comme Jérusalem et Rome, comme Beyrouth? 
— Pourquoi les Cosaques ne détruiraient-ils pas nos biblio- 
thèques, nos musées, nos écoles, nos imprimeries et nos 
librairies, comme les lieutenants de Mahomet brûlaient la 
bibliothèque d'Alexandrie, inappréciable dépôt des connais- 
sances de tous les siècles précédents? 

Vous vous récriez contre la supposition de tant de bar- 
barie....'. Comme si l'histoire n'était pas là pour nous ap- 
prendre que tout est possible I Comme si cette histoire, 
dont on recommande si vivement l'étude et dont on vante 
tant l'utilité, ne devait ne nous donner que d'inutiles 
avertissements î Comme si, quand on a vu ce qui s'est passé 
depuis cinquante ans, et depuis Juillet surtout, on pouvait 
dire de quoi que ce soit, c'est impossible! 

Mais la Civilisation, dites-vous, est trop puissante aujour- 
d'hui....! — Est-ce que par hasard la Grèce , Rome et la 
Gaule n'étaient pas civilisées quand elles ont été pour 
ainsi dire détruites? Est-ce que les Barbares du Nord ont 
reculé devant la Civilisation de l'Occident et du Midi? 
Est-ce que les ténèbres de la Barbarie victorieuse n'ont pas, 
pendant des siècles, remplacé la lumière de la Civilisation, 
vaincue par la force brutale? Est-ce que le siècle civilisé 
de Louis XlA r n'a pas vu l'expulsion de 800,000 Protestants,? 
Est-ce que la Civilisation de 1SI? a empêché des agents de 
la Légitimité de jouer aux boules avec des tètes de Patriotes? 
La Civilisation d aujourd'hui a-t-elle empêché les deux 
partis espagnols de fusil 1er leurs prisonniers? 

Oui de nos jours, la voix de la Civilisation s'est montrée 
puissante sur l'es généreux cœurs du Peuple de Juillet, et 
ce sera sa gloire immortelle ; mais cette Civilisation a t-clle 
un moment retenu l'implacable vengeance des Rois ? a-t-elle 
empêché ni Guillaume d incendier Anvers, m le duc de 
Moilène et Charles-Albert de se baigner dans le sang de 
leurs sujets, ni Ferdinand d'ordonner sans sourciller la 
tuerie de Torrijos et de ses cinquante-deux compagnons? 
Et Nicolas, la Civilisation l'a t-elle empêché de proscrire 
20,000 héroïques Polonais, d'arracher 10,000 enfants inno- 
cents des brasde leurs mères désespérées.de fermer lesécoles, 
d'enlever les monuments, et de réduire la Pologne en ser- 
vitude? Et celui qui doit tant aux hommes de Juillet, et qui 
leur a témoigné tant de reconnaissance, celui qu'on appelle 
le plus doux, le plus noble, le plus clément , le plus géné- 
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reux, le plus honnête de tous les hommes et de tousles 
Rois, la Civilisation a-t-elle empêché ses Ministres de faire 
tuer les hommes de Juillet sur le pont d'Arcole et sur la 
place de la Bourse, de faire fusiller et mitrailler à Paris et 
à Lyon? La Civilisation a-t-elle empêché les égorgements 
de la rue Transnonain? a-t-elle empêché de danser joyeuse- 
ment le soir de cette épouvantable boucherie , comme on 
dansait aux Tuileries le soir du jour où les quatre immor- 
tels sergents de La Rochelle étaient judiciairement assassinés 
sur Téchafaud? a-t-elle empêché d'entasser dans les ca- 
chots les Démocrates, Chrétiens et Martyrs d'une nouvelle 
espèce, de les confondre avec des voleurs, de les réduire à 
se laisser mourir de faim , et de se rire de la justice et de 
l'humanité en retenant pendant un an sans les juger des 
innocents, dont on réduisait à la misère les femmes et les 

enfants? , 

Non la Civilisation n'empêcherait rien : c est pour dé- 
truire la France que la guerre est résolue, et la rFance se- 
rait pillée, ruiuée, désarmée, démembrée, perdue....! 

Il y a plus : tous les Peuples seraient également en- 
chaînés. 

La liberté serait partout détruite. 

Ne l'oublions jamais , c'est la Révolution , c'est la souve- 
raineté des Peuples, c'est la liberté que la Coalition veut 
détruire, et le but de la guerre ne serait atteint que par la 
servitude de l'Europe entière. 

La France écrasée , quelle résistance pourraient faire la 
Suisse , la Belgique et l'Espagne ? Un décret du Congrès 
suttirait pour touf faire rentrer dans l'ordre. 

L'Angleterre elle-même serait perdue ; car est-il possible 
de douter un moment que la Sainte-Alliance victorieuse ne 
veuille la punir aussi d'avoir donné l'exemple d'un Roi con- 
damné par ses sujets et d'un aulre Roi chassé par une Révo- 
lution? Est-il permis de penser qu'en veuille lui laisser sa 
presse , sa tribune , et ses libertés nationales dont ses vais- 
seaux portentle poison dans tout l'univers, etsurtout laRé- 
forme parlementaire qui commence pour elle la vraie liberté, 
et qui n'est , aux yeux des Despotes , que la République 
sous le nom de Monarchie représentative? 

La guerre déclarée au radicalisme de la Suisse (1), par 

(1) Lettre de Metternich à d'Appony.— National du 1? février 1834. 
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Metternich , employant pour la première fois cette expres- 
sion spéciale à la Démocratie anglaise, n'est-elle pas une 
menace indirecte à l'Angleterre ? 

Et quelle que soit sa puissance, quelque énergique que 
soit son amour de la patrie et de la liberté, quand elle a 
peine à se défendre contre ses seuls Tories , comment pour- 
rait-elle résister à son Aristocratie appuyée par toutes les 
Aristocraties de l'Europe , au milieu de la consternation 
et du silence de tous les Peuples ? 

Et si la Sainte-Alliance voulait même envahir le sol bri- 
tannique, comment cette Grande-Bretagne, si facilement 
conquise au \i c siècle par une poignée de jNormands , 
amenée si près de sa ruine par le système continental de 
Napoléon , pourrait-elle résister à l'Europe entière ? 

Elle appellerait les Peuples à l'insurrection I Mais il ne 
serait plus temps : les Peuples démoralisés, décinu s, en- 
chaînés, marcheraient contre elle comme ils auraient mar- 
ché contre la France. Qui sait même s'ils ne trouveraient 
pas du plaisir à lui faire partager le sort commun, irrités 
de ce qu'elle aurait été depuis cinquante ans le principal 
instrument de leur oppression? 

Oui , la France écrasée et les autres Peuples enchaînés, 
l'Angleterre serait perdue ; et l'on verrait accomplir la pré- 
diction de Napoléon à Sainte-Hélène : « Dans vingt ans , si 
» l'Europe n'est pas République , elle sera Cosaque. » 

Il y a plus encore : la Sainte-Alliance pourrait-elle vou- 
loir laisser en Amérique cette contagieuse République dont 
l'Océan ne peut préserver l'Europe? Et les faibles popula- 
tions américaines pourraient-elles défendre leur liberté 
contre les flottes et les armées de l'Angleterre, de la France 
et de 1 Europe ? Oui, le Nouveau Monde aussi serait en- 
chaîné î 

Ce sont donc les destinées de l'Univers que va décider la 
lutte qui se prépare, et l'époque qui s'avance sera Tune 
des grandes époques dans l'histoire de l'Humanité. La v ic- 
toire des Rois serait aussi décisive et plus décisive peut être 
que la conquête des Romains , que l'invasion des Barbares, 
que l'établissement de la Féodalité. 

Et que l'on ne dise pas que l'oppression ne serait qua 
passagère , et que la civilisation moderne , plus puissante 
par le secours de l'imprimerie , ramènerait bientôt la li- 
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berté. — Sans doute la liberté ne peut pas périr à jamais : 
la liberté, c'est l'homme, c'est la nature, c'est la loi du 
Créateur, c'est la Religion du Christ ; car ils ne sont pas 
chrétiens tous ces Rois et ces Aristocrates qui veulent ré- 
gner en maîtres sur des esclaves î. ... Mais d'abord , que de 
calamités pour les générations présentes! En second lieu, 
que de siècles n'a-t il pas fallu pour ressusciter seulement 
le souvenir de la civilisation Grecque étouffée depuis deux 
mille ans ! que de temps n'a-t-il pas fallu pour ranimer la 
civilisation Romaine ! et que de temps ne faudrait-il pas 
pour rétablir les Peuples dans leur état d'aujourd'hui ! — 
Si Jes Peuples modernes ont plus de moyens de s'instruire 
et de communiquer entre eux que les Peuples anciens, que 
d'avantages n'ont pas sur les gouvernements d'autrefois 
les Rois et les Aristocraties d'à-présent , ligués et confédérés, 
agissant comme un seul homme, plus expérimentés et plus 
habiles, tenant dans leurs mains tous les trésors, toutes les 
armées , toute la puissance de l'Europe ! Tous leurs efforts 
n'auraient-ils pas pour but de diviser et d'isoler les Peu- 
ples , de consolider et de perpétuer l'esclavage ? 

Si les Peuples succombaient aujourd'hui , attaqués à la 
veille d'être libres, ne seraient-ils pas attaqués encore avant 
qu'ils fussent assez torts pour recouvrer leur liberté? Pour- 
quoi ne succomberaient-ils pas de nouveau comme aujour- 
d'hui? et d'attaques en attaques, de défaites en défaites, 
qui peut dire quand cesserait l'asservissement du Genre 
humain? 

Nous le répétons , ce n'est pas seulement du salut de la 
France qu'il s'agit, mais du salut de l'Europe et de l'Uni- 
vers ; ce n'est pas seulement une question de politique ac- 
tuelle , mais une question d'avenir pour l'Humanité. 

Dans cette situation , que devra faire la France ? — Nous 
l'examinerons dans notre prochaine lettre. 

i . l \i CABET. 



Pari*. Imprimerie de Bourgogne el Martinet, rue Jacob, 30. 
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SIXIÈME ET DERNIÈRE LETTRE 

SUR LA CRISE ACTUELLE. 

QUE F&UT-II, FAIRE 

POUR SE DÉFENDRE? 

Immense danger. — Abdication possible. — La France se défendra. — 
Les Démocrates donneront l'exemple. — Tous les partis se rallieront. 
— La France sera victorieuse. — La trahison sera le seul danger. — 
Devoir deVOpposition parlementaire. — Ni émeute, ni attentai! 



Immense danger. 

Nous l'avons démontré dans nos premières lettres, la 
guerre est inévitable : la Coalition, sans repos depuis dix 
ans pour faire ses préparatifs, est prête aujourd'hui ; plus 
expérimentée que pendant la première guerre révolution- 
naire, plus habile, plus irritée, plus redoutable, elle va 
lancer un million de soldats contre la France ; l'Espagne 
même médite peut-être de franchir les Pyrénées pour l'at- 
taquer ; tandis que de formidables armées assailliront ses 
frontières du midi, de l'est et du nord , les flottes de l'Eu- 
rope apporteront peut-être 2 ou 300,000 ennemis sur ses 
côtes occidentales et septentrionales ; les Despotes, épui- 
sant les plus infâmes ressources du Machiavélisme et de 
l'enfer, souffleront sur elle l'insurrection, la guerre civile, 
le parjure, la trahison, le parricide.... 

Et cette France, dont les Thiers avaient juré d'assurer la 
sécurité , le salut , l'indépendance et le bonheur ; cette 
France, privée de tous ses alliés par d'indignes Ministres, 
coupables, nous ne dirons pas d'une trahison intentionnelle, 
mais d'une incapacité si monstrueuse et si funeste qu'elle 
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équivaut à une trahison (1) ; cette malheureuse France, 
désarmée, ouverte, bloquée, cernée de tous côtés, n'aura 
jamais couru tant d'effroyables périls. .. 

Et si la guerre était une guerre seulement royale, une 
guerre seulement militaire et méthodique, une guerre 
seulementPARISIENNE, toute résistance serait impossible; 
il ne resierait aux Français qu'à se mettre à genoux... 

A genoux ! non , non, la France préférera la mort....! la 
France se défendra.... La France fera une guerre nationale, 

populaire , révolutionnaire / La France combattra pour 

l'humanité....! Et la France sera victorieuse....! 

Abdication possible. 

Nous n'examinerons pas si, par opinion et par sentiment, 
par conviction et par conscience, par philosophie ou par 
tout autre motif, Louis-Philippe, personnellement, peut 
ou ne peut pas consentir à la guerre : nous ne l'examine- 
rons pas, parce que, d'après la Charte, le Roi constitution- 
nel n'est rien sans les Ministres ; parce que les Ministres 
sont censés approuver et vouloir tout ce qui se fait ; parce 
que des Ministres qui voudraient la guerre quand le Roi ne 
la veut pas abdiqueraient le Ministère; parce que des 
Ministres qui conservent le pouvoir quand le Roi veut la 
paix ne peuvent , sans se déclarer les plus lâches et les 
plus misérables des hommes , prétendre qu'ils sont d'une 
opinion différente ; parce que les Ministres répondent de 
tout ce qu'ils laissent faire comme de tout ce qu'ils font. 

D'ailleurs, si Louis-Philippe avait enfin la conviction per- 
sonnelle de la nécessité de la guerre, et persistait néan- 
moins à ne pas vouloir la faire , serait-il impossible qu'il 
jugeât convenable d'abdiquer, comme Napoléon, comme 
le Roi de Piémont, comme Charles X , comme Guillaume, 
comme Christine? 

Car écoutez le Commerce (du 21 octobre) répétant I e 
Courrier Belge : 

il) La loi romaine disait : Lata êulpa dolo ccquiparatur . lAfauli grav 
équivaut 4 l*./m*dê+ 
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« Louis-Philippe a vivement assuré à l'empereur d'Autriche» par 
une lettre autographe , qu'il abdiquerait plutôt que d'en venir, du 
vivant de son règne , à une extrémité de guerre, — Cette déclara- 
tion est digne de ce sa ge monarque.... 

v Suivant un bruit non encore confirmé, le roi Louis-Philippe 
aurait adressé à l'empereur d'Autriche une lettre autographe, pour 
lui donner connaissance de sa ferme résolution de déposer la cou- 
ronne de France en faveur de son fils aîné le duc d'Orléans, si 
les puissances adoptaient contre Mehemet-Ali des mesures telles 
qu'elles obligeassent la France à remplacer, en faveur de Mehemet- 
Ali, la médiation diplomatique par une intervention armée. » 

L'abdication est donc possible. Par conséquent, soit que 
Louis- Philippe se rende au vœu national pour faire la 
guerre , soit qu'il abdique pour laisser à son fils la liberté de 
défendre le pays , on peut admettre que le Gouvernement 
acceptera la guerre si la Nation la demande. 

La France se défendra. 

Que quetques aristocrates légitimistes, Français parrici- 
des, ennemis de leurs concitoyens, reste de cette Aristocra- 
tie féodale qui depuis cinquante ans estliguée avec l'Etran- 
ger contre la France , soient assez criminels pour vouloir 
la Restauration avec toutes ses conséquences ; qu'ils aient 
l'audace de laisser éclater leur espérance et leur Joie ; 
qu'ils appellent la Sainte- Alliance; qu'ils se préparent à tra- 
hir leur Patrie, à la livrer aux Cosaques, à se joindre à eux 
contre leurs compatriotes, en ajoutant la guerre civile à la 
guerre étrangère, c'est un fait qui, quelque monstrueux 
qu'il soit, n'en est pas moins incontestable , comme il est 
certain que l'Aristocratie Européenne veut opprimer tous les 
Peuples, comme il n'est malheureusement que trop vrai 
qu'il y a des crimes sur la terre. 

Qu'il puisse exister des Ministres, des Pairs, des Députés, 
des Généraux, des Colonels de l'armée, des Chefs de la 
Qarde nationale, et quelques autres Aristocrates bourgeois, 
assez aveugles ou,assez coupables pour consentir à la Res- 
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tauration par ordre de l'Étranger, c'est encore un fait qui, 
tout honteux qu'il soit, n'en est pas moins indubitable. 

Que beaucoup d'ingrats enrichis par la Révolution, soient 
aussi poltrons qu'égoïstes, c'est encore un fait évident. 

Et si le reste de la Nation se laissait enchaîner > il le se- 
rait par ces indignes Français comme par les Etrangers. 

Mais que feront ces vieux Patriotes de 89 qui conquirent 
la Bastille sur la Féodalité ; tous ces vieux soldats de nos 
armées républicaines, qui défendirent la République contre 
les Rois ; tous ces soldats de nos armées impériales qui dé- 
fendirent la Patrie contre l'Europe ; tous ces soldats et ce 
Peuple qui chassèrent, en 1815, les commis de l'Étranger ; 
toutes ces villes de l'Est si nationales, tous cesdépartements 
si belliqueux, qui ne peuvent avoir oublié les horreurs des 
deux invasions ; tous ces Patriotes persécutés par la Restau- 
ration, qui se rappellent encore les cours prévôtales et les 
Conseils de guerre ; ce Peuple de juillet qui punit en Char- 
les X le despote, le parjure, et surtout l'ami de la Sainte- 
Alliance? — Que feront tous ces officiers et surtout ces 
sous-officiers si éclairés et si dévoués à la Patrie; ces 
400,000 soldats dont les familles seront exposées à la fureur 
de l'ennemi ? — Que feront ces Gardes nationales qui 
montrèrent tant d'enthousiasme après l'expulsion des Bour- 
bons, tant de sympathie pour la Pologne, et dont un si 
grand nombre'méritèrent, par leurs sentiments trop patrio- 
tiques, la haine d'un Pouvoir à genoux devant l'Étranger? 
— Que feront ces Electeurs, ces Conseils municipaux, ces 
Députés de l'opposition, dont les votes, les actes et les dis- 
cours ont condamné les lâches concessions du Gouverne- 
ment envers les Rois ennemis de la France? — Que feront 
ces ouvriers si généreux et si braves, que les suppôts de 
l'Aristocratie appellent des prolétaires et des barbares, et qui 
leur répondent en inscrivant sur leur drapeau vivre en tra- 
vaillant ou mourir en combattant? — Que feront ces coura- 
geux écrivains, sentinelles de l'indépendance et de la liberté, 
qu'on peut bien torturer, mais qu'on ne peut empêcher de 
crier garde à vous ? — Que feront cette Ecole Polytech- 
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nique que tant de glorieux souvenirs appellent au premier 
rang des défenseurs de la Patrie , ces autres écoles qui 
veulent rivaliser avec elle, et cette innombrable jeunesse si 
capable d'enthousiasme et de dévouement ? — Que feront 
tous ces combattants qui , dans nos déplorables discordes 
civiles, entraînés par la passion de la liberté , surent braver 
le canon et la mitraille? — Que feront, en un mot, tous les 
Démocrates? 

Cette France si guerrière, qui jadis chassa les Anglais à qui 
l'Aristocratie et la trahison avaient livré le pays (en 1420); 
qui, sous Louis XIV, lutta déjà contre toute l'Europe ; qui, 
pendant vingt-deux ans, la vainquit sous la République et 
l'Empire; qui ne succomba en 1814 et 1815 que parce 
qu'elle fut trahie par quelques uns de ses chefs, parce que 
l'Empereur commit l'incommensurable faute de craindre 
les ouvriers plus que les Cosaques, de ne pas vouloir appe- 
ler le Peuple à la commune défense, et de ne faire qu'une 
guerre impériale et stratégique avec des soldats (1) ; cette 
France consenlira-t-elle à passer sous les Fourches Caudi- 
nes ? Se mettra-t-elle à la discrétion des Rois? Se laissera-t- 
elle piller, ruiner, désarmer et démembrer? — Non, non ; 
vaincre ou périr sera comme autrefois le cri général. 

Que de malheurs, dites- vous, entraînera la résistance l 
-—Mais à qui la faute? N'est-ce pas à nos pères, qui , de- 
puis huit cents ans, irritent les Despotes par leurs insurrec- 
tions? N'est-ce pas à la Nation, qui se révolta contre 
Louis XVI, contre Louis XVIII et contre Charles X?... 
Mais que disons-nous ? Les Nations peuvent-elles avoir tort 
contre les Rois ? Les révolutions ne sont-elles pas le droit 
et la vertu des Peuples opprimés? Les guerres à Restaura- 
tion et toutes leurs calamités ne sont-elles pas la faute et le 
crime des Rois oppresseurs ? 

Quels que soient d'ailleurs les désastres de la guerre , ne 
seront-ils pas cent fois moindres que ceux de la Restaura- 
tion? Ne pourront-ils pas être réparés par la France en- 

(1) Histoire populaire de la Révolution française, t. IV, p. 557 et 60C. 
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tfére? Ët dût on succomber, une mort glorieuse en combat- 
tant n'est-elle pas préférable à la honte , à la proscription, 
à l'esclavage? Est-il une mort plus horrible que la mort sous 
le bâton d'un Autrichien ou sous le knout d'un Cosnque? 

Oui , vaincre ou périr, c'est le cri de la nécessité , c'est le 
cri du salut. 

Les Démocrates donneront l'exemple 

C'est aux Démocrates à donner l'impulsion. — Ce sont 
eux qui seraient principalement l'objet de toutes les accu- 
sations et de toutes les vengeances. Lorsque les Ministres 
de celui qui leur doit la couronne les ont poursuivis et les 
poursuivent avec tant d'acharnement, que devraient-ils 
attendre de celui qu'ils ont expulsé et des Rois qu'ils ont 
menacés? Pour connaître le sort qu'on leur réserve, écou- 
tez le journal de l'Étranger, celui qu'on appelle le Journal 
des Judas, le Journal des Débats : 

« Oui , Il y a en France un Parti qui vit dans l'Isolement, toujours 
prêt à se ruer sur la Société; un Parti qui fait bon marché de la 
civilisation , de la science, de la propriété, de l'industrie ; un Parti 
aux yeux duquel il n'y a de vrais patriotes que ceux qui n'ont rien 
et ne savent rien ; un Parti qui sollicite, qui provoque avec bon- 
heur, avec une indicible satisfaction , une guerre européenne, non 
pas pour sauver et agrandir la France , car il ne veut rien de tout ce 
qui constitue la France actuelle, mais pour V exposer follement aux 
plus affreux périls, dans l'espoir mal déguisé qu'elle y succom- 
bera et qu'elle en sera réduite enûn à souffrir les atteintes de l'Im- 
puissance Républicaine. Ce Parti n'a qu'un mot d'ordre : Réorgani- 
sons la Société ! A tous les événements il crie d'avance : Trahison ! 
et l'on sait ce que cela veut dire. Pour ce Parti , la guerre en Orient 
ou en Occident ne sera jamais qu'un prétexte, jusqu'à ce qu'il de- 
vienne un moyen de détruire la Royauté , les chambres, le corps 
électoral , les lois , la propriété ! » 

N'est-ce pas dire que les Démocrates sont des brigands , 
des scélérats, des monstres , qu'il faut déporter, exterminer 
comme les mômes Dèbate disent que lë vénérable Lamennais 
est un écrivain régicide qu'il faut foudroyer ou faire pourrir 
dans un cachot? 
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' Lorsque leur» compatriotes noircissent de tant de ca- 
lomnies les Démocrates , que ne diraient pas contre eux 
les Aristocraties étrangères pour exciter la fureur de leurs 
soldats ! Ils seraient traqués partout ; on en ferait, comme 
disait la Gazette, une battue générale. Se défendre est pour 
eux surtout une question de vie ou de mort. 

C'est aussi une question (/'honneur et de devoir? car ils 
se prétendent les plus patriotes , les plus dévoués et les plus 
énergiques; ce sont eux surtout qui se disent les défenseurs 
de l'indépendance nationale , de la liberté , de la civilisation 
et de l'humanité; ce sont eux qui provoquent les Peuples 
à l'affranchissement : c'est donc à eux à donner l'exemple. 

Tête de colonne , avant-garde du parti national , c'est à 
eux à marcher en avant î 

Qui les soutiendrait, s'ils s'abandonnaient eux-mêmes? 
Qui pourrait empêcher le découragement des timides et 
l'audace des traîtres , s'ils montraient de l'hésitation ? 

Mais ce serait outrager les Démocrates que de douter un 
moment de leur résolution. C'est précisément la prévoyance 
de la trahison et de la Restauration , c'est la conscience du 
danger public , c'est le dévouement à la Patrie , qui nous 
ont jetés tous dans une opposition aussi ardente que notre 
conviction du péril que couraient l'indépendance et la li- 
berté. Pleins du souvenir de cette héroïque Révolution qui 
voulut réaliser tous les bienfaits de la Philosophie , dignes 
fils de ces patriotes de 89 et de 92 qui préférèrent la mort à 
l'esclavage, et qui se dévouèrent pour la délivrance de l'hu- 
manité, nous imiterons leur dévouement sublime, nous 
jurerons de ne plus voir ni invasion ni Restauration* de 
vaincre ou de périr, de nous ensevelir s'il le faut sous les 
ruines de la Patrie; nous le jurerons sur le tombeau de nos 
pères , sur le berceau de nos enfants , sur la tête de nos fem- 
mes et de nos filles , à la face du ciel et de la terre ; puis 
nous nous précipiterons tête baissée dans la lutte , sans exa- 
miner qui nous suivra et qui nous abandonnera , ni quels 
ennemis nous trouverons par devant et par derrière, déter- 
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minés à les combattre tous et à les vaincre pour n'être pas 
anéantis par eux ^ et notre inébranlable résolution entraî- 
nera la France entière. 

Tous les Partis se rallieront. 

Le reste de la France pourrait-il , en effet, hésiter? Ne 
s'agit-il que d'une question de Démocratie et de Démocra- 
tes? N'est-ce pas une question de Nationalité, de Pairie, 
de France, de patriotes et de Français? N'est-ce pas une 
question de salut pour le père de famille, pour le négociant, 
pour le propriétaire , pour tous? N'est-ce pas une question 
de liberté, de dignité humaine, de civilisation et d'huma- 
nité? Et sur ce terrain, toute l'opposition , toute la presse 
opposante , le Tiers-Parti lui-môme, le parti social , l'im- 
mense majorité du Juste-Milieu, qui jusqu'à présent n'a 
été que trompée et égarée , ne s'empresseront-ils pas de se 
réunir aux Démocrates contre l'Etranger? Vous y verrez 
venir môme beaucoup de Légitimistes, qui n'ont pas perdu 
tout sentiment d'honneur, de patrie et d'humanité. 

Et pourquoi tous ces hommes craindraient-ils de se réu- 
nir aux Démocrates? Est-ce qu'il faudrait encore repousser 
ces accusations lancées contre eux depuis dix années? 
comme si ces accusations n'étaient pas évidemment d'a- 
troces calomnies employées par un Pouvoir ennemi du mou- 
vement qui n'avait pas d'autre moyen de tromper et d'at- 
tirer à lui les timides et crédules amis de la Révolution! 
Comme si les événemens ne justifiaient pas les Démocrates! 
Car, à quelle époque s'est formé le Parti qu'on appelle Ré- 
publicain , peu nombreux d'abord en juillet? N'est-ce pas 
quand les défenseurs les plus vigilants de la Révolution ont 
vu qu'elle était abandonnée et compromise, et qu'un 
déplorable Système exposait la France à la guerre, à l'inva- 
sion et à la Restauration? 

1 Et ces Démocrates, qui sont-ils, quel est leur nombre? 
Qu'ils en prennent ou n'en prennent pas le titre, les hom- 
mes les plus dignes de l'estime universelle par leurs vertus 
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ou leurs talents ne sont-ils pas dans leurs rangs? Les Du- 
pont (de l'Eure), les d'Argenson, les Lamennais, les Arago, 
les Cormenin , les Martin (de Strasbourg), les Garnier- 
Pagès, les Michel, les David , et cent autres dont chacun 
peut ajouter les noms , ne sont-ils pas inscrits à leur tête? 
Dans cette France si passionnée pour Y égalité , qui tout 
entière en 1792 et pendant huit ans courut aux frontières 
au cri de vive la République et qui récemment encore n'a pu 
tolérer l'hérédité de la Pairie, n'est-il pas vrai que la jeu- 
nesse , les ouvriers, les soldats , le Peuple, sont Démocra- 
tes? Tant de dissolutions de Gardes nationales et de Con- 
seils municipaux, tant de lois contre les associations, 
contre les ouvriers, contre la presse bourgeoise , surtout 
contre la presse populaire , contre le jury, contre la Répu- 
blique et les Républicains, ne sont-elles pas une procla- 
mation solennelle du Pouvoir lui-môme que la Démocratie 
est la majorité de la France, son activité, son enthou- 
siasme , sa puissance et sa vie ? Oui, quoi qu'on en dise, les 
neuf dixièmes des Gardes nationaux et des hommes de 
Juillet sont Démocrates'; et la Démocratie n'est pas l'anar- 
chie , le pillage et la violence ; la Démocratie, c'est la jus- 
tice et la loi , c'est l'ordre et la liberté , c'est la dignité hu- 
maine et l'égalité , c'est l'honneur et la morale , c'est la 
protection de l'industrie, c'est la paix et la fraternité des 
Peuples , c'est le progrès et la pieuse entreprise de perfec- 
tionner le Genre humain pour accomplir les vues bienfai- 
santes du Créateur de la Nature ; la Démocratie, c'est au- 
jourd'hui la défense du territoire ; la Démocratie, c'est le 
Génie sauveur qui nous appelle à la frontière pour dé- 
fendre la Patrie; et tous les patriotes, qu'un Gouvernement 
entraîné par l'esprit de vertige n'avait ralliés autour de lui 
qu'en leur garantissant la paix, irrités de voir des Ministres 
insensés ou traîtres, sans âme ou sans cœur, précipiter la 
France dans tous les périls d'une guerre amenée par lui, 
l'abandonneront pour se défendre avec les Démocrates. 

Qui pourrait les retenir? L'amour-propre, l'entêtement, 
la fausse honte de reconnaître qu'ils ont été trompés? 
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Comme si les plus sages et la France entière n'avaient pas 
été dupes ! Comme s'il y avait de la honte à ne pas avoir 
soupçonné dès le principe que tant de protestations de 
loyauté ne cachaient que la plus monstrueuse de toutes les 
déceptions ! Comme si , dans une si terrible tempête , il 
restait de la place pour l'amour-propre et l'obstination ! 

Invoqueront-ils] leur conviction, leur conscience? ï)i- 
ront-ils qu'ils sont convaincus que la paix à tout prit , 
l'invasion môme et la Restauration, valent mieux que la 
guerre, et que toutes les concessions sont préférables à la 
résistance? Eh bien, s'ils sont réellement convaincus, 
qu'ils suivent la voix de leur conscience! Mais nous , Dé- 
mocrates , n'avons-nous pas aussi une opinion , une convic- 
tion, une conscience? Et si notre conscience nous crié 
qu'on nous perd (involontairement ou volontairement, 
qu'importe?), qu'on perd nos femmes, nos enfants, nos fa- 
milles, la Patrie et l'humanité!... Ce sera donc conviction 
contre conviction, conscience contre conscience, crainte 
de mort contre crainte de mort , volonté de se sauver con- 
tre volonté de se sauver!... Oui , c'est là le point décisif : 
convaincus qu'on les perd , obéissant à leur conviction et à 
leur conscience, les Démocrates voudront se sauver et cour- 
ront aux frontières. Mais les Démocrates ne fussent -ils 
que 6, ou 5 ou 2 millions , ce sont la jeunesse, les ouvriers, 
les hommes les plus généreux ; c'est la partie de la Nation la 
plus active, la plus enthousiaste, la plus énergique , la plus 
guerrière , la plus vigoureuse ; c'est cette partie qui fera la 
guerre. 

Or, qu'on y prenne garde ! Dans cette grande crise , où 
vont se décider les destins de la France et de l'Humanité, 
personne ne pourra rester spectateur immobile; tous de- 
vront concourir à la défense commune; chacun devra se 
prononcer pour ou contre et se déclarer ami ou ennemi; il 
n'y aura que deux Partis , celui de la France et celui de 
Y Etranger; il faudra prendre rang dans l'un ou dans l'autre; 
et comme l'ennemi du dedans, placé sur les derrières, 
épiant l'occasion favorable pour attaquer, serait le plus in- 
quiétant et d'ailleurs le plus odieux, c'est avec lui que le 
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combat s'engagerait d'abord... Le Parti de la paix sera donc 
forcé défaire la guerre, avec les Démocrates contre l'Etran- 
ger ou avec l'Étranger contre les Démocrates. Eh bien, les 
adversaires de la Démocratie pourront-ils entreprendre un 
combat à mort contre les Démocrates? Pourront-ils se ré- 
soudre à exterminer des millions de Démocrates ( car il fau- 
drait les exterminer tous), des compatriotes, la jeunesse, 
dont le crime est de vouloir le bonheur de l'humanité et 
de courir au martyre pour leur religion politique? Et pouf 
qui voudraient-ils exterminer ainsi leurs concitoyens? pour 
Y Étranger /... contre leur propre intérêt ! ... Car, vainqueurs 
ou vaincus, ils n'en seraient pas moins perdus eux-mêmes : 
vaincus (et qui peut douter de leur défaite?), ils disparaî- 
traient emportés par la fureur populaire ; vainqueurs , ils 
aéraient écrasés plus tard par l'Étranger, combattant non 
pour eux mais pour lui, aux yeux duquel tous les Français 
seraient des Démocrates, des Républicains, des Révolution- 
naires , comme en 1792 tous les patriotes étaient à leurs 
yeux d«'S Jacobins, comme en 1815 tous les Français étaient 
pour eux des Napolèonistes et tous les soldats des Brigands. 

Puissent donc toutes les autres classes s'unir, se rallier, 
fraterniser avec les Démocrates, pour combattre avec eux 
TÉtriinger î Personne ne fait pour cette union des vœux 
plus ardents et plus sincères que les nôtres, parce que per- 
sonne ne pratique plus religieusement le culte de la fra- 
ternité, parce que personne ne désire plus passionnément 
le bonheur de toutes les classes, sans aucune exception. 
Mais à nos vœux pour l'union nous joignons l'espoir et la 
conviction de sa-prochaine existence. 

Se croiraient-ils forcés de combattre les Démocrates par 
le souvenir du mal qu'ils leur ont fait , et dans la crainte 
de leur vengeance ? — Ah ! oui , on a été bien injuste et bien 
cruel envers les Démocrates î Comme on leur a prodigué les 
calomnies , les insultes , les outrages , les barbaries les plus 
atroces , à eux si généreux en juillet ! Que de misères ca- 
chées, que de secrètes souffrances, que de désespoirs incon- 
nus , sont les seuls fruits de leur générosité ! Combien 
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excusable aux yeux de la Postérité î Peut-être môme fau- 
dra-t-il..? Oui, il faudra un acte éclatant de la justice na- 
tionale ; il faudra une satisfaction à cette irritation univer- 
selle et profonde qu'exciteront tant de malheurs et tant de 
dangers ; il faudra que la responsabilité ministérielle ne 
soit pas un vain mot , et que les Ministres , cause de tous 
ces malheurs et de tous ces dangers, en répondent au pays; 
il le faudra, ou bien il ne serait plus possible de parler de 
justice sur la terre.- mais pour le reste... le Peuple de 
juillet s'est montré si magnanime ! la générosité fait tant 
d'honneur à la force et à la victoire I Elle excite tant d'ad- 
miration et de sympathie! La vengeance est si rarement 
utile et si souvent nuisible! L'intérêt de la Patrie , cet in- 
térêt sacré qui doit être la première loi d'un vrai patriote, 
réclame si visiblement V Union de tous ses défenseurs!... 

Ah ! s'il n'était pas téméraire d'adresser des vœux à ses 
concitoyens, si notre voix n'était pas trop faible pour être 
entendue , nous crierions : « Union , union ! Ouvrons les 
>» yeux ! C'est l'enfer qui nous divise; que la raison et l'in- 
>» térêt du salut commun nous réunissent! Vous, qu'on a 
» séparés du Peuple, soyez plus justes, plus humains, plus 

»» compatissants envers des hommes qui sont vos frères 

>» Et vous, laborieux prolétaires, ne vous faites pas, sur 
» votre force, une illusion qui souvent a retardé votre déli- 
» vrance et qui pourrait vous être fatale. La Bourgeoisie ne 
» peut rien sans vous; mais l'histoire démontre que vous 
» ne pouvez rien sans elle , ou du moins sans la portion de 
» cette Bourgeoisie qui se rapproche de vous. C'est l'union 
» entre elle et vous qui toujours a fait et qui seule peut faire 
»» votre puissance. Déposez vos préventions contre la Garde 
» nationale, contre ce qu'on appelle les boutiquiers, contre 
» l'armée, contre tous ces hommes, sortis de vos rangs, que 
» depuis dix ans une déplorable organisation sociale et poli- 
» tique condamne à servir d'instruments pour vous combat- 
» tre. Détestons le Système qui les a rendus nos adversaires 
>» en les trompant, en nous calomniant auprès d'eux ; com- 
»» battons mêmesans hésiter tous ceux qui se rangeront sous 
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« Tétendard de l'Étranger ; car ce sera pour nous une néces- 
» sité de nous défendre contre tous nos ennemis, et nous ne 
» devrons reculer devant rien de ce qui sera nécessaire à 
» notresalut; mais étouffons tous les ressentiments du passé; 
» oublions les anciennes injures ! Nous le devons par justice 
» envers ceux qui se trouvaient aussi victimes d'un infernal 
» Système; nous le devons par suite de cette fraternité 
«dont nous nous proclamons les apôtres; nous le devons 
» par intérêt , pour être plus nombreux et plus forts ; nous le . 
» devons par dévouement à la Patrie , car la vengeance pour 
» des offenses individuelles serait le désordre et Y anarchie , 
» quand la Patrie ne peut être sauvée que par la discipline et 
» l'ordre. La vengeance une fois satisfaite ne laisse que des 
» regrets et ne produit que de l'affaiblissement , de l'effroi , 
» des divisions nouvelles , des ennemis et des dangers ; 
>» la générosité, au contraire, ne laisse qu'un délicieux 
» souvenir , élève l'àme , excite l'admiration , fait des amis 
» et donne une irrésistible puissance. » Nous le répétons , 
nous savons combien le Peuple est indigné et irrité, com- 
bien son irritation est légitime : mais nous connaissons aussi 
la raison et la justice du véritable Peuple; nous avons foi 
dans son intelligence et dans sa haute moralité \ bon, sen- 
sible, compatissant, désintéressé, il n'est rien de sublime 
qui soit au-dessus de sa vertu. Oui , le Peuple sera de nou- 
veau magnanime ! Car ce ne sont pas les passions basses et 
viles, mais les passions les plus généreuses, qui lui mettront 
les armes à la main; c'est la haine de l'égoïsme, de la cu- 
pidité, de la corruption , de l'immoralité; c'est l'amour de 
la justice et de l'égalité , de l'indépendance et de la liberté, 
du progrès et de la dignité humaine, du véritable ordre 
public et de la régénération nationale ; c'est le dévouement 
aux intérêts des générations futures et de l'humanité tout 
entière: la grandeur de la lutte, la sainteté de la cause, 
les incalculables résultats de la victoire, épureront encore 
ses sentiments, exalteront encore sa générosité : plus les 
torts ont été graves envers lui , plus il mettra sa jouissance 
et sa gloire dans l'oubli des injures ; et c'est lui qui mon- 
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trera comment la force et la justice savent proclamer une 

réconciliation générale. 

Sans doute il se souviendra du passé pour éviter la trahi- 
son et pour bien placer sa confiance ; sans doute il conser- 
vera la haine la plus vigoureuse contre le fatal Système 
qui nous a divisés; sans doute la nécessité de son salut le 
rendra sans pitié pour tous ceux qui se déclareront ses 
ennemis et s'uniront à l'Étranger contre lui ; mais c'est avec 
autant de sincérité que d'empressement qu'il tendra la main 
à ses anciens adversaires qui voudront s'unir à lui contre 
l'Étranger; et tous deviendront véritablement ses amis.! 

Les Légitimistes eux-mêmes, ceux qui voudraient exci- 
ter la guerre civile et trahir, seront forcés de renoncer à 
leurs projets : car que pourraient-ils faire contre le Peuple? 
Ne seraient-ils pas à l'instant anéantis? — Que dans leurs 
salons et loin du danger ils comptent )de nombreux sol- 
dats, c'est possible; mais leur héroïne, en personne et dans 
tout l'éclat de sa gloire, a-t-elle pu soulever la Provence ou 
la Vendée? Et quand l'heure suprême du péril sera venue, 
quand il faudra braver la mort pour livrer la France à l'É- 
tranger, pour consommer le parricide, que de courages 
on verra faillir! que de patriotiques remords se feront en* 
tendre! que de champions de la Légitimité manqueront 
à son appel I 

H est facile aussi de trahir en idée ; mais ce n'est rien de 
vendre le pays ; l'essentiel est de le livrer, et c'est là qu'est 
la difficulté. — Louis XVI et Marie-Antoinette avaient bien 
vendu la France ; ils avaient bien promis de livrer Paris aux 
Coalisés; mais que leur a servi de s'enfermer dans les 
Tuileries remplies de Suisses et d'aristocrates armés? Des 
fossés devant leur palais, Vincennes, la Bastille, les au- 
raient-ils mieux garantis quand les Gardes françaises, les 
soldats, le Peuple, ne voulaient pas préférer des traitresà 
la patrie? 

Qu'ont également servi aux Généraux, aux chefede la 
Garde nationale, aux Commandants de places, aux grands 
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fonctionnaires, tous leurs projets de trahison ? Un décret de 
la Représentation nationale, qui les remplaça subitement, 
suffit pour renverser tous leurs préparatifs et toutes les 
combinaisons de l'ennemi. 

Quand même de malheureux légitimistes auraient au- 
jourd'hui la pensée d'une trahison parricide, l'énergique 
attitude du Peuple les forcerait à l'abandonner. 

N'en doutons donc pas, la France se lèvera tout entière 
pour repousser l'invasion. Par conséquent elle triomphera. 

La France sera victorieuse. 

Elle paraît sommeiller, comme à la veille de 89 , de 92 , 
du 20 mars et du 25 juillet; mais, ainsi qu'alors, qu'elle 
$era promptement réveillée et debout! qu'elle passera rapi- 
dement du repos à l'action ! Après tant de compression , de 
contrainte et de contrariété, comme elle bondirai qu'elle 
aurade plaisir à se trouver libre! Débarrassée de toutes ces 
incertitudes qui la fatiguent depuis si long-temps, pouvant 
répondre enfin aux provocations des Rois étrangers, avec 
quelle satisfaction elle recevra leur cartel! Eminemment 
belliqueuse et guerrière, avec quelle ardeur elle acceptera 
le duel et la guerre' Avec quel transport de joie elle re- 
prendra l'œuvre inachevée de sa première Révolution con- 
stitutionnelle, de sa Révolution républicaine et de ses trois 
admirables journées ! Avec quel enthousiasme les Démo- 
crates, la jeunesse et l'armée, se précipiteront aux combats 
pour défendre leurs familles, leur Patrie, leur fortune et 
leur vie, pour laver la honte que depuis dix ans d'ignobles 
Ministres impriment au nom français, pour réparer l'injure 
des deux invasions, pour venger la Pologne et l'Italie, 
pour conquérir définitivement la liberté et l'égalité, pour 
sauver la civilisation , pour dégager l'humanité des entraves 
qui relardent sa marche et ses progrès! Quelle cause plus 
grande, plus sainte et plus sacrée fut jamais plus digne de 
faire courir au martyre! Aussi, quand les Démocrates s'a- 
bandonneront à toute leur exaltation patriotique; quand la 
jeunesse, les ouvriers, les soldats, les citoyens de toute» 
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les classes , se mêleront ensemble et n'auront plus d'autre 
rivalité que celle du dévouement et du courage; quand la 
presse, la poésie, la musique, les spectacles et les fôtes, 
provoqueront l'enthousiasme populaire; quand les applau- 
dissements des vieillards et des femmes exciteront l'hé- 
roïsme; quel incendie produiront tous ces feux patrioti- 
ques réunis au même foyer ! 

Et pour l'enflammer , cet enthousiasme , par des exem- 
ples et des souvenirs, il ne sera pas nécessaire de citer les 
faits héroïques des Républiques de la Grèce, de Carthage 
et de Rome, ni le dévouement de Léonidas jurant de mour 
rir, et mourant avec ses trois cents Spartiates pour arrêter 
l'invasion étrangère venant restaurer un Tyran , ni la su- 
blime confiance des Romains mettant aux enchères le 
champ sur lequel campait Annibal amené par la victoire 
jusqu'aux portes de Rome, ni le dévouement des femmes 
Carthaginoises coupant leur chevelure pour faire les cor- 
dages des vaisseaux destinés à défendre leur Patrie , ni le 
sublime désespoir des Babyloniens préférant s'ensevelir sous 
les ruines de leur ville plutôt que de se soumettre à la loi 
du vainqueur , ni le sublime courage de nos propres ancê- 
tres bravant la mort pour établir les Communes et pour con- 
quérir la liberté contre leurs Tyrans féodaux ou l'indépen- 
dance nationale contre l'invasion étrangère. 

Pour exciter jusqu'au délire l'enthousiasme populaire, 
ne suffira-t-il pas de rappeler notre histoire contemporaine? 
Quoi de pluscapable d'électriser lésâmes que notre serment 
du Jeu de paume , la prise de la Bastille et des Tuileries , le 
dévouement du vaisseau le Vengeur se faisant sauter plutôt 
que de se rendre aux Anglais, nos mille victoires révolu- 
tionnaires, notre 20 mars et nos 3 journées? Quoi de plus 
entraînant que l'énergie de nos tirailleurs de juin , de no- 
vembre , d'avril , etc. , croyant se dévouer pour la liberté 
et combattant un contre vingt , presque sans armes , contre 
la mitraille et le boulet? 

Oui , nous reverrons l'enthousiasme de nos beaux jours, 
de ces jours de 89 et de 92 où la France unanime , remplie 
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du sentiment de sa dignité et de sa puissance, montrait une 
grande Nation sous les armes, défiant fièrement tous les 
Rois, et courant aux combats en chantant , confiante dans 
la victoire, mais envisageant avec presque autant de plaisir 
la gloire de la mort et la gloire du triomphe. Nous le re- 
verrons cet enthousiasme plus grand peut-être encore 9 
parce que vingt-deux ans d'une lutte victorieuse ont doublé 
la conviction de la force nationale, parce que jamais la 
bataille ne s'est présentée plus décisive pour la France et 
pour l'Humanité. 

Les Rois espèrent sans doute que, comme en 1814 et 
1815 , ils n'auront à combattre que l'armée , et que, se pré- 
sentant avec une armée plus nombreuse > favorisés par la 
fortune, aidés par la trahison, quelques batailles gagnées 
pourront terminer promptement la guerre !... Mais comme 
en 92, ils trouveront toute la France à ses frontières , l'ar- 
mée, la garde nationale, le Peuple; et quelque nombreux 
que soient les assaillants, la grande armée française sera plus 
nombreuse encore. 

Pénétreraient-ils par quelque porte, qu'une stupide et 
coupable confiance ou la trahison aurait laissée ouverte ! 
Hé bien! ce n'est pas d'une guerre ordinaire et régulière 
qu'il s'agira , mais d'une guerre nationale; non d'une guerre 
de soldats seu»ement, mais d'une guerre de Peuple, de 
paysans, de guérillas, de corps francs ; guerre où les en- 
fants et les femmes valent des hommes , guerre à l'Espa- 
gnole , à la Russe , à l'Anglaise , comme l'Angleterre la 
préparait en 1803 (l) ; guerre de barricades, de ponts cou- 
pés , de routes détruites; guerre sans sommeil et sans repos 
pour l'envahisseur; guerre de ruines, de déserts, de famine, 
de destruction en détail et d'extermination en masse. 

La prise môme de Paris ne terminerait rien; car l'Espagne 
et la Russie nous ont appris que les Capitales ne sont pas 

(1) Histoire populaire de la Révolution françaiêe t L IV, p. 406. 

a 
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les Empires, et qu'on peut encore sauver et délivrer I« 
pays quoique la Capitale soit au pouvoir de l'ennemi. Ré* 
solu à périr , on disputerait le terrain pied à pied , on pro- 
longerait indéfiniment la guerre , on se retirerait derrière 
la Loire , on se battrait jusqu'au dernier homme et jusqu'au 
dernier coin de terre, répétant partout ces sublimes paroles : 
La garde meurt et ne se rend pa$, et ce sublime décretde la 
Convention nationale, La France ne traite point avec l'Etra* 
ger qui foule son territoire. 

Mais dans une guerre de cette espèce , que d'ennemis 
périraient par le fer de leurs adversaires, par les fatigues, 
les maladies et la famine î car on ne laisserait rien pour les 
nourrir, et plus ils seraient nombreux, plus, sous ce rapport, 
leur perte serait certaine. 

Est-il permis d'ailleurs de supposer que la Coalition pour- 
rait être long-temps victorieuse et s'avancer bien loin ? 
Qu'elle puisse gagner quelques batailles, oui ; car les batail- 
les dépendent souvent du hasard; et si le sort de la France 
pouvait dépendre d'une défaite, la Fortune pourrait bien 
trahir la cause de la justice. Mais la guerre se prolongeant, 
toutes les chances ne sont-elles pas pour la France? Quel- 
que courage que puissent avoir les soldats étrangers, en 
auront-ils plus que lesFrançais? seront-ils aussi nombreux? 
auront-ils cette confiance et cet enthousiasme qui décuplent 
les forces ? une seule déroute ne peut -elle pas les perdre, 
tandis que vingt victoires ne sauraient assurer leur salut? 

Et s'ils se décourageaient î si ia désertion se mettait dans 
leurs rangs! si, au lieu de se faire tuer pour^éterniser leur 
esclavage, ces soldats se jetaient dans les bras d'un Peuple 
qui défendra leur cause et qui leur offrira son amitié...! 

Que feront d'ailleurs la Belgique, la Suisse, l'Allemagne, 
la Hongrie, la Pologne et l'Italie ? que fera la Démocratie Es- 
pagnole? que feront les radicaux ou le Peuple d'Angleterre? 
— Si la France s'abandonnait elle-même, tous ces Peuples 
l'abandonneraient en Faccusant, et resteraient spectateurs 
désespérés de la commune catastrophe ; mais quand la 
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France leur aura déclaré sa résolution de vaincre ou de 
périr ; quand elle aura montré son drapeau sur lequel on 
lira : Guerre aux Despotes.»./ Fraternité pour les Peuples,,./ 
Pas de conquêtes..,/ Chacun maître chez toi.,,! Pourront-ils 
rester indifférents? 

La France (qu'on nous pardonne la témérité de la foiré 
parler) dira à ses soldats : « Défendez la Patrie ; triomphez 
i» ou mourez pour elle; car c'est pour vous et vos familles 
» que vous triompherez ou mourrez. Si vous succombez; 
» j'adopterai vos femmes et vos enfants , et je transmettrai* 
» vos noms à la reconnaissance de la Postérité. Si vous re- 
» venez vainqueurs, vous serez tous mes enfanls, tous 
» citoyens, tous électeurs et éligibles, sans autre distinction 
» que celle des talents et des vertus civiques. Portez chez 
» les Peuples voisins le drapeau de l'émancipation des hom- 
» mes , de la délivrance du Genre humain, de l'égalité, de 
m la fraternité ! Jamais de pillage ! Jamais de violence envers 
» Je Peuple! Rappelez-vous sans cesse que vous êtes les 
» soldats de la Démocratie ; que votre premier devoir est de 
» lui faire des amis; et que ce serait un crims envers elle 
« de faire quoi que ce soit qui pût la déshonorer et lui faire 
» des ennemis. » 

Elle dira aux Français de la frontière : « Supportez cou* 
» rageusement tous les sacrifices qu'exigera le salut de la 
» Patrie. Je vous en garantis l'indemnité et la récompense.» 

Elle dira aux Peuples: « Je jure de ne faire aucune con- 
» quête , et de n'entrer chez vous que pour me défendre , 
» combattre nos communs oppresseurs et vous délivrer. Je 
» veux mettre mon bonheur et ma gloire dans la justice , 
» dans la morale, dans le respect des droits d'autrui , dans 
» la fraternité des Nations. Je serai votre alliée, votre 
» amie , votre sœur. Je suis tellement convaincue que mon 
» intérêt bien entendu me prescrit de me renfermer dans 
9 mes frontières naturelles, que je n'accepterais pas même 
» la réunion d'un Peuple voisin qui s'offrirait. » 

Elle dira aux Peuples en-deçà du Rhin : « La nécessité 
» de mon salut me portera , pendant la guerre , jusqu'à la 
» frontière que la Nature elle-même a créée pour ma défense 
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» mais* nous vous regarderons comme nos amis. Si vous 
n sentez que votre intérêt vous crie d'être Français, nous 
» serons heureux de vous accepter comme frères ; mais si, 
» par impossible, vous ne demandiez pas vous-mêmes notre 
» réunion , nous respecterions votre indépendance après 
» que la victoire aurait assuré notre existence. » 
^Quand la France tiendra ce langage, que de vœux les 
Peuples ne formeront-ils pas alors pour son triomphe, qui 
sera leur délivrance I Qu'ils frémiront d'impatience! Qu'il 
sera difficile de les empêcher de prendre part à la lutte! 
Qu'il faudra laisser de soldats pour brider la Pologne et l'Ita- 
lie ! Et si quelque insurrection éclatait , si le feu prenait 
quelque part, qui peut dire où s'arrêterait l'incendie? 

Si donc la France avait un Gouvernement digne de 
la confiance nationale et la possédant ; si ce Gouverne- 
ment voulait défendre le pays et la Révolution avec autant 
d'ardeur que les Républicains peuvent le vouloir eux- 
mêmes ; s'il cherchait à s'appuyer sur les Démocrates d'Es- 
pagne , d'Italie , de Suisse, de Belgique, d'Allemagne , de 
Pologne et surtout d'Angleterre-, s'il épiait les mouvements 
des Rois avec autant de sollicitude et de défiance que la 
Nation peut en avoir ; s'il déclarait solennellement à la 
Coalition et aux Peuples qu'il est n solu à ne souffrir dé- 
sormais aucune atteinte à l'indépendance des États, et à 
provoquer une guerre nationale plutôt que de consentir 
aucune concession nouvelle ; si , à l'appui de cette décla- 
ration, il rebâtissait Huningtte ; quelque grand que soit le 
mal déjà fait, ce mal ne serait point irréparable ; la Restau- 
ration serait impossible ; et l'inquiétude sur l'avenir pour- 
rait être appelée folie. 

Il faut même le dire , la question de la politique inté- 
rieure serait bien moins ardente : rassurés sur l'indépen- 
dance du pays, sachant que quelques années ne sont rien 
dans la vie d'une Nation , les Démocrates attendraient pïus 
patiemment, du temps et de l'opinion publique, l'infaillible 
triomphe de la Démocratie ; car c'est surtout la défiance 
qu'excite la conduite du Gouvernement dans la question 
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étrangère, qui fait désirer si vivement le règne de la Dé- 
mocratie ; et c'est là la principale cause de toutes nos agi- 
tations intérieures. 

Mais c'est la trahison possible des Légitimistes cachés qui 
sera le plus redoutable danger. J 

La trahison sera le seul danger. 

Quoi, la trahison!... ce crime, le plus abominable dt 
tous les crimes et qui les traîne tous à sa suite !.... 

Eh oui, quelque horreur qu'il inspire, est-ce que ce 
crime, plus que les autres crimes, est inconnu sur la terre? 
Est-ce qu'il est une page de l'histoire (l) qui ne soit souillée 
du récit de quelque trahison ? Est-ce que les plus grandes 
catastrophes de l'humanité , la destruction des villes, la 
perte des batailles, le renversement des Empires, la ruine 
des révolutions les plus légitimes , ne furent pas presque 

(1) Voici deux des exemples de trahison les plus célèbres : 

Darius, roi des Perses , assiégeant Babylone révoltée par sa tyrannie, 
allait lever le siège lorsque Zopyre, l'un des Seigneurs de la Cour, se dé- 
voua pour lui livrer la ville en trahissant les Bab)oniens; et voici le stra- 
tagème qu'il imagina. — Il se fît couper le nez et les oreilles, et dé- 
chiqueter tout le corps. Il se présenta aux assiégés comme une victime* 
de la plus exécrable barbarie , feignant de ne respirer que la vengeance, 
appelant la haine et les malédictions contre le tyran. Comment soup- 
çonner la ruse et la trahison! Il obtint le commandement des troupes, 
et fit plusieurs sorties dans lesquelles , d'accord peut-être avec Darius, 
il tua 15 ou 16.000 Perses, ses compatriotes, afln d'inspirer plus de con- 
fiance encore aux Babyloniens. Puis, il livra l'une des portes à son 
maître , quf se rit alors de la haine qu'il avait excitée contre lui , qui le 
combla d'éloges et d'honneurs , et qui lui donna le gouvernement et les 
trésors de Babylone noyée dans son sang. 

Des sénateurs proscrits par Tarquin s'étaient réfugiés chez les Gabien. 
Le tyran désirait vivement s'emparer d eux : mais comment faire? D'ac- 
cord avec lui, son fils Sexto* feignit subitement de déclarer la guerre à 
son père et de fuir sa tyrannie. Il se retira à Gabies , comme un fugitif 
transporté décolère et ne respirant que la vengeance.... Il fit tant qu'il 
obtint la confiance des Gabiens et le commandement de l'armée. C'est 
alors que , se démasquant brusquement, il fit périr les sénateurs réfu- 
giés et les principaux Gabiens, et livra la ville à Tarquin, sans s'in- 
quiéter des cris d'indignation qu'exciterait sa trahison. 
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toujours l'effet de la trahison ? Est-ce que les trahisons fu* 
rent jamais plus communes que depuis cinquante ans? Est- 
ce que ce n'est pas la trahison qui a compromis la France 
en 92 et 93, et qui Ta livrée en 1814 et 1815 ; qui a perdu 
les révolutions de Naples et de Piémont en 1821 > d'Bspa- 
gne en 1823, de Pologne et d'Italie en 1831 ? Est-ce que des 
Députés, des Sénateurs, des Généraux, des Ministres, des 
Rois môme, ont craint de trahir leur Patrie? Est-ce que 
Louis XVI , Louis XVIII , Charles X , les Rois de Naples et 
de Piémont , et Ferdinand d'Espagne , n'ont pas trahi leur 
pays, d'accord avec les autres Rois? Est-ce que Murât n'a 
pas trahi son beau frère, son Empereur, et sa Patrie? Quand 
tant de Rois trahissent, est-ce que des Ministres et des 
Généraux ne peuvent pas trahir? Est-ce que les Ministres 
Clarke, Talleyrund, Fouché, n'ont pas trahi leur Souve- 
rain et la France, d'accord avec l'Etranger? Est-ce*que les 
Généraux Dumouriez , Picheyru , Moreau , Marmont > Au- 
gereau, Bourmont , n'ont pas trahi leurs soldats, d'accord 
avec l'ennemi ? 

Oui, aux yeux du Peuple* honnête et moral, la trahison, 
surtout au profit de l'Etranger, est le ptus horrible de tou* 
les crimes: mais aux yeux de l'Aristocratie c'est tout autre 
chose î Pour elle la Patrie c'est elle-même , c'est la confédé- 
ration de toutes les Aristocraties. Ne lui parlez pas de honte 
à appeler l'Étranger! car l'Aristocratie étrangère n'est 
point l'Étranger pour elle , mais une alliée, une amie , unft 
compatriote; le pays est son domaine, le Peuple est son es- 
clave ou son sujet, l'oppression est son droit , la résistance 
populaire est un crime ; pour elle il n'y a pas de trahison * 
on bien la trahison n'est qu'un moyen légitime et souvent 
une vertu. En un mot, elle a toujours trahi et trahira tou* 
jours quand elle pourra le faire impunément. — Oui, ils 
sont disposés à trahir ces Aristocrates qui croient qu'on 
ne pêut résister à l'Étranger que par la Démocratie , et qui 
ne peuvent supporter l'idée de la Démocratie parce qu'ils y 
perdraient leurs privilèges et leur pouvoir, ou parce qu'ils 
se croient trop compromis avec elle. Ils sont disposés à 
trahir ; et c'est là, nous le répétons, leïvéritable danger. 
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Car que peuvent le nombre , le courage, le génie môme, 

devant la trahison, quand des chefs du dedans conspirent 
avec l'ennemi du dehors; quand, pendant long-temps, ils 
combinent tous leurs mouvements; quand ils travaillent de 
concert à tromper le Peuple par tous les moyens ; quand on 
interrompt toutes les communications; quand on répand 
partout de fausses nouvelles, de faux journaux, de faux 
bruits ; quand on publie officiellement que l'ennemi est 
battu, fugitif, éloigné de 50 lieues, tandis qu'il est aux por- 
tes de Paris; quand on envoie les troupes à droite tandis 
que l'ennemi se présente à gauche ; quand un Pichegru 
convient avec Coudé qu'il se laissera battre par lui et 
qu'il disposera sa troupe de manière qu'on puisse lui pren- 
dre ou lui tuer 20,000 de ses soldats ; quand un Clarke re- 
fuse des armes aux citoyens , et fait distribuer des cartou- 
ches de cendre ou des boulets qui ne peuvent entrer dans 
les canons; quand un Joseph déserte la capitale qu'il est 
chargé de sauver; quand un Conseil municipal va chercher 
les Russes pour capituler avec eux ; quand un Marmont 
livre Paris, qu'il s'était chargé de défendre ; quand un Bour- 
mont passe à l'ennemi et lui porte peul-étre les plans qui 
devaient assurer sa perte; quand un Tallvyrand écrit à 
Alexandre pour le presser de marcher sur Paris; quand un 
Fouchéêcrïik Blûcher pour L'engager à précipiter sa marche 
sur la capitale sans perdre une minute; quand un Massëna 
dit à la Garde nationale : Restez tranquilles , mes amis! Lors- 
qu'il sera temps, on vous avertira; quand un Davoust capitule 
frauduleusement, après avoir juré aux Représentants qu'il 
se battrait jusqu'à la mort; quand les Généraux se vendent, 
comme l'Espagne en a tant vu achetés par le duc d'Angou- 
léme en 18-23; quand un Dictateur à Varsovie capitule 
secrètement avec Nicolas?.. Toute la bravoure des Espagnols, 
des Italiens , des Polonais et des Français, tout le génie 
d'un Napoléon, ne peuvent faire alors que d'inutiles pro- 
diges; et c'est ainsi qu'on voit l'Espagne, l'Italie, la Po- 
logne et la France, succomber par la trahison. 

C'est donc contre la trahison que la France doit être 
principalement en garde ; c'est sur elle que tous les regards 



doivent se fixer ; c'est elle qu'il faut empêcher à tout prix, 
ou bien la France est perdue. Quelle horrible situation i 

Mais où commencera désormais le danger décisif? 

Aujourd'hui que la Pologne et l'Italie ont été sacrifiées; 
qu'Ancône est rendu ; que le Roi de Piémont est hostile ; 
que la Suisse est blessée ; que la Belgique a été abandonnée 
et humiliée ; que Guillaume a abdiqué pour donner au Prince 
d'Orange plus de facilité d'opérer la Restauration Belge ; 
que le Luxembourg a été cédé à la Confédération Germa- 
nique , c'est-à-dire à la Sainte-Alliance; que les forteresses 
construites par celle-ci pour menacer la France subsistent 
encore et peuvent aisément tomber entre ses mains ; que 
la France est ouverte de ce côté comme à Huningue , etc.; 
que l'alliance anglaise est rompue; que la Coalition est re- 
formée; que l'Espagne s'y trouve peut-être entraînée par 
l'Angleterre; que la guerre est commencée, en Orient, 
contre le seul allié qui reste à la France, et par conséquent 
contre la France elle-même ; toute concession nouvelle n'est- 
elle pas un danger tellement effrayant qu'il est impossible 
de le qualifier ? 

Laisser faire la Restauration en Belgique , que serait-ce, 
après que Louis Philippe et ses Ministres ont reconnu (1) : 

* Que le Royaume de Belgique avait été créé par la Sainte-Al- 
liance , en (815, en hostilité contre nom; — que plusieurs forte- 
resses y avaient été construites alors par la Sainte Alliance non 
pour défendre la Belgique , mais pour menacer la France, et pour 
créer une vaste téte de pont où seraient reçues toutes les armées de 
l'Europe ; — que la démolition de ces places était nécessaire à la 
sûreté de la France ; qu'elle avait été demandée et obtenue , et que 
ces forteresses seraient démolies (ce qui n'a point eu lieu) ; — que 
l'indépendance de la Belgique était tellement indispensable à l'indé- 
pendance delà France, que le Gouvernement n'avait pas hésité a % 
dépenser deux fois l'or et le sang des Français pour secourir les 
Belpes ; — et qu'aucun Ministère ne pourrait rester en France s'il 
souffrait que les Prussiens entrassent en Belgique(*2). » 

(1) Discours d'ouverture de la session de 1831. — Casimir Périer. — 
Sébastiani.— Soult. — Séances d'août et septembre 1831 . 
(?) M. Tbiers, septembre 183?. 
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Souffrir que la Sainte-Alliance arrive jusque sur nos fron- 
tières ; attendre, comme disait Sébastianï{i), qu'elle ose les 
franchir et nous attaquer sur notre sol; ne serait-ce pas 
sacrifier la France? 

\1. Nous ne le demanderons pas à M. Sébastiani, qui ne se 
souviendrait pas d'avoir dit autrefois, « qu'abandonner VEê- 
pagne et le Piémont ce serait se SUICIDER. » 

Mais nous le demanderons à tous les hommes de bonne 
foi qui veulent avant tout le salut du pays. 

Nous le demanderons surtout à M. LaffiUe qui , le l ,r dé- 
cembre 1830, lorsque la Pologne et Tllalie n'étaient point 
écrasées, lorsque l'enthousiasme existait encore en France, 
déclarait à la tribune : 

« Que le Gouvernement ne permettrait jamais que le principe 
de non-intervention fût violé, et qu'il croyait nécessaire d'avoir,outre 
nos places fortes approvisionnées et défendues , 500,(100 hommes 
en bataille, bien armés, bien organisés, bien commandés , ap- 
puyés D'UN MILLION DR GARDKS NATIONAUX. > 

Nous le demanderons à M. Dupin qui , le 6, ajoutait : 

« Si la France s'était renfermée dans un froid égoïsme , elle au- 
rait dit qu'elle n'interviendrait pas ; cela pouvait être une lâcheté** 
-mais dire qu'elle ne souffrira pas qu'on intervienne , c'est la plus 
noble attitude que puisse prendre un Peuple fort et généreux; 
c'est dire, non seulement je n'attaquerai pas . je n'irai pas troubler 
les autres Peuples; mais moi , France, dont la voix doit être en- 
tendue dans l'Europe et dans le Monde enlicrje nePEUMETTRAi pas 
que les autres interviennent. C'est là le langage que soutiendraient 
l'armée, la garde nationale, la France entière. • 

Nous le demanderons à M. de Schonen qui , le 28 janvier, 
s'écriait : 

« L'intervention des Rois dans nos affaires , voilà ce que j'appelle 
la condition déshonorante, au prix de laquelle un Peuple n'accepte 
provisoirement l'existence que pour la perdre dans l'infamie. » 

Nous le demanderons à M. Bignon qui , en août 1831 , 
(Ecoutez bien î) déclarait : 

(?) Séance du 18 mars I83J. 
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a Que l'abandon de la Belgique à Léopold lai paraissait une de 

ces fautes comme il ne s'en commet pas deux en ck siècle. » 

Nous le demanderons à M. Mauguin , qui toujours a 
montré tant de prévoyance et tant de patriotique ardeur 
sur la question d'indépendance. 

Nous le demanderons à M. O. Barrot , qui toujours a si 
chaleureusement défendu le système de non-intervention. 

Nous le demanderons au maréchal Clausel qui, le 17 jan- 
vier 1835, proposait à la Chambre de proclamer , en prin- 
cipe , au sujet d'Huningue : 

« Que nous ferons chez nous tout ce qui nous conviendra, quand 
nous voudrons , et comme nous voudrons. » 

Aucun d'eux ne pourra le nier , dans la situation ac- 
tuelle de l'Europe , faire à la Sainte-Alliance des concessions 
nouvelles , lui laisser faire de nouveaux pas en avant , ce 
serait peut-être perdre la France, et certainement la com- 
promettre. 

Mais comment conjurer le danger? 

D'abord , point de Généraux suspects ! Point de comtes 
de i>o%noc ou de Sainte-Aldegonde à la tête des régiments! 
Point de Garde royale! ... On dit que Napoléon hésitait à em- 
ployer Bourmont parce que , suivant lui , les bleus seraient 
toujours bleus, les blancs toujours blancs , et Bourmont tou- 
jours un chouan. On assure que le trop confiant maréchal 
Gérard garantit alors à l'empereur la fidélité du chouan ; et 
l'on sait comment Bourmont, désertant à l'ennemi , con- 
tribua peut-être à la fatale déroute de Waterloo ! 

Ensuite, la question est dans le Ministère, parce qu'avec 
de bons Ministres tout est sauvé, tandis qu'avec de mauvais 
Ministres tout est compromis. A tout prix, fl faut obtenir le 
renvoi des Ministres qui, jusqu'à présent, ont matérielle- 
ment sacrifié la France, qui pourraient la sacrifier encore, 
et qui sont assez avides de pouvoir pour braver toutes les dé- 
fiances et tous les affronts. A tout prix il faut obtenir un 
Ministère patriote et national , connu pour vouloir défendre 
la Révolution • un Ministère énergique, qui ne craigne pas le 
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Peuple , qui jouisse de sa confiance , qui puisse prendre à 
Tinstant les mesures nécessaires pour assurer la défense du 
territoire en appelant aux armes la Nation tout entière. 

Avec ce changement, tout est sauvé; sans lui tout est 
compromis. 

Mais comment obtenir ce* changement si nécessaire de 
Système et de Ministres ? Faudra-t-il que le corps de la Na- 
tion se réunisse et s'associe, comme le Peuple anglais, pour 
délibérer sur ses dangers et sur son salut ? — Mais , tandis 
que les Anglais sont libres, les Français sont esclaves! Tandis 
que les associations et les assemblées publiques sont des 
droits de l'Angleterre, elles sont interdites à la France! 
Tandis que les radicaux Anglais peuvent envoyer des dépu- 
tés à Paris , on poursuit les écrivains français et même 
les Gardes nationaux qui veulent manifester leurs Vœux pa- 
triotiques ï Tandis que la Nation anglaise a des moyens lé- 
gaux de se sauver, la Nation française est presque réduite 
à périr bâillonnée et garrottée ! 

Faudra-t-il donc qu'elle périsse, ou que, ne consultant 
que la première de toutes les lois, la loi suprême du salut 
public, le Peuple demande la mise en accusation des Conseil- 
lers de la couronne? — Mais le courage, l'enthousiasme, le 
dévouement môme des individus, ne suffisent, pas pour con- 
jurer tant de périls: c'est de l'ensemble qu'il faut, par coiT^ 
séquent un centre d'action , un point de ralliement , une 
direction en un mot. 

Si la Chambre des Députés voulait enfin se mettre à la 
tête du Peuple , quelques reproches qu'il ait à faire aux 
Chambres passées, la raison , l'intérêt public , la nécessité, 
l'instinct d'organisation et de légalité qui dans toutes nos 
crises politiques ont toujours rallié la masse autour d'un des 
Pouvoirs existants, la rallieraient encore autour de celui 
desPouvoirsd'aujourd'hui qui représente le mieux la Nation; 
et la Chambre deviendrait la Directrice et le Général ;"et le 
Peuple, à sa voix, ne serait bientôt plus qu'une armée prête 
à l'appuyer \ et les Ministres seraient mis en accusation; et 
le Ministère disparaîtrait à l'instant ; et des Ministres pa- 
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triotes défendraient le pays; et le pays n'aurait plus rien à 
craindre. 

Mais comment une Chambre composée de tant de Partis 
divers ; comment une Chambre si timide , si molle , si en- 
gourdie jusqu'aujourd'hui, pourra-t- elle avoir subitement 
assez de vigueur et d'énergie ? 

- 

L'Opposition Parlementaire fera-t-elle son devoir ? 

Que les Députés aveugleset lâches gardent le silence ou ne 
parlent que pour défendre le Système , ses Ministres et sa 
diplomatie, c'est tout simple ; mais si , au moment décisif, 
l'Opposition hésitait, elle qui voit le danger, elle qui veut 
l'empêcher, elle qui se prétend plus prudente, plus patriote 
et plus dévouée que lesautres Partis dans la Chambre, com- 
ment cesautres Partis n'hésiteraient-ils pas?— Si l'Opposition 
attendait que les autres lui donnassent l'exemple du cou- 
rage, pourquoi les autres n'attendraient-ils pas également? 
— Si l'Opposition , qui se dit l élite du pays, manquait d'u- 
nion, de sagesse et de résolution, comment espérer plus 
d'union, plus de prudence et plus d'ensemble de la part 
des masses ? — Qui ferait son devoir si l'Opposition ne savait 
pas faire le sien ? 

Mais qu'elle s'élève à la hauteur des circonstances et de 
sa mission! Qu'elle s'organise et se discipline! Qu'elle donne 
l'exemple de l'union , de la prudence et de l'énergie ! Qu'elle 
se considère comme étant à elle seule la Représentation na- 
tionale , la Sentinelle du Peuple , son Général et son Guide! 

Quand le moment sera venu , qu'elle s'adresse au corps de 
la Nation! Convaincue du péril, qu'elle lui crie du haut de 
la tribune que la Patrie est en danger! Qu'elle fasse un appel 
au patriotisme éclairé de la Garde nationale! Qu'elle pro- 
voque la manifestation de l'opinion publique par des pé- 
titions et des adresses ! Et d'un bout de la France à l'autre 
le Peuple suivra son impulsion et l'appuiera comme si elle 
était la Chambre tout entière. — Qu'elle demande la mise 
en accusation des Ministres , sans examiner ce que fera le 
reste de la Chambre ; et le Peuple demandera l'accusation 
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avec elle! — Qu'elle interpelle les chefs de toutes les frac- 
tions parlementaires î — Qu'elle demande au Tiers-parti 
s'il veut sacrifier la nationalité française/— Qu'elle demande 

aux Ministériels-patriotes , trompés jusqu'aujourd'hui , s'ils 
veulent l'invasion et le démembrement! — Qu'elle demande 
au Parti social s'il veut la ruinede la civilisation et le triom- 
phe de la barbarie î — Qu elle demande aux Légitimistes 
eux-mêmes, à ceux sur tout dont les talents font regretter 
l'égarement de leurs affections politiques, s'ils ne sont pas 
Français avant d'être les sujets d'un Prétendant ou d'un 
Roi ; si l'intérêt d'une famille peut entrer en balance avec 
celui d'une Nation, et si, pour tout homme de cœur et d'hon- 
neur, le premier devoir n'est pas toujours envers la Patrie I 
— Qu'elle ose, et personne n'osera s'avouer partisan de 
l'Étranger; qu'elle ose, et tous, Peuple, Chambre, Gouver- 
nement , seront entraînés par elle ! Elle sauvera le pays î — 
Mais osera-t-elle ? 

Point de doute pour l'Opposition radicale *• peu nom- 
breuse, il est vrai , comme I Opposition libérale sous la Res- 
tauration, elle dira : « Nous ne sommes qu'un petit nom- 
bre ; mais nous avons derrière nous la Nation! >» Elle fera 
son devoir sans considérer le péril; et, fût-elle seule, 
peut-être suflira-t-elle pour diriger le Peuple et pour tout 
entraîner. — Et l'opposition dynastique, osera-t-elle? 

Ce n'est pas le moment de lui reprocher trop de ces mé- 
nagements parlementaires qui trompent le pays, trop de 
confiance dans une prétendue habileté gouvernementale qui 
n'a rien gouverne et rien empêché, trop de confiance aussi 
dans le pouvoir d'une éloquence dont se rit l'active rouerie 
de ses adversaires , trop de timidité devant des ennemis qui 
du moins ont le mérite de l'audace et que son excessive cir- 
conspection rend plus audacieux encore. 

Quelsque reproches qu'elle puisse mériter , l'Opposition 
dynastique , nous aimons à l'espérer encore, est nationale 
et patriote; elle n'a jamais voulu et ne voudra jamais sacri- 
fier la Patrie à quoi que ce soit au monde. 

Eh bien, est- il possible quelle conserve encore des 
espérances et des illusions? Peut-elle ne pas Yoir que la 
Révolution est sacrifiée ; que la Fiance est avilie, désho- 
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norée , compromise , perdue , si l'on ne parvient pas à lt 
sauver ; que chaque jour augmente le mal et le danger , et 

qu'il n'y a pas un moment à perdre pour agir ? — Peut- 
elle oublier que ce n'est pas seulement pour faire des lois 
qu elle est investie de la souveraineté populaire, mais pour 
représenter le Peuple en tout et pour tout, pour le dé- 
fendre contre la trahison ou l'incapacité des agents du Pou- 
voir exéc utif et contre l'agression étrangère , pour veiller 
en s* place , pour le réveiller s'il est endormi , pour l'aver- 
tir, l'appeler, le guider et l'organiser dans les grandes 
crises et dans les grands dangers de la Patrie? — Peut- 
elle ne pas sentir que ce n'est plus la saison ni des phrases, 
ni des lois de ménage $ que s'en occuper aujourd'hui c'est 
ressembler aux Grecs du Bas-Kmpire qui , stupidement 
absorbés par des disputes théologiques pendant que l'en- 
nemi frappait à leurs portes, perdirent ainsi pour des siè- 
cles leur indépendance et leurhberlé ; que c'est à l'Étranger 
qu'il faut exclusivement penser pour empêcher que le Co- 
saque ne vienne barrer avec sa lance l'entrée du palais lé- 
gislatif, et déchirer en un jour avec son sabre les beaux 
discours et les lois de cinquante années $ que c'est sur le 
mouvement des troupes, des congres et des protocoles, 
qu'il faut lixer son attention ; en un mot, que c'est la ruine 
du pays qu'il faut empêcher en obtenant à tout prix un Mi- 
nistère complètement digne de la conliance du Peuple? 
— Son devoir est d autant plus impérieux et sa responsa- 
bilité d'autant plus illimitée que c'est à ses chefs, à Laffitte, 
à Dupont de l'Eure, à Odilon-Barrot, à Mauguin , que 
nous devons en grande partie le Système qui cause tous nos 
périls. Ils ont été trompés sans doute , et c'est bien invo- 
lonlairement qu'ils ont à leur tour trompé le pays, qui leur 
accordait aveuglément sa confiance ; mais que leurs cœurs 
d'honnêtes hommes et de patriotes doivent être navrés de 
douleur I qu'ils doivent éprouver le besoin de consacrer 
toutes leurs facultés, tous les moments de leur existence 
et leur vie tout enlière à réparer le mal qu'ils ont fait sans 
le vouloir à leur paysl 

Que l'Opposition ne redoute pas la fougue populaire I 
c'est le désespoir du Peuple qu'il faudrait redouter s'il était 
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abandonné par tous ceux qui se disent ses Représentants : 
mais qu'elle ait autant d'énergie que lui , et Tordre ne per- 
dra rien à l'exaltation patriotique! 

Quant aux ouvriers, aux jeunes gens , leurs fautes peuvent être trop 
funestes à eux-mêmes comme au Peuple , leur existence est trop me- 
nacée ; nous sommes trop sincèrement dévoués à la cause populaire , 
pour que nous n'ayons pas aujourd'hui le courage de remplir noire de- 
voir de bon citoyen, en disant franchement ce que nous croyons la plus 
utile des vérités... Quand le mal est fait, il n'est plus temps de se dé- 
soler et de s'écrier : « Les malheureux, ils se sont perdus et nous ont 
tous perdus avec eux ! » C'est avant la consommation du mal qu'il faut 
crier : « Vous allez vous perdre, et nous perdre avec vous 1 — Nous 
allons donc exposer notre pensée tout entière. 

Ni émeute , ni attentat ! 
Hé bien, n'est-il pas évident que toute manifestation partielle, suscep- 
tible d'amener une collision , pourrait être funeste et criminelle envers 
le Peuple? Si l'on peut comparer une nation à une armée, que dirait-on 
d'un colonel, par exemple, qui, quand le conseil de guerre a décidé, 
pour le salut de l'armée et du pays, d'ajourner la bataille, commence- 
rait le combat sans ordre et contre l'ordre? Ce chef indiscipliné n'ex- 
poserait- il pas son régiment à être abandonné par le reste de l'armée et 
à être écrasé par l'ennemi, en affaiblissant l'armée et en l'exposant 
à être ensuite elle-même écrasée? Et si l'armée se croyait forcée de 
combattre pour le sauver, ne l'exposerail-il pas a se perdre en com- 
battant sans avoir les chances jugées nécessaires pour la victoire? Ce 
coupable colonel ne mériterait-il pas d'être fusillé? L'étranger ne se 
réjouirait-il pas de son indiscipline? L'ennemi ne fait-il même pas 
ordinairement tous ses efforts pour acheter un pareil colonel , séduire 
son ambition ou sa vanité, et le pousser à tout compromettre ainsi par 
un engagement partiel et prématuré ? L'histoire ne nous présente-t-elle 
pas urïe foule de catastrophes qui n'ont pas d'autres causes ? Ne nous 
apprend-elle pas que c'est par une précipitation de ce genre que les 
soldats de Bruius et de Cassius ont perdu la bataille é'sictium et la Répu- 
blique Romaine, remplacée dès lors par de nouvelles proscriptions et 
par l'Empire? N est-ce pas ainsi que les émeutes de floréal, de prairial, 
du camp de Grenelle, ont déûnititement perdu la Démocratie? Ne 
fonl-ce pas la Machine infernale de la rue Nicaise et la conspiration de 
George, Pichegru, Moreau, des frères Polignac, du cabinet anglais et 
des Bourbons, pour assassiner Bonaparte, qui ont déterminé la création 
4e l'Empire Napoléonien et la perle de la liberté ? Qui pourrait nier le 
mal qu'oui fait les émeutes de juin , etc., les attentats de Fieschi, etc. ? 
fc'est-ee pas une opinion universelle que ce sont ces attentats et ces 
émeutes qui ont fait la force du Système antipopulaire? N'est-ce pas un 
cri général, à chaque émeute, à chaque attentat, qu'ils ne peuvent servir 
que les ennemis de la Révolution ; qu'eux seuls peuvent s'en réjouir j 
qu'ils auraient donné des millions pour les obtenir ; cl que ce font eux 
qui probablement Tes ont provoqués ou dirigés? 
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Qu'il est facile» en effet, à d'habiles agents, soit de l'Étranger, soit d'une 
des factions ennemies, de s'introduire parmi les ouvriers et les jeunes 
gens, de gagner leur confiance par une apparence de patriotisme, de con- 
naître les hommes les plus crédules et les plus fougueui, de les tromper, 
de les séduire, de les gagner et de les entraîner ! — Qu'il est facile aussi 
à ces agents de se déguiser en ouvriers ou en étudiants , de se glisser 
dans les rassemblements, de les entraîner dans des pièges, de commettre 
des violences pour les déshonorer et les compromettre, de tuer même 
des gardes nationaux , ou des soldats, ou des municipaux , ou des ou- 
vriers, ou des jeunes gens , pour souffler la division , l'irritation el la 
guerre entre ces différentes classes de Français, el de disparaître ensuite 
pour accuser ces rassemblements du mal qu'ils ont fait eux-mêmes ! 
Qu'on n'oublie pas que le massacre du Champ-de-Ma" en 1791 eut pour 
prétexte un coup de fusil , un coup de pistolet , des pierres , tirés et 
jetées sur la garde nationale par quelques fous qui compromettaient la 
foule, ou par des agents payés pour fournir l'occasion de la massacrer! 

Aujourd'hui plus que jamais, gardons-nous des. provocations et des 
pièges des agents de la Coalition elde la Légitimité! 

Le patriotisme et le courage ne consistent pas dans la fougue et la 
témérité, mais dans l'énergie, dans la patience, dans la prudence, et 
dans le sacrifice de ses désirs à l'intérêt général. — Les pétitions, les pro- 
testations , les manifestations de la Garde nationale , comme celles de 
Metz et d'Angers, etc., les banquets, la Marseillaise aux spectacles, n'ont 
que des avantages sans inconvénients; mais les rassemblements dans les 
rues, les promenades , les chants et les cris, quelque patriotique que 
soit l'intention , ont encore plus d'inconvénients que d'avantages. 

Puisque la guerre nous parait évidemment nécessaire dans l'intérêt 
de toutes les classes de citoyens, cette vérité doit être facile à démontrer. 
Prouvons doue , démontrons , persuadons...! Il n'est personne qui ne 
s'occupe aujourd'hui de la question; l'opinion fait chaque jour d'im- 
menses progrès ; et biemôl négociants et industriels, patrons et ou- 
vriers, garde oationale et armée, fonctionnaires et citoyens, Législateurs 
et juges, en un mot , la Nation entière verra clairement que la guerre 
est une indispensable nécessité. 

Le temps presse, dites-vous! sans doute : si la Coalition a décidé la 
guerre pour le printemps (et qui peut dire qu'elle ne l'a pas décidée?) 
chaque jour ei chaque instant perdu est une calamité qui nous coûtera 
peut-être des milliers de soldats. Sans doute c'est un malheur que l'opi- 
nion ne soit pas encore unanime; mais ne serait-ce pas un autre mal- 
heur infiniment plus grand, irréparable peut-être, si, dans cette situation 
des esprits, la précipitation amenait une collision dans laquelle la Dé** 
mocralie pourrait être vaincue et écrasée? 

Des Députés, des chefs de la Garde nationale, des journalistes, des 
écrivains, auront le courage de se dévouer personnellement sans com- 
promettre la cause. — Sachons donc attendre le triomphe de l'opinion 
publique; et n'oublions jamais que chacun de nous est responsable du 
mal qu'il peut faire à la France et à l'humanité ! CABET. 

Pam Iwurifflmr de Be-c»«o«»i et Mautikit, rue JotoKJ». 
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VOUS SERIEZ RESPONSABLES 

EXVERS LA PATRIE! 

-5 pages in-S. — Prix : \ sou. 



Un jour, S août 1829, apparaissent trois noms, Labour- 
donnaye , Bourmont , Polignac, Ministère menaçant ! Voilà 
la Contre-révolution ï crie-t-on aussitôt de tous côtés. 

Attendez nos actes pour nous juger, répondent-ils. — 
Votre passé annonce votre avenir, répliquent la Presse et le 
Parti national. Vous êtes des hommes de sang, de trahison 
et de Contre- révolution! Voustie venez que pour faire un 
coup d'Etat! — Non! — Si! 

L'article 14 de la Charte nous donne le droit de faire des 
ordonnances de salut public. — Non! — Si ! 

Si vous les faites , nous refuserons l'impôt!... — Vous 
n'en avez pas le droit !. .. — Si ! — Non ! 

Si vous refusez l'impôt , nous emploierons la force!... 
— Nous repousserons la force par la force ! 

Et pendant onze mois et demi, toute la Presse patriote , 
toute la France, prennent part à cette discussion. 221 dé- 
putés se prononcent contre le Ministère, et 181 seulement 
l'appuient... La Chambre est dissoute par le Roi, mais réélue 
par la Nation électorale... Et, le 25 juillet, le Roi commence 
l'attaque; les ordonnances paraissent, fondées sur l'article 
14.. . C'est le signal attendu pour la défense ; c'est le dragon 
qui met le feu à l'artifice ; c'est le coup de canon qui an- 
nonce la guerre à tout Paris, à toute la France. L'impres- 
sion est électrique : à l'instant môme, journaux et Garde 
nationale , bourgeois et ouvriers, vieillards et jeunes gens, 
femmes et hommes, soldats et citoyens, population entière, 
tout s'en môle... L'insurrection est générale. Deux régi- 
ments se joignent au Peuple... L'armée cède... Le Roi veut 
céder : mais il est trop tard ! Il abdique en faveur de son 
petit-fils : mais il est trop tard encore...! Et Louis-Philippe 
est Roi, sorti d'une insurrection presque unanime. 

Juin , avril , mai , ne sont que des émeutes partielles, qui 
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n'ont presque rien de commun avec l'insurrection de Juil- 
let : point de cause spéciale , point de motif déterminant 
pour le jour et l'heure ; point de signal ; seulement la vo- 
lonté de quelques chefs alors inconnus. Et quels chefs! 
Leurs soldats entraînés par eux montrent du dévouement 
et du courage; mais qui sait les motifs d'intérêt , de va- 
nité, d'ambition, qui faisaient agir quelques uns d'eux? Qui 
sait les pièges temius et les agents qui les tendaient? Aussi, 
la population , qui ne sait rien , reste étonnée , inquiète, mi- 
mobile, et l'émeute est écrasée... Beaucoup d'utiles citoyens 
sont perdus pour la Patrie. . . Quoique ce ne soit qu'une com- 
pagnie de l'armée populaire follement engagée > le Gouver- 
nement publie que c'est l'armée entière; que cette armée 
est vaincue ; et qu'il faut les punir. . . Etat de siège, intimida- 
tion , terreur, rigueurs impitoyables, carnage, arrestations 
dans toute la France, conseils de guerre, cours d'assises, 
Cour des Pairs, lois de septembre , le plus mauvais Minis- 
tère peut impunément tout faire alors; et rémeute fortifie 
le Despotisme en tuant la Liberté. 

Bientôt les prisonniers comparaissent devant leurs juges, 
qui les rendent responsables de leurs actes; mais n'ont-ils 
pas une autre responsabilité vis-à-vis leur Parti, vis-à-vis 
la Liberté, vis à-vis l'Humanité ? Qu'importe au Peuple que sa 
cause soit perdue par des amis imprudents et téméraires ou 
par des ennemis? Chacun ne devrait-il pas sentir que, s'il 
est libre de disposer de sa personne (et encore le vrai patriote 
n'a-t-il pas cette liberté), il n'a pas le droit de disposer de 
la destinée et du salut de la Nation ? 

Mais c'est l'un des plus déplorables effets des discordes 
civiles que chaque Parti se croit obligé de cacher la vérité, 
de soutenir indistinctement tous ses membres, de les ap- 
prouver, de les défendre, au lieu de leur adresser des repro- 
ches qu'ils peuvent mériter. C'est ainsi qu'on transforme 
souvent en héros des hommes auxquels la Patrie pourrait 
reprocher de l'avoir compromise, qu'on étale partout leur 
image , et qu'on s'expose à leur donner des imitateurs qui 
compromettront et perdront peut-être à leur tour- C'est 
ainsi que l'éloge de Juin a peut-être produit Avril, comme 
l'éloge de Juin et d'Avril a peut-être produit Mai. Faut-il 
donc que l'éloge des émeutes passées produise éternelle- 
ment desémeutes, jusqu'à ce que la liberté soit perdue pour 
des siècles? Faut-il que l'exemple des funestes émeutes de 
Uoréal , de prairial et du camp de Grenelle, soit sans instruc- 
tion pour nous ? Faut-il que personne n'ait le courage de 
*e dévouer à dire une vérité si nécessaireau salut de tous?... 
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- Maintenant à l'application ! Jamais cette vérité ne fut 
plus indispensable î 

Trois noms viennent d'apparaître, Martin (du Nord), 
Soult, Guizot... noms sinistres! Ministère d'impopularité 
et de parce que Bourbon, c'est-à-dire de quasi«restauration ; 
Ministère que la presse qualifie de l'Étranger; Ministère 
que le Courrier Français dénonce comme amenant une Ré- 
volution } Ministère dont, suivant le Commerce , M. Gui- 
zot apporte de Londres ce programme : « l'Europe ne me- 
» nace pas la France; elle n'attaque que la Révolution. 
» Il ne faut pas se mettre avec la Révolution contre l'Eu- 
» rope, mais avec l'Europe contre la Révolution. >» 

Et ce Ministère organise une Garde royale , presse les 
Bastilles, amène 100,000 hommes à Paris.... Le journal 
de la Cour parle de modifier la Charte, de modifier la com- 
position de la Chambre... On parle de dissolution, d'abdica- 
tion... Quand la Nation se plaint d'être avilie, déshonorée, 
privée de tous sesatliés, menacée parla Coalition, compro- 
mise dans son industrie, dans son commerce, dans son 
existence, c'est par une proclamation à l'armée, par un 
appel à son dévouement à Tordre quand môme, que le Mi- 
nistère répond aux. plaintes du pays! 

Mais l'opinion se prononce chaque jour davantage; les 
yeux et les oreilles s'ouvrent; les illusions se dissipent; 
chacun voit l'abime où seraient englouties toutes Içs frac- 
tions du Parti national, le Courrier Français , le Siècle , le 
Constitutionnel, s'effraient avec le Commerce elle National; 

et se préparent à se défendre M. Thiers se défendra 

contre les Ministres... la Gauche dynastique et la Gauche 
défendront la liberté... la cause va se plaider à la tribune, 

en face de la Nation... la vérité tuera le mensonge et 

l'avenir est au Peuple. 

Dans cette situation, que doit désirer la COALITION? 

— La guerre civile, pour empêcher la guerre étrangère, 
une émeuie t aujourd'hui, demain, le plus tôt possible, avant 
que la Chambre ait pu parler au Pays, avant que l'opinion 
soit plus unanime $ une émeute partielle, une émeute 

désapprouvée par la masse La COALITION voudrait que 

cette, émeute fût écrasée, exterminée; qu'elle , servit de 
prétexte pour l'état de siège, pour un grand coupd'Eiat, pour 

l'achèvement des Bastilles. — Elle voudrait Qui peut 

mettre des bornes aux vœux infernaux d'une Coalition 
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ennemie, qui depuis cinquante ans a déjà fait tant de mal 
à la France, qui souffle partout la trahison et la guerre ci- 
vile, et qui voudrait notre perte et notre ruine? 

Et s'il y avait une émeute , peut-on douter qu'il se trou 
verait des gens pour réaliser les vœux de la Coalition ? 

Et pour obtenir une émeute, est-il un moyen devant le- 
quel reculerait cette Coalition ? Croit-on qu'elle se ferait 
scrupule d'employer la corruption, la provocation , la sé- 
duction, la trahison, en introduisant d'habiles agents 
auprès des patriotes les plus impatients, les plus énergi- 
ques , les plus fougueux, les plus confiants , les plus cré- 
dules, les plus susceptibles d'être égarés et entraînés ? 

Aussi, les journaux craignent-ils des manifestations qui 
pourraient dégénérer en collision , en émeute. 

Nous n'y ci oyorè pas. Nous savons bien les sentiments 
d'indignation, de douleur et presque de désespoir, à la vue 
des humiliations et des outrages prodigués à la Patrie.... 

Nous connaissons les souffrances, les misères Mais nous 

espérons dans le bon sens et dans le patriotisme... Cepen- 
dant, quand d'infernales tentations tiraillent peut-être, n'est- 
ce prs un devoir pour tout citoyen zélé d'apporter sa petite 
part d'efforts pour empêcher le mal? Faut-il attendre qu'il 
soit sans remède et que nous soyons tous perdus , pour 
crier : <r Ne nous perdons pas ! » 

Plus fortement que jamais nouscrieronsdonc : « Ni émeu- 
>► te, ni violence, ni attentat, ni attaque quelconque! At- 
» tendo/is l'attaque pour nous défendre ï Opposons la force 
» d'inertie î Laissons la Chambre faire son devoir, défendre 
» en même temps son honneur , son existence et le salut 
» de la Nation î Repoussons les provocateurs, abandonnons 
» les fous qui s'obstineraient î N'oublions pas que le vrai 
» courage est calme, patient, inébranlable, et que le vrai 
» patriotisme consiste à sacrifier ses sentiments, son désir, 
» son intérêt, à l'intérêt de la Patrie! Ne perdons jamais de 
» vue qu'au jour du triomphe la France n'aura de couronne 
>» que pour ceux qui se seront montrés enfants dévoués; 
»» qu'elle n'aura qu'un blâme sévère pour les imprudents 
» qui l'auront compromise; et qu'elle dira malédiction ou 
» anathème à ceux qui l'auraient sacrifiée à leur vanité, 
»• à leur présomption, à leur ambition et à leur intérêt ! » 

Cabet. 



riius.— nii'iîiMEKiE de bouki;o<;ne et Martine* , 

rue JacoJi, 30. 
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L'ÉMIGRATION DE il. GUIZOT A GAND 



EST-ELLE 



GLOIRE OU INFAMIE ? 



Quoi! un Français, un professeur, un prétendu phiio«o- 
phe, un Ambassadeur, un Ministre des affaires étrangères, 
vient d'oser, à la tribune, devant la Représentation nationale 
et les Ambassadeurs de tous les rois, en face de la France et 
de l'Europe, segloriûer de son émigration à Gand, en 1815 , 
pour appeler l'Etranger contre sa patrie, pour rentrer sur 
les cadavres français de Waterloo, à la suite des Prussiens 
et des Anglais, qui venaient opprimer, outrager, dépouiller, 
ruiner, assassiner la France...! Et mille imprécations ne se 
sont pas élevées pour interrompre sa sacrilège audace î 
mille malédictions n'ont pas éclaté pour venger la morale, 
l'honneur, la patrie, l'indépendance et la liberté...!!! 

Quant à nous, quelque faible que soit notre voix, nous 
ne pouvons résister au besoin d'exprimer les sentiments de 
douleur, d'indignation et d'effroi qui nous oppressent... Et, 
pour les bien faire comprendre, nous jetterons un rapide 
coup d'oeil sur la Contre-Révolution de 1815, et même sur 
la Révolution, pour arriver aux périls, aux infamies, aux 
aveux, que vient de révéler la discussion de l'Adresse. 

Chacun le sait, et cependant il faut lef répéter sans cesse , 
sous l'ancien régime, la Noblesse et le Clergé, c'est-à-dire 
l'Aristocratie, étaient tout; le Tiers-Etat, .c'est-à-dire la 
Bourgeoisie (rentiers, avocats, médecins, professeurs, sa- 
vants, écrivains, manufacturiers, négociants), et les ou- 
vriers, n'étaient bien... C'était l'injustice, l'iniquité... D'un 
autre côté, le Roi gouvernait personnellement par des Mi- 
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nistres qui n'étaient que des commis sans responsabilité- 
— Aussi, que de dilapidations, que de scandaleuses immorali- 
tés, que de honte, sous le règne de Louis XV, à jamais désho- 
noré pour avoir lâchement souffert le partage de la Pologne! 
— Aussi, depuis plus de trois siècles, les Philosophes récla- 
maient-ils énergiquement contre le Despotisme, contre les 
privilèges, contre l'Aristocratie, tandis que les Parlements 
eux-mêmes, donnant l'exemple de l'opposition et de la ré- 
sistance, invoquaient les droit* de la Nation, et parlaient de 
Réforme, 

Quand, en 1789, entraîné par l'opinion publique, 
Louis XVI accorde les Etats-Généraux, les électeurs ( 4 a 6 
millions dans les Assemblées primaires), les Députés (1,200), 
tout le Tiers-Etat, presque moitié de la Noblesse, la majorité 
du Clergé, en un mot la Nation presque entière, deman- 
dent la Réforme.,, Que la Cour y consente, et la Réforme 
préviendra la Révolution! — Mais le Roi, la Cour, les hauts 
privilégiés., les hauts conservateurs, répondent tout ou 
rien, prennent la résolution de périr plutôt que dè céder, 
déclarent la guerre à la Bourgeoisie et au Peuple, et ne re- 
culent devantaucun moyen, devant aucun crime, pour per- 
pétuer leur injuste domination, au risque môme d'un grand 
cataclysme social... De là la guerre entre l'Aristocratie et la 
Démocratie. Et quoi qu'il puisse sortir de cette guerre, à 
qui sera la faute aux yeux de la Postérité ? 

Le Roi, chef de l'Aristocratie, emploie d'abord l'intrigue, 
puis la menace. La salle des EUt&-Géuéraux est fermée... 
Mais la Démocratie répond par le courageux Serment du 
J eu de Paume. 

La Cour emploie la violence, fait venir autour de Paris et 
de Versailles les régiments étrangers, les régiments fran- 
çais dont elle se croit sûre, en donne le commande- 
ment au maréchal de Broglie , prépare des grilles à bou- 
lets rouges, conspire à Tinsu du Ministre Necker , décide 
l'attaque pour la nuit du 14 au 15 juillet, renvoie subite- 
ment le Ministère quelques jours auparavant, et appelle 
brusquement une espèce de Ministère Polignac décidé à m- 
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trailler les adversaires de l'Aristocratie. Tout va dépendre 
de ce que fera l'Armée.— Mais les Députés populaires, à la 
tête desquels se trouve le duc d'Orléans d'alors, provoquent 
les soldats à la défection ; l'opinion entraîne l'Armée elle- 
même; les Gardes-Françaises (dont le duc d'Orléans est 
Commandant-Général) refusent de tirer sur le Peuple ; par- 
tie des autres soldats fraternisent avec les citoyens-, le 
14 juillet, jour de gloire immortelle, les braves ouvriers du 
faubourg Saint-Antoine, auxquels se joignent d'autres ou- 
vriers et des gardes-françaises, assiègent et prennent, en 
montant sur les cadavres de leurs frères, la Bastille, qui 
heureusement n'est pas appuyée par d'autres Bastilles; 
Louis XVI éloigne l'armée prête à s'insurger contre lui ; 
toutes les Bastilles dés Provinces sont prises et démolies; la 
Réforme, repoussée par la Cour, devient une Révolution; 
la France entière applaudit avec transport; et la Démocra- 
tie victorieuse rédige une Constitution qui proclame la sou- 
veraineté du Peuple, l'égalité, la liberté et la fraternité. 

C'est en vain que, pour arrêter l'esprit révolutionnaire 
de l'armée , l'Aristocratie fait massacrer un régiment à 
Nancy ; l'armée française deviedt l'un des plus fermes ap- 
puis de la Révolution et de la Démocratie. 

Cependant, le comte d'Artois , les Polignac , partie de 
l'Aristocratie, émigrent, s'organisent sur la frontière pour 
faire la gtftfrre à leur Patrie , et courent exhorter tous les 
Rois et toutes les Aristocraties à former une Coalition pour 
l'intervention, l'invasion et la Restauration. 

Bientôt les Aristocraties d'Autriche et de Prusse se coali- 
sent par le fameux Traité de Pilnîtz , long-temps secret. 
Puis, le» Aristocraties- Russe et Anglaise accèdent au traité* 
ainsi que les Aristocraties Espagnole , Piémontaise, Napoli- 
taine, etc< Et la Coalition prépare l'invasion en méditant le 
démembrement de k France à l'instar de la Pologne. 

Et le Roi Conspire àvec rEmrgration et la Coalition , cor- 
respond en secret , cache ses négociations diptoma tiques 4 , 
forme vingt projet» de faite à l'Étranger, ment, trompe, 
prodigué les protestations et les- serments , adopte un sys- 
tème de police et de corruption , achète Mirabeau et beao- 
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coup d'autres Députés, change fréquemment ses Ministères, 
choisit toujours des Aristocrates, appelle enGn desMinistres 
démocrates, mais pour les exploiter, pour les tromper, pour 
leur cacher sa correspondance , pour les paralyser quand 
ils voudront préparer sérieusemeut la défense, et pour les 
forcer à donner leur démission. — Mais Rolland et d'autres 
Ministres dénoncent à la Nation la marche contre-révolu- 
tionnaire de la Couronne. 

Cependant, le parti révolutionnaire s'est divisé en Giron- 
dins ou Juste-Milieu qui , ne croyant pas ou feignant de ne 
pas croire à la trahison du Roi , veulent la guerre sous ses 
ordres, et en Jacobins ou Montagnards qui , convaincus 
que le Roi ne fera la guerre que pour trahir et livrer la 
France à la Coalition , veulent détrôner Louis XVI avant de 
commencer les hostilités. 

Tout concourt en effet à favoriser l'invasion $ rien n'est 
prêt, malgré les assurances contraires officiellement don- 
nées par les Ministres; et quand la guerre commence , des 
revers , causés par la trahison , forcent à rester sur la dé- 
fensive. 

Bientôt la Patrie est déclarée en danger ;la Représentation 
nationale appelle aux armes tous les citoyens ; et les ou- 
vriers toujours patriotes et généreux, accourent pour offrir 
leurs bras et leur sang à la Patrie. 

Après trois ans de préparatifs militaires, le Manifeste de 
Brunswick, annonçant enfin ( 28 juillet 92) la coalition des 
Rois, leur intervention dans les affaires intérieures de la 
France, l'invasion étrangère pour opérer la contre-révolu- 
tion et la Restauration, offre de pardonner à ceux qui se 
soumettront, et menace Paris de destruction et les patriotes 
de mort si le Roi n'est pas respecté. 

Que va faire le Peuple français ? Va-t-il se mettreà ge- 
noux et demander grâce? — - Non î La mort plutôt que l'es- 
clavage 1 s'écrie l'un.... Vaincre ou périr l s'écrie l'autre 

Périsse notre mémoire y pourvu que la Patrie soit sauvée ! s'é- 
crie un troisième.... La guerre, la guerre ! A l'ennemi! En 
avant/ s'écrie la Fance entière Et la Révolution com- 
mence uns de ces luttes de courage , d'honneur et d'hé- 
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rotsme, qui appellent sur uue Nation l'admiration de l'U- 
nivers. 

De ce moment , la haine contre la Coalition devient la 
passion dominante de la Révolution; de ce moment, et 
pendant vingt-deux ans, tout ce que la France a d'énergie 
va se tourner en colère, en fureur, en rage, contre l'Étran- 
ger et les parricides français qui se rendent ses complices: 
c'est l'Étranger que le Peuple attaque (le 10 août) dans le 
palais des Tuileries, en franchissant un terrain pavé de ses 
cadavres et rougi de son sang; c'est l'Éi ranger que le Peu- 
ple poursuit dans l'Émigration, dans l'Aristocratie, dans les 
Feuillants , dans les Girondins , dans tout le Juste-milieu , 
disposés à transiger avec la Coalition. 

La trahison , qui livre Longwy et Verdun à l'Etranger , 
n'excite pas moins de colère que l'Étranger lui-môme. 

Nous ne parlons pas du prodige de la première bataille 
contre les Prussiens , arrêtés au cri de Vive la Nation et 
forcés à la retraite. 

> Mais bientôt l'invasion recommence : les Autrichiensbom- 
bardent Lille comme les Anglais viennent de bombarder 
Beyrouth et Saint-Jean-d'Acre ; et l'Émigration, qui guide 
l'Étranger , apporte dans sa Patrie toutes les calamités , 
l'incendie, la dévastation, le pillage , le viol et le carnage. 
Aussi, les lois terribles rendues contre ces Émigrés, Ies*1m- 
précations lancées contre eux par les législateurs les plus 
modérés (Boissy-d'Anglas, Pontécoulant), donnent à peine 
Tidée de la colère qu 'excitent, dans le cœur des Soldats et 
du Peuple, les crimes et les lâchetés de l'Émigration. 

Mais c'est peu |d'employer la force des armes : la Coali- 
tion , le Cabinet Anglais surtout , répandent l'or pour sou- 
doyer les divisions, les trahisons, les conspirations, les in- 
surrections en Vendée, en Bretagne, en Normandie, à Lyon 
et dans le midi , comme ils font aujourd'hui dans la Syrie 
contre le Pacha d'Égypte; les Anglais paient des traîtres 
pour leur livrer Brest , reçoivent Toulon des mains de la 
trahison , volent une partie de la flotte , brûlent l'autre , 
puis brûlent et pillent perûdement Copenhague , alliée de la 
France. C'est ainsi que les Royautés et les Aristocraties 
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donne l'exemple de toutes les immoralités, de tous les 

crimes et de toutes les infamies... ! Et ces Gouverne^ 
ments se proclament la Sagesse et la Vertu , la perfection 
et presque la Divinité ! Et l'Aristocratie ose parler au Peu- 
ple de justice, de morale î 

C'est alors que vingt fois, dans les moments de périls, la 
Représentation nationale, composée de Bourgeois , envoie 
ses Commissaires au milieu du Peuple, pour faire un appel à 
son dévouement, pour 1e presser, le supplier, le conjurer, 
de défendre la Patrie 5 c'est alors qu'elle rend un éclatant 
hommage à la générosité des ouvriers, à leur courage, à 
leur patriotisme ; c'est alors qu'on leur promet des droits, 
l'égalité, môme un milliard de biens nationaux pour soular 
ger leur misère ; c'est alors que le Peuple , se levant en 
masse, fournit quatorze armées qui couvrent les frontières 
et battent partout les armées de l'Europe. 

Et le sentiment unanime de ce Peuple armé, c'est la 
haine de la Coalition , surtout des Émigrés , des déserteurs 
et des* traîtres. On voit partout les soldats fusiller les 
Emigrés que des Généraux (secrètement aristocrates) voih 
draient épargner; on voit les soldats de Dumouriez le pour* 
suivre à coups de fusil quand il déserto aux Autrichiens ; 
on voit une armée exterminer elle-même un de ses régi- 
ments qui veut passer aux Espagnols ; on voit les Thermo 
doriens forcés de faire fusiller les 1,000 Émigrés de Quibe» 
ron qu'ils voudraient pouvoir sauver; on voit Bonaparte 
menacer de faire fusiller un Ambassadeur dans lequel il 
trouve un Émigré, déclarant le crime de l'Émigré si grand 
qu'il ne pouvait être couvert par le caractère de l'Ambas- 
sadeur. 

Mais , plus la Coalition est battue, plus elle entre dans la 
voie du crime : c'est l'assassinat ( ou le régicide) qu'elle 
emploie contre les Chefs du gouvernement : d'accord aveo 
les Bourbons , avec l'Émigration , avec les contre-révolu-» 
tionnaires de l'intérieur , le Cabinet Anglais soudoie les as- 
sassins de la machine infernale, la conspiration de George , 
Pichegru, Polignac, et vingt autres conspirations contre 
la vie du Consul Bonaparte ; cet exécrable Cabinet charge 
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m Ambassadeurs près les Cours 4e Wurtemberg et décade 

d'organiser en France le régicide , l'assassinat et le massa- 
cre ; et quand ces infernales machinations sonl découvertes 
et publiées, l'indignation est si générale, l'exécration contre 
l'Aristocratie Anglaise, contre les Bourbons , contre l'Émi- 
gration est telle que Bonaparte peut impunément faire en- 
lever et fusiller le duc d'Enghien par représailles. 

Cependant, l'héroïsme révolutionnaire repousse la Coa- 
lition jusque dans ses Capitales; affranchit la Belgique, la 
Hollande, la Suisse, l'Italie; et les aide à se constituer en 
Républiques. Et quand Bonaparte va conquérir l'Egypte 
pour la soustraire à l'influence Anglaise, pour prévenir la 
domination britannique dans l'Inde, et pour défendre 
Constantinople contre la Coalition, la France entière ap- 
plaudit à cette gigantesque entreprise , ne voyant encore là 
qu'un moyen de défendre la Révolution, en affaiblissant 
ses ennemis et en lui créant des alliés. — Et si Bonaparte 
continuait à détrôner des Kois, à fonder des Républiques, 
à défendre et à propager les principes de la Révolution, 
à constituer partout la Démocratie, la fraternité et l'al- 
liance des Peuples, à poursuivre l'Émigration, la Coalition 
et la Contre-révolution, rien n'égalerait l'enthousiasme 
croissant du Peuple et de l'armée, leur dévouement et 
sa propre puissance-, et la Coalition ne se reformerait pas 
en 1840 pour conquérir l'Egypte et la Syrie, pour menacer 
la France et sa Révolution... !îî 

Malheureusement pour la France, plus encore que pour 
lui, Bonaparte, aveuglé par la plus fatale ambition , aban- 
donne la Révolution et ses principes; repousse les Révolu- 
tionnaires; rappelle les Emigrés, les Nobles, les Prêtres, 
les Aristocrates, les Contre- révolutionnaires , le Juste- 
Milieu, les Renégats, les Traîtres, en un mot tous les 
complices de l'Ktrangcr. De là la perte de sa popularité, 
la désaffection, l'indifférence, le dégoût, l'abandon au 
moment du péril. D'un antre coté, ce malheureux Ho* 
naparte substitue l'esprit de conquête, d'égoïsme, d'or- 
gueil et.. de cupidité, à la propagande de fraternité parmi 
les Nations; il détruit les Républiques pour les remplacer 
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par des Monarchies; il conserve sur leurs trônes tous les 
Despotes coalisés , qu'il pourrait détrôner; il opprime les 
Peuples sans se faire des amis de ces Rois, auxquels il semble 
faire grâce en leur conservant leurs couronnes ; il blesse 
profondément et doublement la France, par ses ménage- 
ments pour les Despotes et par ses outrages contre les 
Peuples. Aussi, voyez quelle effroyable conséquence ! Tan- 
dis que la France, toujours juste, généreuse, amie des 
Peuples, se refroidit pour son ambitieux Empereur, la haine 
qu'il inspire aux Peuples rejaillit sur la France et la con- 
fond bientôt avec son maître; les Peuples, qui devraient 
être les amis de la Révolution française , deviennent ses 
ennemis; Espagnols, Italiens, Suisses, Hollandais, Autri- 
chiens, Allemands, Prussiens, viennent attaquer cette 
France qui se levait en 92 pour les délivrer eux-mêmes et 
proclamer les droits de l'Humanité. . î Et voyez encore 
quelle étonnante métamorphose ! Ce sont ces mêmes Peu- 
ples, et les Anglais et les Russes, qui, préférant s'ensevelir 
sous les ruines de leurs p iys plutôt que de souffrir le joug de 
Napoléon, prouvent à leur tour au Monde que rien n'est plus 
ardent que l'amour de l'indépendance, et qu'aucune haine 
n'est plus légitime que celte d'une domination étrangère. 

EnGn , après vingt-deux ans de guerre et de triomphes, 
la Révolution est vaincue par la Coalition , par l'Émigra- 
tion, par l'Aristocratie, ou plutôt elle est perdue par les 
innombrables fautes de ses Gouvernements , par le machia- 
vélisme de ses ennemis, par la trahison des Émigrés rentrés, 
par la trahison du Juste-milieu et notamment du Conseil 
municipal de Paris, par la trahison de beaucoup de Géné- 
raux (Marmont , Augereau , Clarke, etc.), surtout parla 
trahison de cet infâme Talleyrand dont le Peuple un jour 
exhumera les ossements pour les vouer à l'éternelle exé- 
cration de la Postérité. ; 

Voilà donc l'invasion consommée; l'intervention étran- 
gère accomplie ; la Coalition victorieuse ; la Restauration 
opérée; la Contre-Révolution , l'Aristocratie, l'Émigration, 
la Vendée , la Chouannerie, le Juste-milieu , tous les com- 
plices-de l'Étranger,' triomphants! Voilà la Révolution sub- 
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juguée, humiliée, outragée II Voilà Talleyrand, le traître, 
l'exécrable Talleyrand , Ministre des affaires extérieures, 
ou plutôt Ministre de la Coalition étrangère ! Voilà le 
Maréchal Soult , Maréchal de la Restauration , dirigeant 
l'érection d'un monument à la gloire des Emigrés de 
Quiberon! Et voilà un jeune, un obscur, un ambitieux 
Rhéteur, M. Guizot 1 , Secrétaire -général d'un Ministre 
contre-révolutionnaire (M. de Montesquiou , ministre de 
l'intérieur) î Voilà M. Guizot rédacteur des projets de loi 
contre la presse, censeur royal, etc.! 

Nous ne parlons pas de la Charte octroyée , des Émigrés, 
des Vendéens , des Chouans, récompensés par les grades et 
les emplois ; des Patriotes destitués ;des acquéreurs de biens 
nationaux menacés.... C'est le complice et le commis delà 
Coalition qu'on voit en Louis XVIII , assez indigne pour 
reconnaître que c'est au Prince Régent d'Angleterre qu'il 
doit sa couronne; et c'est la haine de l'Étranger et de 
l'Emigration qui redevient le sentiment unanime et do- 
minant dans le Peuple et l'Armée. 

Aussi, quand Napoléon reparaît, c'est cette haine de 
l'Etranger, plus que l'amour pour l'Empereur, qui préci- 
pite à sa rencontre le Peuple et l'Armée ; c'est le défenseur 
de l'Indépendance nationale cjue l'on salue dans sa per- - 
sonne-, et tout ce qui reste d'Émigrés et de contre-ré vol u- 
naires disparaîtrait à l'instant s'il ne retenait la colère 
populaire. 

Aussi, M. Guizot lui-môme signe l'Acte additionnel qui 
prononce l'éternel bannissement des Bourbons, et demande 
à Carnot de lui conserver son emploi, tandis que , pour se 
populariser. Napoléon ordonne l'exécution des lois rendues 
contre les Emigrés ; et c'est alors que, repoussé par Carnot, 
M. Guizot émigré à Gand, auprès de Louis XVIII , où le 
rejoindra le déserteur Bourmont, et où il rédige le Moniteur 
royaliste , pendant que l'infâme Talleyrand conjure le 
Congrès de Vienne de faire la guerre à sa Patrie , et que 
l'infâme Fouché prépare tout pour la livrer à l'Étranger. 

Cependant, la Représentation nationale (la plus vraiment 
nationale depuis 15 ans) , appelle le Peuple à la défense du 
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territoire. « Partes, vieux soldats et jeunes citoyens! 
Quittez vos vieux pères, vos vieilles mères, vos jeunes soeurs, 
vos fiancées en larmes! Sacrifiez vos affections et vos inté- 
. rêts à la Patrie ! Écoutez la voix de vos Représentants qui 
vous crient de vous immoler pour défendre l'honneur et 
l'indépendance du Pays î Donnez aux heureux de la Terre, 
l'exemple de toutes les vertus civiques ï Si la fortune trahit 
votre valeur, faites admirer de l'Etranger lui-môme votre 
héroïque courage et votre dévouement sublime, en criant : 
la Garde meurt et ne se rend pas...! » 

Pendant ce temps, M. Guizot écrit au nom de 
Louis XVITI , appelle nos défenseurs des brigands, comme 
ses amis des Débats appellent l'Empereur un Tigre. 
— M. Guizot attaque lesélecteurs, la Représentation natio- 
nale, le Peuple et l'Armée! — M. Guizot n'aperçoit la 
France que dans les Bourbons , dans les Emigrés, dap$ 
le parti de l'Etranger ! — M. Guizot ne voit le reste des 
Français qu'avec les yeux d'un ennemi! —M. Guizot n'a d'é- 
loges que pour Wellington et la Coalition! — M. Guizot de- 
mande la guerre, non pour la France, mais contre la France, 
pour lui donner la paix de l'esclavage, la paix des tombeaux ! 

M. Guizot devrait être désespéré si ses compatriotes 
étaient victorieux; car il serait forcé de mourir en émigra- 
tion pour ne pas mourir sur unéchafaud comme déserteur et 
traître !— M. Guizot doit faire des vœux pour le triomphe et 
la gloire des Anglais et des Prussiens, pour l'humiliation et 
l'extermination des Français! — M. Guizot se transforme en 
Cosaque !— M. Guizot aide, autant qu'il en a la puissance, les 
ennemis de la France à l'assassiner ! —M. Guizot célèbre la 
victoire des Coalisés et doitse réjouir du massacre de Water- 
loo !— M. Guizot guide ou suit, dans leurs fourgons, ceux qui 
viennent piller, outrager, tyranniser la France ! — M. Guizot 
livre autant qu'il est en lui , son pays à l'Etranger, lui aban- 
donne nos places, notre artillerie, notre marine, nos musées, 
notre tFésor (plus de 2 milliards), notre armée (qu'il appelle 
les brigands de la Loire), notre honneur et notre avenir 
par les honteux traités de 1815 !— M. Guizot, devenant se- 
crétaire-général du Ministère de la Justice , se rend com- 
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plfce de tous les attentats contre la Révolution , contre la 
Charte , contre la Liberté, complice de toutes les réactions, 
de toutes les vengeances , de tous les assassinats judieiaires 
et autres, de tous les pillages en faveur de l'Emigration, 

de toutes les tyrannies contre les patriotes... —On se fatigue 
à suivre M. Guizot dans cette sombre carrière... D'un seul 
mot, disons tout : l'Emigration, la Restauration, le dévoue* 
ment à la Coalition contre la France et la Révolution, se 
personnifient dans M. Guizot /... 

Or, on connaît le mépris, la haine, la fureur concentrée 
de l'Armée et du Peuple contre la Restauration, contre les 
Bourbons, contre l'Émigration, contre les déserteurs, les 
traîtres, les proscripteurs de 1815... Et quand le Peuple et 
l'Armée se lèvent enfin , en juillet 1830, contre Charles X, 
c'est contre la Restauration qu'ils s'insurgent, contre les 
Bourbons, contre l'Aristocratie, contre l'Émigration, contre 
les complices et les amis de l'Étranger, contre la Coalition, 
contre les trahisons et les désastres de 1815, contre les 
traités qui perpétuent l'insupportable souvenir de cette 
déplorable époque. 

L'expulsion des Bourbons est si manifestement juste, 
qu'elle excite les acclamations de la France entière et les 
applaudissements du Monde entier. Le courageux effort du 
Peuple pour reconquérir son indépendance en chassant le 
commis des Rois étrangers excite une admiration si uni- 
verselle que beaucoup de Peuples l'imitent et que presque 
tous veulent l'imiter. Cet enthousiasme général n'esk-il 
pas la plus éclatante démonstration de Topinion Euro- 
péenne qui proclame les droits de chaque Nation et qui 
condamne toute intervention étrangère , toute coalition , 
toute émigration pour attaquer la Patrie ? 

Comment la Postérité pourra- t-elle donc comprendre que 
le Gouvernement sorti des barricades de juillet, au bruit de 
la Marseillaise, ait pu choisir pour Ministre l'émigré de Gand, 
M. Guizot , et pour ambassadeur à Londres le traître de 
1814 et de 1815, l'infùme Talleyrand? Tout l'avenir de la 
nouvelle Révolution n'est-il pas annoncé par le choix de 
ces deux hommes ? N'est-ce pas un t riomphef pour i'Émi- 
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gratioo , pour la Restauration , pour la Coalition, pour les 
traités de 1815, pour les Rois contre les Peuples? 

Aussi , M. Guizot , prétend-il que le Duc d'Orléans n'est 
éluRoique parce qu'il est Bourbon, ce qui constituerait une 
continuation de la Restauration ou une Quasi Restauration. 
Puis, il a l'incroyable audace de proclamer cette maxime; 
« que le Gouvernement doit être impopulaire.*» Puis, il traite 
les ouvriers de barbares, et ne recule pas devant cette mons- 
trueuse immoralité « que le Peupleest bon pour exécuter une 
révolution, et qu'on peut lui faire des promesses pour le 
déterminer à combattre, mais qu'on doit le licencier après 
la victoire parce qu'il est incapable d'exercer aucun droit. ■ 
Puis, il sacrifie toutes les Révolutions nées de la Révolution 
de juillet; il abandonne l'Italie à l'intervention de l'Au- 
triche, et la Pologne à l'intervention de la Russie. 

Ambassadeur à Londres , lors de l'avènement du Minis- 
tère du 1" mars (1840), M. Guizot ne conserve son poste 
que parce que M. Thiers prend l'engagement, 1° de ne pas 
dissoudre la Chambre (quel certificat pour cette Chambre que 
le certificat de confiance que lui donne ici M. Guizot!) 
2° de repousser la Réforme électorale. 

Mais bientôt la question d'Orient amène la plus profonde 
dissidence entre M. Thiers, Ministre des affaires étrangères, 
Président du Conseil ( qui veut la guerre pour défendre le 
Pacha d Egypte contre l'intervention d'une Coalition nou- 
velle) , et la Couronne , qui , comme elle en a le droit 
constitutionnel, prend la résolution de renvoyer M. Thiers 
et ses collègues et de les remplacer par M. Guizot. 

Bientôt encore, M. Guizot propose ou accepte le sys- 
tème de la Paix à tout prix (comme le Ministre Jaubert le 
lui reprochera à la tribune, comme le lui reprochera 
M. Thiers eh lui disant qu'il avait la certitude de la paix ♦ 
comme il l'indiquera lui-même en demandant la Paix par* 
tout y la Paix toujours) ; il propose ou accepte l'abandon du 
Pacha (car il glorifiera publiquement la Couronne d'avoir 
sacrifié l'Égypte comme la Pologne et l'Italie) ; il accepte le 
Ministère pour le prendre dans quelques mois , et le de- 
mande peut-être (car M. Jaubert l'accusera en face et 
solennellement de l'avoir pris à deux genoux) ; il se promet 
de cacher ses projets à M. Thiers, son Chef, de le jouer, 
de le tromper, pour le supplanter et le perdre (car M. Thiers 
l'accusera presque formellement de l'avoir trahi). 
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En attendant, M. Guizoï engage M. Thiers à persé- 
vérer dans sa politique belliqueuse, dans ses arme- 
ments, dans ses fortifications (et les Bastilles sont peut-ôtre 
Je grand but qu'on se propose en tolérant les armements 
de M. Thiers î) — Il l'engage à gagner du temps , et à ré- 
diger ses dépêches en style clair pour eux mais obscur pour 
les Cabinets. — Il souffre tous les mauvais procédés, tous 
les démentis, toutes les insultes de lord Palmerston envers 
M. Thiers et la France, et il reste ambassadeur. — il laisse 
signer le traité de Londres à son insu ou du moins à l'insu 
de M. Thiers.— Il souffre que lord Palmerston dise (assure- 
t-on) : Je ferais passer le Roi des Français par le troud*une ai- 
guille ; et il reste à Londres. — Il transmet à M. Thiers sans 
en paraître blessé les insolences équivalentes des Ministres 
anglais, tandis que (suivant l'Univers Religieux et tous les 
autres journaux j le Roi et la Reine se plaignent amèrement 
des outrages de lord Palmerston et du Traité. — 11 écrit à 
M. de Broglie qu'il craint le dedans plus que le dehors. 

Devenu subitement Ministre des affaires étrangères 
(29 octobre), il accepte la Coalition, le traité, l'intervention 
en Orient, l'abandon du Pacha. 11 loue, vante l'Étranger 
autant qu'il est loué et vanté par l'Étranger. — Devant la 
Pairie, il proclame comme base de sa politique la paix par- 
tout, la paix toujours. — Devant les Députés, il accepte tous 
les faits accomplis. — Puis enfin, provoqué par une inter- 
pellation, il se vante de son émigration à Gand. 

A la séance du 23, il dit : 

« Oui , j'ai élé à Gand, mnis non pour quitter mon pays. Quand il 
a été évident pour tous les hommes sensés qu'il n'y avait plus de 
Paix possible pour la France avec l'Europe ; quand il a été évident 
que la Maison de Bourbon allait rentrer en France, j'ai été à Garni, 
pour porter au Roi Louis XVI II quelques vérités utiles, pour lui 
faire comprendre que son Gouvernement avait , en I8M , commis 
des fautes; qu'il ne fallait pas recommencer ; qu'il y avait des li- 
bertés nouvelles à accorder au pays , qui demandait une conduite 

3ui inspirât plus de sécurité. J'ai été lui dire qu'il était nécessaire 
e renvoyer certains hommes , de les éloigner de sa présence. J'ai 
été à Gand au nom de la Constitution, pour lier le raffermissement 

de la Charte avec le retour probable de Louis XVI 11 Toutes les 

fois que j'ai cru un acte UTILE , légitime; toutes lc«, fois que je 
croirai qu'un acte n'attende reiréhensib!e , je N'HESITERAI 
pas à l'accomplir, quelque nuage que cela puisse jeter sur moi. » 
A la séance du 28, M. Guizot ajoute: 
J'ai été à Gand.... Ce n'est pas une émigration, mais un voyage... 
J'y ai élé non pour quitter mon pays, mais pour le servir... C'était 
un de voir difficile. . Je m'identifiais avec le sol, non matériel 
mais MORAL *. Je défendais l'honneur de mon pavs à Gand... Nous 
sommes tous Français .. 
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Ainsi, Monsieur Guizot, ministre des affaires étrangères 
de France , vous avouez, à la tribune, en face de la Repré- 
sentation nationale et des Ambassadeurs de tous les Rois , 
que vous éles alléàGand; Vous affirmez que c'est là un 
acte utile, légitime, qui n'a rien de répréhensible ; et vous 
annoncez hardiment que vous seriez prêt à recommencer'... . 

— Mais il n'est pas un de vos prétextes qui ne puisse être 
invoqué par tous les Emigrés, par tous les déserteurs, par 
tous les traîtres. .! 

Ce n'était qu'un voyage, qu'une absence momentanée.. .! 

— Mais c'est là le crime î Si, n'approuvant pas la Révolu- 
tion que venait d'opérer et que voulait la France , vous 
l aviez quittée pour toujours, sans hostilités contre elle , 
on aurait pu vous accuser de lâcheté; car c'est lâcheté 
d'abamlonner la Patrie dans ses périls quand on a partagé 
sa prospérité ; mais du moins on ne vous aurait pas accusé 

d'être un ennemi, un enfant parricide, un traître 

Pourquoi avez -vous signé Y Acte additionucl ? Pourquoi 
avez-vous sollicité de Carnot l'emploi de chef de division 
dans son Ministère? Si vous vouliez servir Napoléon, n'é- 
tait-ce pas sacrifier Louis XVIII? Et si vous entendiez 
n'accepter une fonction que pour mieux servir Louis XVI II, 
n'était-ce pas trahir Napoléon? 

Ce n'était qu'un voyage pour revenir avec Louis XV III 
et les armées étrangères...! — Eh! n'est-ce donc pas ce 
que disaient les Émigrés de 89 , de 90, etc. ? Leur émigra- 
tion à Coblentz n'était-elle pas commencée comme une 
promenade, une partie de plaisir, pour laquelle on partait 
sans porte-manteaux et sans faire d'adieux, tant on était 
sûr de revenir incessamment? Et ces premiers 'Émigrés 
étaient peut-être moins criminels ; car ils se flattaient d'être 
assez nombreux et assez forts pour rentrer seuls en vain- 
queurs, sans le secours de l'Étranger, tandis qu'en al- 
lant à Gand, vous n'aviez d'autre espérance que les An- 
glais , les Prussiens et les Cosaques ! 

Vous vous identifiiez avec le sol de la France , non avec 
le sol matériel mais avec le sol moral... ! — Etrange gali- 
matias, sophisme absurde, comme en trouvent toujours 
tous les Tartufes et tous les plus grands criminels, pour 
s'étourdir et s'aveugler sur leurs forfaits... ! Et quelle pré-* 
somption, quelle fatuité, quelle outre-cuidance ! Qui vous 
donnait le droit, à vous rhéteur obscur, obscur secrétaire 
d'un ministre, de vous poser en libérateur de votre pays, 
et de vous écrier , la tête haute : Home n'est plus dam Home, 
elle est toute où je suis ! 

1 



Ne vous faites-vous pas , en effet, le juge par excellence, 
le premier homme de France et du Monde, un homme de 
;énie, un grand Lama, un Jésus-Christ, quand vous vou- 
ez régenter les Electeurs, la Chambre des Représentants , 
a Pairie, le Peuple et l'Armée, la France entière ; quand 
vous la traitez comme une enfant, une écolière, votre pu- 
pille; quand vous prétendez connaître mieux qu'elle ses 
intérêts et son honneur ; quand vous voulez absolument 
faire son bonheur malgré elle; quand vous allez donner des 
conseils à un Roi} quand vous avez l,orgueil de vous croire 
assez fort pour maîtriser la Royauté, l'ancienne Emigration, 
l'Aristocratie, et surtout la Coalition victorieuse... ! 

Et qu'avez-vous pu faire , Monsieur G uizot ? Qu'avez- vous 
empêché? Avez-vous protesté contre les réactions et les 
vengeances en donnant voire démission ? Avez-vous refusé 
tout traitement pour prouver que vous agissiez sans intérêt ? 
Non! Vous avez tout approuvé; vous avez coopéré à tout; 
vous vous éles rendu complice de tout... I 

La défaite de la France était certaine, dites-vous! — 
Non ! Les Représentants déclaraient la guerre nationale.... 
Napoléon pouvait vaincre à Waterloo comme à Fleurus.... 
L'Autriche pouvait se détacher de la Coalition.... Ce sont les 
Bourmont, les Talleyrand , les Fouché, vous même, qui 
tous avez contribué à la perte du pays ! 

Vous avez toujours élé Français, dites-vous encore; vous 
défendiez à Gand V honneur et les intérêts de la France... ! — 
Eh! n'est-ce pas ce que disaient aussi tous les Émigrés, et 
tous les traîtres? Bouille, Dumouriez, Pichegru ( qui faisait 
tuer exprès ses soldats par l'ennemi), Bourmont , Talley- 
rand, Fouché, ont ils jamais avoué qu'ils sacriliaient l'hon- 
neur et l'intérêt de la Patrie... ? 

Tous craignez le dedans plus que le dehors...! — Sans 
doute, et vous l'avez bien prouve en 1815! vous avez fait 
comme tous les Émigrés, comme tous les traîtres ; v pus avez 
pfêtëré l'invasion étrangère et l'intervention de l'Étranger 
au triomphe du Parti national qui ne pensait pas comme 
vous. Aujourd'hui, vous préférez le triomphe de ta Coalition 
au triomphe du Parti populaire; vous voulez le contraire 
de ce qu'a toujours voulu la France! 

Et la conséquence forcée, c'est que vous, le grand-prêtre 
de l'mlimi iation, vous qui ne représentez Dieu que comme 
armé du tonnerre, vous vous condamnez à l'emploi des im- 
pitoyables rigueurs, poursuivre les conseils anglais, pour 
comprimer l'élan national. 

Une autre conséquence forcée, c'est que vous devez être 
prêt à recommencer. Vous proclamez que votre émigration 



vous paraît utile, légitime, sans rien de rêpréhensible, et 
que vous n'HÉsiTERiEZ pas à refaire ce que vous avez fait!... 
Homme de conviction et de conscience, vous diriez: Périste 
notre mémoire pourvu que le sol moral soit sauvé / Si la France 
pouvait adopter une opinion contraire à la vôtre 5 si. par je 
ne sais quelle complication d'événements, la Coalition re- 
commençait son intervention et son invasion, vous émigre- 
riez encore à Gand ou à Goritz! Vous feriez encore des 
vœux pour la Coalition ! 

Eh bien, Monsieur Guizot, vous êtes Ministre des affaires 
étrangères; le sort de la France est peut-être entre vos 
mains; et voire vie politique tout entière appartient au;u- 
gement de chacun de vos concitoyens. Quelque énergique que 
soit votre opinion, on peut avoir une opinion différente, aussi 
sincère et non moins énergique; et mon opinion à moi, c'est 
que rien n'est p us immoral, rien n est plus dangereux, rien 
ne peut être plus fatal à la Patrie que votre exemple, et vos 
principes; mon opinion, c'est que ce que vous appelez 
voyage est une émigration , et ce que vous appelez utile, légi- 
time est une désertion, une trahison, un crime... 

Chut! me dit en m' interrompant une voix amie...! — 
Non, non! les temps sont venus où la douleur rend insen- 
sible à la crainte , où le Patriote , qui tient à la vie non de 
brute mais d'homme , ne doit pas reculer devani le devoir 
de protester au risque des plus injustes persécutions... 
Oui, M. Guizot, rien n'est plus immoral que vos principes ; 
et je ne puis concevoir comment, quand vous êtes Ministre, 
l'Adresse peut oser parler de religion, de morale, de cet 
amour désintéresse du pays qui inspire les grands dévoue- 
ments et commande de généreux sacrifices; je ne puis com- 
prendre comment, en votre présence, elle ose parlerd'Aon- 
neur, de patrie, de ces vertus civiques qui font la force des 
Peuples et la durée des États... ! Ah ! c'est en vain que tous 
les catéchismes, tous les sermons, tous les Moralistes, 
tous les Philosophes, (ous les Prêtres en chaire, prêche- 
raient au Peuple la morale, la vertu, le dévouement à la 
Patrie, quand, du haut de la tribune nationale, en face de 
la France et de l'Europe, vous pouvez impunément procla- 
mer des maximes qui doivent nécessairement enfanter 
Vémigration, la désertion, la trahison partout et toujours. 

CABET. 



PARIS. — IMPRIMERIE DK BOURGOGNE ET MARTINET, 

flur JjicoK , 30. 
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PATRIOTES, LISEZ ET ROUGISSEZ ! 



OPINIONS 

DES JOURNAUX FRANÇAIS ET ÉTRANGERS, 

SUR 

s la Question d'Orient, 

le Traité du 15 Juillet — et la Guerre. 

— i MQ O Bia n » 



Vers 1772, la Russie, l'Autriche et la Prusse, déclarèrent 
leur Protectorat de la Pologne ; puis, aidées par la trahison 
intérieure, elles démembrèrent, partagèrent , dépecèrent 
cette malheureuse Pologne... Et le vieux Louis XV, voulant 
obstinément la paix à tout prix , sacrifiant la France à son 
propre repos, toléra ce criminel partage, qui détruisait l'é- 
quilibre européen. Et l'histoire fut unanime pour flétrir 
l'égoïsme et la lâcheté de ce Monarque qui , aussi mauvais 
père que mauvais Roi, laissait à Louis XVI une infaillible 
révolution pour héritage, en disant : Après moi le déluge ! 

Aujourd'hui les trois anciens Protecteurs de la Pologne , 
qu'ils ont partagée, viennent de se coaliser avec l'Angleterre 
pour déclarer leur Protectorat de la Turquie. N'est-ce pas 
encore pour la partager, pour détruire l'équilibre européen, 
pour affaiblir , ruiner et démembrer la France elle-même? 
Le gouvernement français le souflrira-t-il ? 

Cette question d'Orient est, non seulement sous le rapport 
politique et humanitaire mais encore sous le rapport com- 
mercial et industriel , une des plus graves questions qui 
jamais aient agité le monde. 



Digitized by Google 



Sous le rapport politique et humanitaire : Constan- 

tinople a été et peut redevenir la capitale de la Terre. C'est 
vers cette ville que se dirige, depuis Catherine, toute la 
politique Russe, la plus persévérante, la plus patiente, et 
en môme temps la plus active, la plus habile peut-être de 
l'Europe et la plus envahissante ; car, écoutez cette prophé- 
tie de Napoléon à Sainte-Hélène : 

« Ceux qui ont consenti à Pincorporation de la Pologne avec la 
Russie seront Y exécration de la Postérité, tandis qu'on prononcera 
mon nom avec regret, alors que les belles contrées du Sud de l'Eu-, 
rope seront la proie des barbares dù Nord Dans quelques an- 
nées, la Russie aura Conslantinople , la Turquie et la Grèce: 
cela mé paraît aussi certain qoe si la chose était déjà faite. Toutes 
les cajoleries d'Alexandre envers moi avaient pour but de m'y 
faire consentir. Alors la Russie sera MAITRESSE de V Europe. » 
— « L'Europe sera Cosaque, si elle n'est pas République ! » 

m 

D'un autre côté, tout le monde s'accorde à voir, dans 
Méhèmet-Ali y un homme extraordinaire, un homme de gé- 
»ie, [le régénérateur de l'Egypte, plus que personne ca- 
pable de régénérer la nation Turque , de ranimer son en- 
thousiasme, de recomposer l'Empire dans son intégrité, de 
défendre son indépendance contre la Russie, et de mainte- 
nir l'équilibre européen. — L'intérêt de la France était 
donc évidemment de soutenir Méhémet-Ali, pour empê- 
cher les quatre Protecteurs de la Turquie de se la partager. 

Sous le rapport commercial et industriel : écoutez ce 
que disent la Phalange, la Quotidienne, et le Courrier Fraw 
çais du i novembre : 

* La Qmtidiennè fait remarquer avec raison que les nouvelles 
explorations du capitaine Lynch sur l'Euplirale , et la roule nou- 
velle <yi'on se proposerait de suivre entre l'Inde et l'Angleterre , 
sont d'une grande importance pour notre pays. 11 ne s'agirait de 
rien moins que de continuer la navigation de l'Euphraie jusqu'à 
Sstarfsomi, detraVerser la mer Noire, de remonter le Danube, puis 
de sttivre dès chemins de fer jusqu'à Anvers, Ostende ou Amster- 
dam, où les voyageurs, comme les marchandises, seraient embar- 
qués pour l'Angleterre. Heureusement de grandes difficultés topo- 
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graphiques et politiques seront rencontrées avant que ce projet 
soit mis à exécution ; mais il n'en est pas moins vrai que , si oh 
parvenait à les surmonter un jour, la France se trouverait dépouil- 
lée de tous les avantages qu'elle est appelée h retirer dè sa position 
géographique , lorsqne le commerce avec l'Asie aura reprit sdn 
ancienne route par ta Méditerranée. — On âvait indiqué, il y a 
un an environ, comme moyen d'assurer la pacification de l'Orient, 
l'idée d'ouvrir des négociations entre les cinq Puissances pour 
neutraliser l'isthme de Suez, et pour créer ainsi une grande voie 
commerciale ouverte a toutes les nations. Il était question en 
même temps d'établir un chemin de fer de Marseille au li'avre ou 
à Boulogne, de sorte qu'avec peu de transbordements et de risques 
de mer oh aurait fait le trajet de Bombay à Londres en trente ou 
trente-cinq jours. » 

Ainsi , deux nouveaux chemins projetés entre l'Angleterre 
et les Indes , le Japon et la Chine ; oh parle mêrhë d'ùti 
troisième par la Syrie ; et ; dé ces deui on trois chemins , 
l'un passerait par l'Egypte, la Méditerranée et la Francë , 
tandis que les deux autres passeraient par l'Asie Mineure ou 
par la Syrie , par les Etats de la Russie, de l'Autriche, de la 
Hollande ou de la Belgique. Les deux derniers, joints à là 
ligue de douanes entre tous les États d'Allëmâgne, dé Prusse 
et de Hollande,TUER aient presque V industrie H le commerce 
français. 

Que les commerçants et les industriels n'tfuWient pas que 
c'est le commerce avec l'Inde qui, après les Croisades, a fait 
la fortune et la puissance des villes d'Italie, Pise , Gênes, 
Venise/ Qu'ils ouvrent les yeux et Voient que la Question 
d'Orient est une question de vieou de mort pour le commerce 
et l'industrie de la France ! 

11 est tout naturel que les Aristocraties de Russie, d'Au- 
triche, de Prusse et d'Angleterre, ne défendent pas les in- 
térêts de la France et veuillent au contraire la ruiner pour 
s'enrichir à ses dépens en s'emparant, pour se les partager, 
de Conslantinople, de la Syrie, môme de l'Egypte et du nou- 
veau chemin entre l'Angleterre et l'Asie méridionale et 
orientale : mais n'est-ce pas , pour le Gouvernement fran- 
çais, le plus sacré des devoirs de défendre les intérêts de la 
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France et par conséquent de maintenir à Méhémet-Ali l'E- 
gypte et la Syrie? 

Le Gouvernement l'a toujours reconnu et proclamé : il a 
demandé qu'on laissât môme à Méhémet-Ali toutes ses con- 
quêtes , Candie, V Arabie, les Villes Saintes , elc. Trois ou 
quatre fois, surtout après la bataille de Nezib, il a, par ses 
conseils et ses promesses , empêché Méhémet-Ali de mar- 
cher sur Constantinople (où le conduisait la victoire et où 
l'appelait le vœu des Musulmans) en lui garantissant, sur 
l'honneur et sur la loyauté française, que la France lui main- 
tiendrait TÉgypte, la Syrie et ses conquêtes. Mais, après 
cette garantie solennelle, il a souffert qu'une espèce de nou- 
veau Congrès des cinq grandes Puissances se formât à Con- 
stantinople , et que ce Congrès intervînt dans la Question 
d'Orient pour régler souverainement le sort de la Turquie, 
de TÉgypte, de la Syrie, etc. Et quand la Russie, l'Autriche, 
la Prusse et l'Angleterre, ont voulu enlever à Méhémet ses 
conquêtes et ne lui laisser, avec l'Egypte, qu'une portion de 
la Syrie et même sans hérédité, il a reconnu l'iniquité de cette 
prétention , mais en manifestant l'intention de violer saga- 
rantie et de sacriûer le Pacha , son allié, qu'il avait arrêté 
et compromis. Cette faihlesse n'a fait qu'enhardir les autres 
Puissances. 

Bientôt un nouveau Congrès s'est ouvert à Londres; et 
pendant plus de huit mois , les négociations ont traîné en 
longueur, le Gouvernement français admettant malheureu- 
sement le principe de l'intervention, repoussant la spolia- 
tion et la violence contre le Pacha, mais protestant toujours 
de son amour pour la paix. 

► On ignore les intrigues ou les manœuvres secrètes de 
quelques membres ou agents du Cabinet français : on ignore 
également si, comme on l'a dit, la révélation subite faite 
par la Diplomatie russe à la Diplomatie anglaise de quelques 
intrigues de la Diplomatie française, a blessé et irrité le Ca- 
binet anglais : mais le fait est que, subitement , brusque- 
ment, l'Angleterre a rompu son alliance avec la France et 
signé, le 15 juillet, un traité avec la Russie, l'Autriche et 
la Prusse, pour aider le Sultan à dépouiller le Pacha de ses 
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conquêtes , même d'une partie de la Syrie en ne lui laissant 
l'autre partie que viagèrement. . . 

Ainsi, l'Aristocratie britannique brise subitement son al- 
liance avec la France ! Elle la brise sans la prévenir, dit-on, 
sans égard, outrageusement, hostilement! Elle la brise sans 
parler de la France dans le nouveau traité! Elle la brise 
pour se coaliser avec sa propre rivale et son ennemie dans 
l'Inde, à Constantinople et en Pologne ! Elle la brise pour se 
liguer avec les Iroisanciensennemis de la Révolution de 1789, 
de la Révolution du 20 mars , de la Révolution de 1830 , et 
du progrès sur la terre...! Et elle ne communiquera le traité 
que deux mois après...! 

Et un article secret porte que, si la France attaquait l'un 
des quatre Alliés, les autres le soutiendraient contre la 
France... ! Et qui sait les autres traités secrets, les manœu- 
vres secrètes...? N'est-ce pas une nouvelle Coalition de 
Pilnitz ? 

Pour meltre les Députés et les citoyens en état de résou- 
dre cette question , nous allons placer sous leurs yeux le 
résultat d'un travail immense, 1° l'analyse du traité et des 
actes diplomatiques ; 2- l'opinion du Gouvernement, de 
presque tous les journaux français, et des principaux jour- 
naux étrangers. Nous avons cherché à donner à notre ana- 
lyse le plus d 'exactitude que possible ; mais nous ne donnons 
qu'une analyse ou des extraits, soit pour éviter la dépense, 
soil pour que les choses utiles ne soient pas noyées dans les 
choses inutiles. 

Le Sultan n'étant qu'un instrument entre les mains des 
Coalisés, il écrit d'abord, sous leur dictée , les conditions 
suivantes qu'impose au Pacha la Coalition : 

ARRANGEMENT ACCORDÉ PAR LE SULTAN AU PACHA. — Le Sultan 

a l'intention d'accorder et de faire notifier à Méhémet-Ali les con- 
ditions de l'arrangement ci-dessous » — 4° Sa Ha ut esse promet 
d'accorder à Méhémet-Ali, pour lui et ses descendants, l'admi- 
nistration du pachalick d'Égypte, et en outre, sa vie durant, avec 
le litre de Pacha d'Acre et le commandement de la forteresse de 
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Sain t-Jean-d* Acre, l'administration de la partie méridionale de la 
Syrie, dont les limites seront déterminées par la ligne sui- 
vante ; — 2* le Sultan retirera son offre si Méhémet n'ac- 
cepte pas, pour la Syrie dans les dix jours de la notification , et 
pour l'Egypte dans les vingt jours. — 3° Le Pacha paiera tributau 
Sultan, r- 4° I! remplira la flotte turque sans indemnité. — Ce 
projet d'arrangement est apprpuyé et garanti par les quatre Puis 
sançcs, pomme on va le yoir pqr l'article I er q*u fraisé .ci-après. 

Telles sont Ie§ conditions imposées au Pacha vainqueur 
par le Sultan vaincu, ou plutôt par la Coalition , qui veut les 
dépouiller tous deux. 

f raité du »S juillet, a Londres, entre la Grande-Bretagne, 
V Autriche, la Prusse et la Russie, d'une part, et la Porte Otto- 
mane, de l'autre. — - Le Sultan ayant eu recours aux quatre Puis- 
sances pour réclamer leur appui contre Méhëmet-Àli, qui menace 
de porter atteinte à l'intégrité de l'Empire Ottoman et à l'indépen- 
dance du trône du Sultan , les quatre Puissances, dans l'intérêt de 
raffermissement de la paix de l'Europe, ont résolu de conclure la 
Convention suivante : — Article 1 er . Lns quatre Puissances s'en- 
gagent à agir dans un parfait accord, et à unir tous leurs efforts 
pour déterminer Méhémet-Ali à se conformer à l'arrangement 
ci-dessus proposé par le Sultan. — Art. II. Si le Pacha refuse, les 
Puissances s'engagent à prendre, à la réquisition dp Sultan, des 
mesures concertées et arrêtées entre elles, afin de mettre cet at m 
fangement q> çxécution. Pqns l'intervalle, sur )'invjtatipn actuelle 
du §u|Jan, les, \ ujssapces s'engagent à interrompre les conimuoi* 
calions par mer entre ('Egypte et la Syrie. 

Le traité sera ratifié dans les deux mois. — Néanmoins, 

les mesures préliminaires mentionnées en l'article II seront mises 
à exécution tout de suite et sans attendre les ratifications. Il est 
convenu en outre que le Sultan notifiera de suite ses oflres d'ar- 
rangement. Les Consuls des Puissances en Egypte assisteront l'a- 
gent du Sultan dans cette notification. 

Tel est le fanieux trajtq, appelé traité prunow, c|u nom du 
plénipotentiaire Jlusse. — Cp traité sera expliqué plus tara* 
par le protocole suivant : 

Protocole (17 septembre) : — Les Puissances déclarent qu'elles 
ne chercheront ni augmentation de territoire ni influence exclu- 
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sfve, ni autres avantages commerciaux qœ les sujets de toute antre 
nation ne pourraient pas également obtenir. 

Maison saitce que valent les Protocoles pour les forts et 
les vainqueurs! — Deux jours après le traité, lord Palmer- 
ston remet à M. Guizot, à Londres 7 le Mémorandum suj- 
vant: 

V T Mémorandum Palmerston (1T juillet) : — Les Puissances 
ont vu avec regret que tous leurs efforts pour amener la France à 
leur but restaient infructueux 

Mais ce regret a été diminué par les déclarations réitérées du 
Gouvernement français qu'tV n'aoait rikn a objecter contre /'arv 
rangement que les quatre Puissances cherchent à faire adopter 
à Mehêmet-Ali. si Mehémet-Âli y consent; que, dans aucun cas, 
la France ne s'opposerait aux mesures que les quatre Puissances, 
d'accord avec te Sultan, jugeraient nécessaires pour obtenir le 
consentement du Pacha; et que le seul motif qui empêchait la 
France de s'associer aux autres Puissances était dicté par des inté- 
rêts de divers genres, qui rendaient impossible au Gouvernement 
français de prendre part aux mesures coërcitives contre Mchémet- 
Ali — Les quatre Puissances ne pourraient-elles pas es- 
pérer, et même exigvr de l'amitié du Gouvernement français, qu'il 
emploie son influence auprès de Méhémet-Ali, et qu'il l'engage à 
accepter les conditions de l'arrangement? 

■ 

Si Palmerston disait vrai, M. Thiers, ou M. Guizot, ou 
quelque autre T aurait consenti au sacrifice t du Pacha! — 
M. Guizot, qui répond le 24, semble en effet ne désapprou- 
ver que faiblement, et seulement à cause tjes moyens d'exé- 
cution. 

Mémorandum Guizot (24 juillet) ; — Toutes les objections se 
réduisent à ceci : Vos moyens d* exécution , par l'insurrection ou par 
la force, ne sont pas avouables, sont insuffisants et dangereux. 

* 

Quelle tiédeur Jdans M. Guizot! Mais quel débordement 
d'indignation dans le Gouvernement et dans les Journaux. I 
Écoutez ! 

Remarquons d'aJ)ord que la Jtewe des deux Mondes, le 
Constitutionnel, le Temps, le Siècle, le Courrier français, 
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sont dévoués a M. Thiers , le Messager aux Ministères, les 
Débats au Château, et la Presse à la Cour.— Ecoutons main- 
tenant les Deftats. organe du Château : 

DEBATS (29 juillet) : — La nouvelle, aujourd'hui certaine , du 
traité arrêté à Londres entre les représentants des quatre puissances 
au sujet des affaires d'Orient nous afflige : elle ne nous décourage 
pas. «Nous croyons la France, même dans son isolement, assez 
forte de son bon droit, de sa population belliqueuse, de ses res- 
sources matérielles, pour entrer , s'il te faut, dans la lutte avec 
avantage. » Car il ne faut pas s'y tromper: si la guerre com- 
mence, elle sera terrible; la France, qui ne lapas provoquée, 
quia fait pour la prévenir tout ce que son honneur lui permettait 
de faire, s'y jettera tout entière. Plus la France a donné de preuves 
de sa modération, de sa loyauté, de son désir de ne pas troubler 
le monde, plus Voffense qu'on lui fait lui blessera le cœur. » A ce 
jeu terrible des batailles, ce n'est pas nous qui avons le plus de 
risques à courir. Nous n'avons pas à maintenir sous notre obéis- 
sance des provinces « conquises et ne portant le joug qu'à regret ; 

nous n'avons pas une Irlande attachée à nos flancs Nous 

avons des hommes et de l'argent pour la guerre la plus longue et 
la plus difficile. » Insensés les gouvernements qui porteront la 
première atteinte à une paix que nous seuls nous aurions le droit 
de trouver dure, puisque nous sommes les seuls qu'elle ait dé- 
pouillés ! 

Dans un partage de l'Empire Ottoman, le lot de la Russie 

est marqué d'avance : c'est Cons'antinople. Quelle compensation 
espère-t-on à Vienne et à Berlin ? Le prétexte du traité est le main- 
lien de l'Empire ottoman dans son intégrité; mais qui ne voit que 
la desti uction de cet Empire en est le but ? On met en avant la né- 
cessité de réprimer l'ambition du pacha d'Egypte et de faire ren- 
trer un vassal dans son devoir ; mais qui ne comprend qu'on veut 
ruiner dans le vassal le dernier appui du maître, et dans l'Egypte, 
la partie encore entière et vivante de celle Turquie que l'on con- 
voite ? L'intégrité de l'Empire ottoman, c'est nous qui la défendons 
de bonne foi, en nous opposant à la ruine de l'Egypte. Si la Porte 
ne cède pas la Syrie à Méhémel-Ali , elle cédera aux Russes le 
Bosphore et Constantinople. C'est le chemin de celte capitale que 
la Russie veut s'ouvrir à tout prix 

Mais l'Angleterre , l'Angleterre rivale avouée de la puissance 
russe, n'est-elle pas complice de cette indigne et fatale machina- 
tion? L'Angleterre, notre alliée, n'a-t-elle pas signé, à notre insu, 
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ce traité qui renversé l'équilibre de l'Europe? 'est-ce pas elle 
qui offre aux Russes les clefs de Constantinople? Qu'est devenue 
l'alliance anglaise, celte alliance sur laquelle nous avuns toujours 
dit que reposait la paix du monde? n'est-elle pas brisée? 

Il est vrai qu'au moment même où l'on nous prodiguait 

de mensongères protestations d'amitié, on traitait sans nous, contre 
nous , avec une insolence que la France ne supportera pas , 
son honneur le. lui défend, si l'Angleterre ne désavoue pas son 
cabinet. Lord Palmerston est l'ennemi de la France ! Soyons prêts 
à tout, même à la guerre. La France a épuisé la mesure des sacri- 
fices qu elle pouvait faire avec honneur à la paix. Ce qu'on exige- 
rait d'elle aujourd'hui ne serait pas autre chose que le sacrifice de 

sa grandeur, de sa sûreté, de son indépendance D'un jour 

à l'autre, la France peut être appelée à déployer tout ce qu'elle a 
de forces pour garder dans le monde la place <jui lui appartient 
et qu'on lui dispute. 

Est-il possible de mieux prouver la nécessité de la guerre? 
N'est-ce pas provoquer la Nation entière à crier la guerre! 
la guerre ! — Écoutons encore les Débats. 

DÉBATS (50 juillet) : — En 4830, nous savions que les 

passions démagogiques avec lesquelles nous acceptions noblement la 
lutte, se transformeraient en passions nationales eis'épureraicnt en 
traversant la frontière. Mais nous n'avons pas pensé que nous eus- 
sions le droit d'acheter notre repos au prix du repos de l'Europe, 
et nous avons déposé la plus puissante des armes françaises, la 
propagande. Qui oserait dire que ce fût là de la faiblesse? Nous 
avons généreusement refoulé sur nous-mêmes la flamme qui aurait 
pu embraser l'Europe; on sait à quel prix ! Mais ces péni' les ba- 
tailles qui ont désolé nos cités, pourquoi les avons-nous livrées, si- 
non pour les principes éternels de la justice et de la morale? pour 
qui, sinon pour vous, pour vous qui prétendez aujourd'hui comp- 
ter sans nous 

DÉBATS (51 juillet) : — S'il devenait nécessaire d'aller 

plus loin et de mettre la France sur le pied complet de guerre, les 
Chambres seraient immédiatement convoquées 

La France ne reculera pas. Nous le disons sans prendre des airs 
de matamore, qui conviennent mal à la vraie fermeté, sans nous 
faire illusion sur les dangers d'une guerre dans laquelle la France 
serait seule à soutenir la liberté de l'Europe, nous le disons de 
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sang- froid et arec une profonde conviction : la France ne peut pas 
reculer. Elle ne le peut pas, parce que ce serait se laisser mettre 
au rang des Puissances de second ordre. Ce mot dit tout. Oui, si ia 
France restait spectatrice impassible de l'exécution d'un traité qui, 
sous prétexte de conserver l'intégrité de l'empire ottoman, entraîne 
fatalement la dissolution de cet empire et son partage ; si elle pou- 
vait souffrir qu'on la mît hors de la question d'Orient, au lieu de 
cinq grandes Puissances, il n'y en aurait plus que quatre en Eu- 
rope. L'habitude serait prise de traiter sans nous et de se passer 
de notre consentement pour arranger les affaires du monde. Sup- 
posez que le traité de Londres eût été signé à Paris entre la France 
et la Russie, au lieu de l'être entre la Russie et l'Angleterre: l'Anr 
gleterre supporterait-elle cet affront? Se laisserait-elle réduire à la 
neutralité ? Ne risquerait-elle pas toute m puissance, et jusqu'à son 
dernier vaisseau plutôt que de permettre qu'une flotte française et 
une armée russe se chargeassent sans elle de maintenir l'intégrité 
de l'empire ottoman en mettant garnison à Alexandrie et à Con 
stantinpple?Ce que l'Angleterre ne supporterait pas, devons-nous 
donc le supporter? La France ne cherche pas la guerre, mais elb 
V acceptera, si terrible qu'elle puisse être, avec toutes ses consé- 
quences, plutôt que de se laisser rayer du nombre des Puissances 
avec lesquelles on compte. Jamais cause n'aura été plus légitime 
que la nôtre 

La France ne peut donc pas reculer, nous le répétons ; et pour 
qu'on sache bien que sa décision est irrévocable, il est nécessaire 
qu'elle se prépare immédiatement à la guerre. Le gouvernement 
arme ; il a raison 

Le traité de Londres n'est pas autre chose que la remise faite aux 
Russes par lord Palmerston des clefs de Gonstantinople. C'est un 
traité de partage déguisé ; c'est la fin de ce statu quo que depuis 
dix ans l'Angleterre et la France ont réussi à maintenir 

La, France, s'il le faut, défendra seule l'indépendance de l'Eu- 
rope ; pour cette cause, qui est celle de la civilisation contre la bar- 
barie, de la liberté contre le despotisme, nous épuiserons jusqu'à la 
dernière goutte de notre sang 

N'est-ce pas epflarrmier les serçtirrtents belliqueux? 

9 

DEBATS (2 août). — Les trois ordonnances royales que vient 
de publier le Moniteur ont pour but d'ajouter à l'effectif de notre 
marine 40,000 matelots, 5 vaisseaux, 15 frégates et 9 bateaux à va- 
peur, et d'augmenter l'effectif de l'armée d'environ 130,000 hom- 
mes pris sur les classes de 4830 et de 4839. 
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Ces mesures sont bonnes et dictées par une sage politique? c'est 
une démonstration ferme et prudente tout à la fois ; et nous n'hési- 
tons pas h donner au gouvernement une complète approbation. 

Les négociations et les événements ultérieurs peuvent seuls don* 
ner à cette politique sa véritable signification. Aujourd'hui la 
France obéit aux plus impérieuses prescriptions du point d'hon- 
neur, au plus légitime sentiment de conservation. Quel que soit 
l'avenir de l'étrange système de quadruple alliance essayé par la 
vanité de lord Palmerston , qu'il soit ou ne soit pas ratifié, qu'il 
soit ou ne soit pas exécuté, le gouvernement français devait une 
énergique réponse à ce traité de Londres, qui lui apparaît avec 
tous les caractères d'une provocation. Le maintien de la paix dé- 
pend encore de la sagesse du parlement anglais et de la prudence 
traditionnelle du cabinet de Vienne; c'est dire que la paix a beau- 
coup plus de chances que la guerre. Mais en attendant le jour des 
explications, il y a une menace contre la France; c'est le traité de 
Londres » 

N'est-ce pas encore déclarer que la guerre est indispen- 
sable si le Parlement anglais et Je Catynet autrichien ne 
rétractent pas le trajté ? 

DÉBATS (4 août): — Lp Pacha a pour lui le fait et le droit; 

il a quelque chose de plus , il a pour garants l'honneur et la loyauté 
de la France, qui , par deux fois, en 1833 et en , s'est inter- 
posée seule entre la Turquie et l'Egypte, a préservé Constantin 
hople d'une double invasion , et épargné à l'Europe une guerre 
générale 

Mais l'isolement est pour la France une menace qui lui impose 
l'obligation d'être prêle pour toutes les éventualités, d'être prête 
tous les jours et à toute heure. C'est pour elle un devoir impérieux, 
Irrésistible; c'est un de ces actes qui ne se discutent pas ; c'est une 
de ces démonstrations qui répondent au plus noble , au plus gèné- 
rcu^senliment des Peuples , à ce sentiment qui entraîne les plus 
grands esprits et les plus tiers courages , à l'instinct national. Les 
Miuistres français s'honorent à juste litre de leur conduite dans ces 
derniers jours. Ils ont fait leur devoir; ils ont fait ce que devaient 
faire des hommes qui gouvernent la France. Il n'y a dans les me- 
sures^du gouvernement ni démonstration menaçante, ni vaine fan- 
faronnade ; il y a un sentiment vrai, profond, énergique, de la si- 
tuation. C'est la politique de l'isolement dans toute sa franchise et 
ses impérieuses conséquences 
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Ainsi, le plus noble et le plus généreux sentiment des 
Peuples, les plus grands esprits, les plus fiers courages, 
l'instinct national, se réunissent pour crier : la guerre, la 
guerre î — Ecoutez maintenant le journal de la Cour, la 

Presse ! 

LA PRESSE ( 5 août ) : — Nous croyons bien fermement que 
l'Angleterre laisserait déloger les Turcs de Constantinople, pourvu 
qu'elle a" inféodât l'Egypte et la Syrie. Cela n'est peut-être pas en- 
tré jusqu'ici dans la tête de notre grand Minisire des affaires étran- 
gères ; mais nous croyons savoir que cela ne fait pas doute chez les 
hommes d'Élat d'Angleterre , whigs et torys 

Pour la Presse, c'est bien aussi la guerre ! — C'est aussi la 
guerre pour le journal des Ministères, le Messager! 

MESSAGER [-2 août) : — Depuis les hautes sphères du 

Pouvoir jusqu'aux derniers confins des classes populaires, un sen- 
timent puissant de réaction s'est manifesté contre l'appartnce 
même des façons équivoques qu'on essayait de prendre avec nous, 
tout en les désavouant ; l'anniversaire de juillet a été une occasion 
plus marquée enepre de réaliser une généreuse protestation de no- 
tre nationalité blessée ; et nous apprenons que, de toutes parts, dans 
les départements comme on l'a vu dans la capitale, un admirable 
élan court au devant des sacrifices que la gravité de la situation 
pourrait exiger. La justice d'une cause peut se connaître à cette 
ardente exaltation qui se produit pour sa défense, et la conscience 
publique peut tranquillement envisager l'avenir en présence d'un 
instinct si général du parti qui vient d'être pris. 

Et quand le journal des Ministères excite ainsi Y admirable 
élan vers la guerre, depuis les hautes sphèresdu Pouvoir jus- 
qu'aux, derniers confins des classes populaires, le même Pou- 
voir pourrait punir et proscrire ces élans unanimes de 
patriotisme î 

MESSAGER (.> août) : — Il est des faits d'une telle nature que, 
pour s'édifier sur leur vérité, il suffit d'interroger la probabilité et 
la vraisemblance. 

Ainsi, qu'on vienne nous affirmer qu'une grande Nation peut être 
ouvertement blessée dans sa dignité sans que son souverain s'as- 
socie au sentiment public réagissant contre cette injure; nousdi- 
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rons que cela ne peut pas être, et parlant que cela n'est pas. — 
Qu'on vienne encore nous dire qu'au moment où un admirable élan 
se révèle dans une population pour défendre une cause juste et na- 
tionale, une haute prérogative s'interpose pour arrêter cet élan 
patriotique et en altérer la portée, nous dirons que cela ne peut 
pas être, et partant que cela n*est pas. Certes ce serait un étrange 
malheur si, au nom des qualités de gouvernement qu'on a montrées, 
on pouvait être accusé de tomber dans leur excès contraire, et de 
les pratiquer â outrance et sans discernement des circonstances et 
des époques. Singulière logique! Parce qu'une intelligence supé- 
rieure aurait compris que le bienfait de la paix ne devait pas être 
sacrilié h des nécessités problématiques, ou à des inspirations plus 
généreuses que réfléchies, il faudrait la croire inféodée à perpé- 
tuité à un système, et supposer qu'elle ne saura pas reconnaître le 
moment où les exigences de Vhonneur national réclament une 
autre attitude et d'autres déterminations. Nous avons dit dès le 
premier jour où la rumeur d'une atteinte portée à notre considéra- 
tion et à notre droit s'est répandue, qu'une imposante unanimité 
d'adhésion s'est ralliée aux mesures qui avaient dû être prises, et 
en celte occasion nous n'avons pas entendu parler d'une unani- 
mité relative, mais d une unanimité ardente et absolue qui n'ad- 
met, dans celte sorte de levée en masse de la volonté nationale, ni 
une seule hésitation, ni un seul dissentiment. 

Ainsi, d'après le Messager, c'est le Souverain, c'est une 
haute prérogative, c'est une intelligence supérieure (qui ne 
veut pas s'inféoder à perpétuité au système de la paix à tout 
prix), c'est une unanimité ardente et absolue dans le gouver- 
nement, c'est une levée en masse de la volonté nationale, 
qui crient : la guerre, la guerre! Et l'on proscrirait ensuite 
ce cri ! 

Écoutez maintenant les journaux de M. Thiers, d'abord 
le Temps. 

TEMPS (28 juillet) : — Comme l'esprit qui a dicté le 

traité est un esprit d'hostilité contre nous, il faut examiner si les 
quatre Puissances signataires sont bien en mesure de nous traiter 

avec le dédain qu'elles ont affecté dans celte circonstance 

L'on médite dans l'ombre un traité d'où dépend la paix de 

l'Europe ; l'on entretient dans une erreur calculée notre diplomatie, 
qui cependant n'a pas été prise au dépourvu ; et on lui communique 
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un arrangement auquel on ne l'a pas mis en demeure de concou- 
rir, comme si la France était effacée de la carte du monde. Eh 
bien ! il y a dans cetie conduite autant de folie et d'imprévoyance 
que de malveillance et d'injustice. Il peut plaire à la Russie de 
reconstituer la Sainte Alliance ; il peut convenir à l'Autriche et à 
la Prusse de suivre la Russie comme ses satellites, et l'Angleterre 
peut se laisser séduire par la flatterie, égarer par la passion. ..... 

L'Europe est bien faible contre nous. Elle peut essayer déjouer 
avec nous le terrible jeu de la guerre : nous jouerons avec elle le 
formidable ;eu des révolutions. Que si l'on nous pousse à prome- 
ner de nouveau le drapeau tricolore de capitale en capitale, nous 
ne le ferons plus cette fois pour accumuler contre nous les repré- 
sailles et l'esprit d'indépendance des Peuples, mais bien plutôt 
pour favoriser leur affranchissement, et nous assurer par là leur 
concours et leur alliance. Aux Gouvernements seuls s'attaqueront 
nos armes; aux Nations s'ouvriront nos bras et nos cœurs. . .... 

Il faut établir une distinction entre le Peuple anglais et son Gou- 
vernement L'alliance Anglo-française, nous l'avons dit vingt fois, 
est indissoluble de Peuple à Peuple; elle survivra aux Ministères 
qui passent, aux règnes qui se succèdent : ce n'est donc pas à la 
Nation anglaise que nous devons nous en prendre du manque de 
foi et de bienveillance qu'accuse si hautement Vinique convention 
de Londres : aussi cette convention est-elle à nos yeux comme 
nulle et non avenue 

Ainsi c'est la Coalition, c'est la Sainte-Alliance , c'est la 

gU Iïoutez deux articles écrits sous Inspiration de 
M. Thiers ! 

REVUE DES DEUX MONDES (1 er août ) : — La France 
s'intéresse à Méhémet, disait lord Palmerston; elle ne veut pas 
agir contre lui imaiselle laissera faire; elle fera entendre quelques 
plaintes, elle nous enverra une note. Avant que ces communica- 
tions soient accomplies, que les explications soient données, l'af- 
faire sera, terminée et tout sera dit. C'est ainsi que les choses se 
sont passées lors des affaires de Modène, de Bologne, de Franc- 

^° Le noble lord nous croit inféodés au système delà paix... Les bras 
de la France sont longs, et le jour où, malgré son amour du travail 
et du repos, on la forcerait à accepter la lutte, ce jour là elle sau 
rait fermer les ateliers de la paix pour ouvrir les ateliers de la 



guerre ; ce jour-là, il n'y aurait plus en France ni opinions diver- 
ses, ni discussions, ni parti ; ce jour-là , qu'on le sache , la France 
unanime prendra ses points d'appui partout. 

REVUE DES DEUX MONDES (15 août) : — Les nou- 
veaux Alliés ont imaginé que la France se bornerait humblement 
au rôle de spectatrice ; qu'elle laisserait écrire dans l'histoire du 
xix c siècle ces paroles : La France, après les guerres de la Ké so- 
lution et de l'Empire, et un repos de vingt-cinq ans, vit l'Angle- 
terre , la Russie, la Prusse et l'Autriche, régler seules les affaires 
de l'Orient, et se contenta de leur dire que c'étaient des façons peu 
courtoises 

11 méconnaîtrait complètement la France celui qui penserait 
qu'elle se résignera à un rôle subalterne et indigné d'elle. Disons 
plus : quels que fussent leà hommes assis au pouvoir, nulle forée 
humaine ne pourrait les y maintenir , le jour où ils faibliraient 
sous Je poids de cette mission nationale, le jour où ia Couronne ne 
trouverait pas en eux un conseil et un instrument proportionnés à 
la grandeur des événements 

C'est bien la guerre ! — Mais écoutez M. Thiers écrivant, 
dit-on , lui-même. # 

REVUE DES DEUX MONDES (15 août) : - Jamais la propo- 
sition décéder l'Egypte héréditairement, U Syrie viagèrement, n'a 
été faite ; jamais le cabinet français n'a eu à la refuser. 

Une chose fort grave : l'Angleterre , après dix années d'alliance, 
quitte la France pour la Russie, et s'en va tenter de résoudre, 
avec les adversaires plus ou mois avoués de la France et même 
de l'Angleterre , la plus grande question du temps. — La France 
est exclue d'une question qui comprend tous les intérêts de la 
Méditerranée à la fois; elle en est exclue quand l'Autriche , qui a 
Trieste dans cette mer, quand la Prusse , qui n'y a rien , sont ap- 
pelées à la traiter! — La France, en outre, se trouve seule en 
présence des Puissances du Nord , toujours au fond ennemies de sa 
Révolution; et elle n'a plus avec elle l'Angleterre pour conjurer 
leur mauvais vouloir. Qu'a dû faire la France dans cette position? 
Que doit-elle faire encore? S'agit-il de menacer, de faire du bruit, 
d'agiter les esprits , en un mot de tenir la conduite des faux bra- 
ves? Non. La France doit se souvenir que, même étant seule, elle 
a tenu tôle à l'Europe; elle doit se rappeler que, même étant seule, 
elle peut défendre sa Révolution, si c'est sa Révolution qu'on me- 



nace , ou ses intérêts , si c'est à ses intérêts qu'on en veut dans la 
Méditerranée; elle doit se mettre en mesure sans bruit et sans 
jactance. 

Tout le monde lui dit : mais nous ne voulons pas la guerre. 
Soit ; si vous ne la voulez pas, ne faites pas ce qui pourrait l'amener. 

La France doit armer sans ostentation , mais avec une volonté 
efficace ; puis , comme l'on dit, elle verra venir. C'est aux Puis- 
sances à voir ce qu'il faut penser de tout cela, et à se demander si, 
s'étant trompées sur les premières conséquences, elles ne pourraient 
pas se tromper sur les dernières. 

Ainsi, c'est M. Thiers (celui que tout-à-l'heure on trans- 
formait en dictateur, en génie, presque en Dieu) qui le 
proclame, la question d'Orient est la plus grande question du 
temps ; c'est une Coalition ennemie de la Révolution qui vient 
de faire le traité; c'est la guerre î — Écoutez le Constitu- 
tionnel ! 

CONSTITUTIONNEL ( 27 et 28 juillet ) : — Si l'Angle- 
terre était réellement intéressée à traiter la Porte et l'Egypte 
comme les Congrès de Leybach et dt Vérone ont traité l'Espagne, 
le Piémont, Naples, le premier, le plus impérieux devoir de la 
France serait de rompre sur-le-champ avec le Gouvernement an- 
glais. ..... 

Voilà donc la France isolée : cela est grave, mais cela l'est pour 
tout le monde. Ce n'est pas la France que cet événement doit le 
plus inquiéter. Elle est restée inviolablement attachée à la politique 
de Neutralité, c'est-à-dire de la Paix. Les quatre Puissances ren- 
dent, autant qu'elles le peuvent, tout arrangement impossible. 
Elles prétendent retirer au Pacha les trois quarts de la Syrie, et 
lui donnent moins que Mamouth ne lui donnait avant la bataille de 
Nezib. Ces propositions sont dérisoires. Si Méhémet ne les ac- 
cepte pas , s'il prend l'offensive contre le Sultan, la responsabilité 
de cette œuvre et de ses conséquences retombera sur ceux qui 
l'auront poussé à ces extrémités, bien funestes à l'équilibre de 
l'Europe. La France doit prévoir dès à présent ces grandes éven- 
tualités ; elle ne verrait pas de sang-froid une main sur l'Empire 
turc. Toute seule qu'elle est, elle a une puissance immense , une 
puissance matérielle et morale. Sa puissance matérielle, elle con- 
siste dans une population admirable par une unanimité compacte, 
par sa passion pour la gloire des armes, pour la grandeur appuyée 
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de la justice; elle consiste dans les plus belles finances du monde, 
dans les 200 millions de la réserve accumulés à la Manque, dans les 
90 millions de son amortissement, dans les 150 millions distri- 
bués par le budget aux travaux de la paix et dont on peut appli- 
quer les deux tiers aux besoins de la guerre, dans 2 milliards de 
forêts royales dont l'aliénation bien ménagée peut fournir 200 mil- 
lions par an, dans les 500 millions que son budget alloue aux dé- 
penses actuelles du département de la Guerre. Sans emprunt et 
même sans aliénation de bois, la France aurait aujourd'hui 6 à 
700 millions pour tenir téte à ses ennemis. — Elle a de plus sa 
puissance morale. Cette puissance tésidc dans la sympathie et 
l'approbation des Pcuphs ; mais pour que la France méritât cette 
approbation , il fallait qu'elle ne mil aucun toi t de son côté : c'est 
ce qu'elle a fait. Forte de ses ressources et de l'opinion publique, 
la France n'a rien à craindre de son isolement. Mais, dès ce mo- 
ment même, le Gouvernement a des piécautions à preudre; nous 
sommes très certains qu'il lesprendt a Quelles que puissent être les 
conséquences d'une conduite énergique dans ses moyens, mais 
juste dans sa cause, Une sou/frira jamais pour la France aucune 
perte d'intérêt ou d'honneur. 

CONSTITUTIONNEL (Kaoût) : - Ainsi, il est certain 

que l'opiniâtre conduite d'un Ministre aveugle (Palmerslon) ren- 
dait la rupture inévitable; aucun Ministère français n'aurait pu se 
dérober à cet événement 

Il faut le reconnaître , il y avait en France deux politiques : une 
pour les alliances, et celle de l'isolement. Dans les deux politiques 
la France a une grande force. Avec la politique des alliances, elle 
agit diplomatiquement; elle a au moins deux voix pour elle dans 
toute conférence européenne; elle amène naturellement les Puis- 
sances à transiger. Avec la politique d'isolement, elle a aussi une 
grande puissance ; mais cette puissance est redoutable. Son moyen : 
c'est la Force, Si les Cabinets qui agissent en dehors d'elle veulent 
prendie une détermination qui attaque ses intérêts ou son honneur, 
elle ne peut en suspendre l'exécution qu'en faisant briller aux 
yeux de ses adversaires les armes terribles dont elle dispose, sa 
belliqueuse Population et ses principes. — M. Thiers, il y a sept 
mois, exposait que la France tenait dans sa main les deux politi- 
ques; il s'est naturellement prononcé pour celle des alliances; au- 
jourd'hui il prend avec une énergique activité les mesures que s A 
dignité lui commande, et, quji qu'il arrive, il Stra prêt àfa<re 
face à tous les événements. 

9 
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CONSTITUTIONNEL (S août) : — La force delà France 

dans cette lutte, ce ne sont pas seulement ses Armées, c'est encore 
la sympathie des Peuples. Dire que la France a non seulement 
pour elle ses soldats mais ses principes , ce n'est pas une menace, 
c'est un fait connu du Monde entier. Ne nous serait-il pas permis 
de rappeler à nos voisins que M. Canning se représentait du haut 
de la tribune comme pouvant ouvrir l'antre d'Ëole, et qu'il mena- 
çait les Gouvernements de pouvoir déchaîner sur eux les tempêtes ? 
Nous ne faisons pas comme M. Canning, quoique nous fussions 
plus en droit que lui de le faire ; car la clef de cet antre des tem- 
pêtes, elle n'est pas dans la main de l'Angleterre, et elle pourrait 
être dans celle de la France; car la situation dans laquelle parlait 
M. Canning ne comportait pas cette politique formidable; et il est 
telle situation dans laquelle on placerait la France qui la compor- 
terait 

C'est bien toujours la guerre pour le Constitutionnel , quoi- 
qu'il ait la faiblesse de dire ensuite : 

Palmerston s'est expliqué. S'il reste encore quelques nuages, ses 
intentions sont excellentes ; il regrette les malentendus entre les 
deux pays. 

Le Courrier Français dit, au contraire , que le Peuple 
anglais accuse Palmerston de trahir l'Angleterre, et d'avoir 
tendu Constantinople à la Russie. — Pour le Courrier, c'est 
aussi la guerre. 

COURRIER FRANÇAIS (2 août) : — Le traité de Londres a 
reconstitué sur des bases fragiles, il est vrai, et moins sur des prin- 
cipes que sur des intérêts, la Sainte-Alliance de 481 o. — Aujour- 
d'hui comme alors, la France est exclue; c'est à elle que l'on en 
veut, sous d'autres noms. La France doit armer et veiller. C'est 
aux Puissances à ne pas la mettre dans la nécessité d'aller au-delà. 
Nous serons fermes : que les autres soient prudents ! 

COURRIER FRANÇAIS (5 août): — Quand lord Palmejatdn 
conduirait parla main les Russes à Constantinople, Toccupatirindes' 
rivages du Bosphore par une armée Moscovite serait-elle un danger 
auquel l'Europe pût s'habituer? Nous n'hésitons pas à dire que les 
Russes à Constantinople. c'est la guerre, c'est la guerre à outrance; 
comme l'écrivait aujourd'hui un ancien Président de la Chambre 
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des députés. L'opinion de lord Pal mers ton peut différer de la n$tre 
sur ce point ; mais que l'on y prenne garde ; car la nécessité le veut.: 
une armée Russe à Gonstantinople amènerait infailliblement une arf- 
mée Française sur le Rhin 

Écoutez maintenant le Siècle : 

SIÈCLE (26 et 28 juillet) : ~ Celte convention, s'il est vrai 
qu'elle ait été signée à l'insu de la France, est un outrage à notre 

Gouvernement Qu'on ne se hâte point de parler au nom de 

la France, d'une attitude passive : il se peut qu'une action prompte, 
énergique* serve mieux les intérêts qu'on doit protéger; et la 
France, à bout de générosité, lasse de déceptions, forte de son droit, 
ne reculera certainement devant aucune des nécessités qui pour- 
ront lui apparaître dans la lutte dont une imprudente provocation 
donne le signal. — Il y a des traités que la France a pu subir au 
jour de ses désastres, lorsque, épuisée et sanglante, elle avait à se 
défendre à l'intérieur contre des traîtres, au-dehors contre lesPeu 1 
ples dont le soulèvement poussait les Rois devant eux. Aujour- 
d'hui, grâce à Dieu, elle n'est plus la même ; le sang s'est renouvelé 
dans ses veines, et il y circule plus abondant que jamais ; ce n'est 
plus d'épuisement qu'elle succombe, mais d'une trop longue 
inertie. Elle a vengé, il y a dix ans, une de ses injures ; il en est 
une autre qui Ini pèse encore sur le cœur ; et puisqu'on la lui rap- 
pelle, puisqu'on parodie les vieilles Ligues, au milieu de tant d'in- 
térêts nouveaux , puisqu'on ne tient compte ni de sa modération, 
ni de la justice de sa cause ; puisqu'on recommence à comploter 
contre elle en tâchant de l'isoler; elle rendra menace pour menace, 
défi pour défi, et s'il le faut guerre pour guerre. La Révolution, 
si elle est provoquée , se présentera, en face de V Aristocratie eu- 
ropéenne et des Cabinets absolus, avec toutes ses forces, dans 
toute sa dignité. Quelles que soient dès lors les inimitiés ou les em- 
bûches qui l'attendent, elle n'a rien à craindre de l'avenir. 

Que Ja France arme donc, il le faut ; qu'on appelle et qu'on or- 
ganise la réserve ; que notre marine, déjà formidable et prête à tout 
événement, voie encore élargir ses cadres : il s'agit de notre dignité 
et de notre puissance. Le pays ne craint point les sacrifices pour 
Une telle cause : demandez son or et son sang, il les donnera ; mais 
tous, gardez son honneur ; maintenez son influence en Europe ; ne 
souffrez pas que, parce qu'elle est tombée une fois, épuisée, hale- 
tante, perdant ses forces et son sang par mille blessures, après 
Vingt- cinq ans de guerre, et abusée encore sur son avenir ; on sç 
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croie aujourd'hui autorisé à lui jeter la provocation et \* outrage. 
Mieux vaudrait pour elle une guerre aussi longue, autant de coa- 
litions à vaincre, tous les désastres de <8J5 fondant à la fois sur 
son territoire, que si de son propre consentement sa voix cet ait 
d'être comptée dans le conseil des nations. 

SIECLE (1 er août) : — Quand il y aurait eu , dans fa 

forme du traité, pour le représentant de la France, tous les égards 
dont on a manqué , les faits au fond en seraient ils moins gra ves ? 
n'est-ce pas d'une question européenne qu'il s'agit ; et la prétention 
de l'Angleterre et de la Russie n'est-elle pas de la résoudre de con- 
cert avec la Prusse et l'Autriche sans le concours du Gouvernement 
français?— C'est là, qu'on le sache bien, ce que nous ne souffrirons 
jamais. Cette prétention vise directement à faire déchoir la France 
du rang qu'elle occupe, et cela de son consentement propre. Mieux 
vaut cent fois pour elle, nous le répéterons aussi souvent qu'il le 
faudra, soutenir vingt ans de guerre contre les Coalitions renais- 
santes de l'Europe; car entin, vaincue, terrassée, elle serait encore 
honorée paimi h s peuples, et respectée de ses ennemis ; mais si cite 
se dégradait de ses propres mains ; si elle se pliait à ce r le passif 
et inerte que la nouvelle Sainte- Alliance ose lui assigner ; si elle 
n'intervenait que par de stériles doléances dans les affaires du monde; 
elle n'en serait pas plus puissante apparemment; et que devien- 
drait alors cette couronne de gloire qu'elle a si noblement por- 
tée à travers les vieux âges de la monarchie, comme à l'époque 
héroïque de la Révolution et de l'Empire ? 

9 

l Le Siècle (c'est-à-dire M. Thiert) crie donc la guerre ! la 
guerre ! 

Les protestations de lord Palmerslon envers la France 
ne le désarmeront pas. 

SIECLE (10 aeût) : — En réponse au discours de lord Palmer- 
ston, le Siècle dit : « Du reste, nous le répétons, lesplus belles pro- 
testations du monde n'effacent pas ['offense : les faits restent. Des 
menaces ont été dirigées contre notre allié. Et nous irions nous 
jeter en aveugle au-devant de cette alliance anglaise faussée et rom- 
pue ! Non, il ne sera pas dit que les représentants des quatre Puis- 
sances, au sortir de leurs conciliabules clandestins, se riront de 
notre crédulité. Nous garderons, au fond de notre cœur, notre bles- 
sure ; et nous crierons à la France de se tenir prête, se liant à son 
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épie plutôt qu'à la foi douteuse des amis dont elle a éprouvé l'in- 
constance. 

Ainsi, la guerre, toujours la guerre î — C'est encore le 
cri du Capit oie et de la Gazette : 

: 

CAPITOLE (27 juillet) : — Pour éloigner la guerre, alors 

même qu'elle est indispensable à l'honneur, les partisans de la 
paix à tout prix ont voulu présenter su rupture comme le signal de 
la ruine pour la richesse nationale. C'est un mensonge. La guerre 

déplace les intérêts plutôt qu'elle ne les détruit La guerredoit 

être évitée: la sagesse le veut ; mais on doit la provoquer quand 
1rs paix sont factices, c'est-à-dire quand personne n'ajoute foi à 
leur durée. Cet état n'est-il pas celui delà France et de l'Europe 
de 4840 ? 

GAZE1TE (28 juillet ) : - C'est un fait de la plus haute 

gravité qne l'acte des quatre Puissances contre le pacha d'E- 
gypte On peut dire qu'en ce moment une Coalition est formée 
contre la France, et que l'Europe commence la guerre à M. Thiers, 
comme en 1813 et en 4815 elle fit la guerre à Bonaparte. Seulement, 
nous allons avoir une lutte politique au lieu d'une Coalition ar- 
mée : et la France va se trouver de nouveau mise au ban de F£ti- 
rope ! 

« 

NATIONAL (28 juillet ): — Oseriez-vous, seulement pendant 
vingt-quatre heures, dégarnir Paris? et quand vous êtes aussi trem- 
blants pour votre existence , vous osez parler de guerre ! Non , non ! 
vous ne la ferez pas ; vous ferez des démonstrations pour l'éviter; 
vous vous servirez encore de ces vibrations de l'indignation publique 
pour faire reculer la Prusse et l'Autriche ; vous pousserez par l'in- 
trigue au renversement de lord Palmerston ; vous resterez dans la 
diplomatie ; vous ne toucherez pas à l'épée de la France. Mais la 
France vous connaît désormais; elle sait qu'avec vous elle est ex- 
posée à tous les outrages, et elle ne veut pas être outragée. Elle 
sait par son histoire ce dont elle est capable quand elle s'appartient ; 
mais elle sait aussi que vous êtes le plus grand obstacle aux élans 
de son courage et à l'émancipation de ses enfants. Les conditions 
de la guerre, d'une guerre inévitable, nous les connaissons tous, et 
vous aussi, peut-être <. C'est pour cela qu'il vous est défendu de la 
tenter. 
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Nous n'examinons pas si ce langage est adroit et politi- 
que ; mais les faits en prouvent la vérité, comme de ce qui 
suit ; et quelle accusation I 

NATIONAL ( 31 juillet) : Si la Prusse et l'Autriche fie 

ratifient pas le traité , elles feront leurs conditions; elles exigeront 
dë la France de nouvelles garanties de sagesse; elles exigeront du 
Gouvernement de nouvelles preuves d'amitié. Ces preuves , elles 
seront faites au détriment de la Révolution. Au bout du traité Bra- 
îibw, il n'y a pas seulement la chute du ministère Thiers : il y a de 
plus Un cabinet conservateur , violent peut-être, réactionnaire as- 
surément Ce tt'est pas la guerre entre les Monarchies qu'on 
inédite; c'est la guerre des Monarchies contre la Révolution qu'on 
Veut reprendre et recontinuer. 

Ecoutez encore des cris de guerre! 

4» 4 

CONSTITUTIONNEL (18 août) : - Y a-t-il une Puissance 

au monde qui soit en état d'empêcher Méhémet de franchir le Tau- 
rus? Or, la marche de Méhémet amène l'intervention Russe. Nous ne 
savons trop où les Anglais pourront prendre pied; mais l'occupa- 
tion de Constantinople par les Russes, une tentative des Anglais en 
Egypte ou en Syrie, est-ce l'intégrité de l'Empire turc? C'est le 
feu mis à toute l'Europe. Eh bien ! Méhémet est en quelque sorte 
placé sur le baril de poudre qui peut tout embraser. Qu'on le pousse 
jï bout, et il est homme à s'ensevelir sous des ruines qui n'écrase- 
ront pas que lui. 

CONSTITUTIONNEL (19 aoûi) : — Les f ournaux étran- 
gers auxo^fêts bous répondons connaissent bien mal l'état de l'opi- 
nion publique en France, s'ils se figurent que la modération de 
notre pays est de la faiblesse, et qu'il supporterait des indignités 
pont éviter fa ttoerf*. SUr quoi donc jugent-ils la France ? est-ce 
par hasard sur les alarmes de la Bourse? qu'ils ne s'y trompent 
pas, les eceurS français ne s'effraient pas si vite que les capitaux. . . . 
L'intention du Gouvertiémefit n'est point de s'en tenir anx moyens 
comminatoires , ni de chercher une formule pour capituler. La 
guerre générale est une calamité pour tout le monde; mais la 
France ia. -craint moins que personne-, elle ne menace pas, elle 

n'injurie pas ; efte tmpose son droit et arme ! 

• ..... . 

CONSTITUTIONNEL (28 août) : — . . Dans tous les cas» 

si les Puissances ont devancé l'époque pour ainsi dire légale de 
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l'exécution, elles n'auront pas devancé, nous en avons Ja con- 
fiance, les mesures de précaution que le Gouvernement avait a 
prendre pour toutes les éventualités. 

■ 

COURRIER FRANÇAIS (21 août) : — Le Roi et les 

Minisires seraient indignes de la haute position que le suffrage pu* 
blic leur a confiée, s'ils pouvaient hésiter un seul instant à s'associer 
aux sentiments qui éclatent partout autour d'eux. Les armements 
de la France sont autre chose que des phrases , et le Pouvoir qui 
préside à nos relations internationales sait bien que l'on attend de 
lui qu'il périsse plutôt que de se rendre ou de s'humilier » 

DÉRATS (21 août) : — Mais noos n'hésitons pas à le 

dire : dans la chaleur avec laquelle le pays tout entier s'est pro- 
noncé d'une seule voix contre ce traité, dans la commotion subite 
et extraordinaire que les masses elles-mêmes en ont ressenti, il y a 
eu autre ehose que le sentiment des dangers éloignés que notre in- 
fluence pouvait courir sur les bords du Nil ou à Constanlinople, 
Ce qui a frappé tous les yeux, ce n'est pas même l'éventualité d'un 
partage de l'Orient, résultat possible et condition secrète peut être 
4*u traité de Londres ; c'est sur te Rhin que l'attention publique 
s'est immédiatement reportée. Oui , dans cette subite défection de 
l'Angleterre, dans cette alliance imprévue du seul pays sur lequel 
nous croyions pouvoir compter avec les Puissa nces du Nord , à 
tort ou à raison, la France a vu le germe d'une nouvelle coalition^ 
elle a pensé qu'on en voulait à sa grandeur, a sa liberté, à sa Ré- 
rolutim. Elle a senti que, pour prix de sa modération, on ne lui 
jetait pas sans dessein une insulte, un défi, et qu'en l'isolant pour 
■ainsi dire dans le monde, c'était elle qu'on commençait par blo- 
quer, ses principes, ses institutions, son esprit démocratique et son 
gouvernement national. Elle s'est dit que le traité de Londres, en 
détachant tout-à-coup l'Angleterre de notre alliance, anéantissait 
en quelque sorte les dix années de paix dues à notre sagesse, et 
nous rejetait au lendemain de la Révolution de juillet. Elle a cru 
comprendre que le mauvais vouloir des Puissances , plutôt com,- 
primé qu'éteint, saisissait cette occasion d'éclater. Sans s'occuper 
des termes et de la forme extérieure du traité , c'est son sens in- 
time , sa signification mystérieuse , qu'on a cherché à pénétrer. 
Tous les prétextes ont paru vains et ridicules. Un fait, un seul fait 
a saisi sur-le-champ tous les esprits : la France laissée seule en 
face^des Puissances du Nord coalisées avec l'Angleterre ! 

Nous rendons compte de l'impression générale. Nous expliquons 
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la cause du mouvement extraordinaire que la nouvelle dn traité de 
Londres a produit en France, mouvement du reste qui honorera, 
quoi qu'il arrive, notre pays 

Ce serait toute autre chose dans le cas où l'espïit public aurait 
rencontré juste en supposant sous ce traité le dessein secret d'hu- 
milier la France, de l'intimider, de l'isoler, d'organiser contre elle, 
contre sa puissance et ses principes, une espèce de blocus euro- 
péen. Un peu plus tôt ou un peu pins tard , la guerre éclaterait, 
et une guerre terrible; car la France risquera certainement tout 
plutôt que de souffrir qu'on se mêle de scsaflfaîres intérieures 

Si c'est la France que le traité de Londres menace sr crètement , 
si c'est elle qu'on veut faire rentrer dans le devoir, la guerre est 
infaillible ; la France défendra jusqu'à la dernière goutte de son 
sang ses droits, son indépendance, sa Révolution 

Hé bien, Journal des Débats, demandez maintenant qu'on 
fusille et qu'on mitraille ceux qu'ici vous provoquez à 
l'honneur de défendre la Révolution menacée! — La Presse 
n'est pas moins provocatrice à la guerre. 

LA PRESSE (50 août) : — Nous avons perdu un temps 

précieux pour la paix ; que nous n'en perdions pas un plus pré- 
cieux encore pour la guerre. S'il ne dépend plus de l'Autriche et 
de l'Angleterre de l'empêcher, à quoi bon les négociations tardives 
qui déconcertent le courage national et humilient la Oerté de notre 
premier mouvement ? Nous en avons eu l'inconvénient; ayons-en 
au moins l'avantage. 

Mais nous allons voir une ardeur belliqueuse bien autre- 
ment entraînante et contagieuse. Ecoutez un journal ami 
de la Cour et qui se dit bien instruit de ce qui s'y passe : 

UNI VE IIS RELIGIEUX (29 aoûi) : — En arrivant d'Eu à 
Saint Cloud, le Roi a recule corps diplomatique; l'ambassadeur 
de Prusse a dit î 

« le roi mon maître me charge de vous exprimer l'espoir que 
rien ne sera changé dans les relations d'amitié de la France et de 
la Prusse. — Louis-Philippe a répondu : « Le roi votre maître, 
» monsieur l'ambassadeur, prend de singuliers moyens pour me 
» donner des témoignages de bonne amitié! il signe un traité ou- 
» trageaxt pour la France ! il se met à Ja merci d'un cerveau 
* brûlé, comme celui de lord Palmerston, pour troubler la paix 
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m du monde ! et vos journaux censurés de l'Allemagne s'éver- 
» tuent à me représenter comme décidé d me soumettre à lu 
» paix à tout prix\ Eh bien ! monsieur l'ambassadeur, je vous 
» charge de dire à votre maître qu'on s'abuse étrangement sur 
» mes sentiments ; et je prouverai à l'Europe que je suis le Roi 
» des Français ! » 

m 

A l'ambassadeur d'Autriche , le Roi adressa aussi ces paroles : 

a J'avais cru l'Europe assez sage pour ne pas jouer la paix du 
» monde sur un coup de tète; m us je vois que je me suis trompé. 
» Dites à M. de Metlcritich. M- l'ambassadeur, que je l'avais regardé 
» jusqu'à ce jour comme le premier hommed'Etal de l'Europe, et 
» qu'il me force à recon naine que je l'avais flatté. J'avais compté 
» sur lui pour m 'aider à sauver la paix du monde, mais je ne me fie 
» plus qu'à Vépée de la France ! » 

M. Rotschiid étonné passa chez la Reine, pour la prier de calmer 
Yimtation du Roi.— « Quand le roi, répondit la reine, a une ligne 
» de conduite fermement arrêtée, je ne cherche jamais à l'en faire 
» changer; et d'ailleurs je partage tous ses sentiments. L'Europe 
» n'a tenu aucun compte de tous nos sacrifices, de toutes uos souf* 
» Ira n ce s pour le maintien de la paix ; et aujourd'hui, elle nous ou- 
» traçe, en voulant nous présenter comme décidés à subir la paix 
» à toutprù ; cela ne sera pas ! Ne comptez nullement sur moi, 
» monsieur le baron, pour intervenir auprès du Roi. » 

V Univers ajoute : « Nous sommes en mesure de garantir la par- 
faite authenticité de ces renseignements : ils sont assez importants 
pour qu'il soit nécessaire^ dans les circonstances actuelles, de les 
faire connaître. » 

Bientôt, nous entendrons M. Thiers et tous ses journaux 
confirmer et rendre indubitable cette importante révélation. 
Comment alors est-il équitablement et moralement possible 
à qui que ce soit sur la terre de flétrir et de proscrire comme 
factieux, révolutionnaires, démagogues, anarchistes et bri- 
gands, les gouvernés dont tout le crime est de se laisser en- 
flammer car la voix du chef de l'Etat, ordinairement si pa- 
cifique et devenu si belliqueux I 
* Et voyez comme M. Thiers confirme ces paroles ! 

REVUE DES DEUX MONDES ( \** septembre) : - 

JLa France aime la paix; mais le jour où l'honneur et le droit le lui 
. commanderaient, elle ferait la guerre comme la France peut h 
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faire , et là où la France a le plus d'intérêt à la faire ; elle ne se 
hisserait pas assigner un champ de bataille, elle le choisirait. 
L'Europe ne l'ignore pas ; et si quelques doutes lui restaient en- 
core, ces doutes seront dissipés, nous le pensons, par quelquet 
paroles qui ont été dites en haut lieu , par ces paroles nobles et 
vives , par ces paroles si françaises et à la fois si utiles à l'Europe. 
Nous voudrions pouvoir dire tout ce qu'il y a dans ces paroles au- 
gustes de raison , de fermeté patriotique , de dignité nationale. La 
Couronne, le Pays, le Cabinet sont unanimes, également fermes et 
modérés, également calmes et résolus. 

Écoutez aussi le Constitutionnel ! 

CONSTITUTIONNEL ( 4» septembre) : — Au moment 

ou Yimmense majorité du pays se prononce avec tant d'énergie 
contre le Traité de Londres, quand personne en France ne voudrait 
maintenir la paix au prix d'une humiliation, il nous a paru 
utile à la Royauté, utile au pays, utile à l'Europe même, de bien 
faire voir que le Roi sympathise pleinement avec k sentiment na- 
tional, et que son concours le plus actif, le plus spontané, est ac- 
quis à la politique et aux actes du Gouvernement Ce n'est pas là 
découvrir la Royauté, c'est au contraire lui rendre nn légitime 
hommage et ajouter à la popularité du trône de Juillet. Savez-vous 
quand et comment la Royauté demeure découverte ? c'est quand un 
Cabinet pusillanime , sans influence personnelle et sans moyens 
d'action sur les Chambres , abrite son impopularité derrière le 
manteau royal; c'est lorsqu'on fait remonter jusqu'au Roi la res- 
ponsabilité de certaines mesures qui provoquent ranimadversion 
du pays : mais associer le Roi au vœu national, constater sa ferme 
dtlitude vis-à-vis de l'Étranger, c'est honorer et grandir le trône, 
c'est accroître sa force et la nôtre. Ce qui importe, c'est que le pays 
soit bien convaincu que la Royauté qu'il s'est donnée n'accepte pat 
plus que lui une situation équivoque , et qu'elle est comme ltn 
prête à tous les événements. 

CONSTITUTIONNEL ( 12 septembre) : — . Si les actes 

répondent aux paroles, la Note des Puissances signifie qu'elles ne 
reculeront pas, même devant des mesures susceptibles de provo- 
' .quer une conflagration européenne. — Nous avons remarqué ces 
paroles outrecuidantes : Qui est-ce qui oserait braverles Puissan- 
ces? qui oserait ^ opposer à l'exécution deleurs arrêt s? Si les Gou- 
vernements, représentés par les quatre Consuls généraux, ont ou- 
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blié qu'il y a une France dans le Monde, nous avons l'espoir qu'il 
se trouvera quelqu'un pour les en faire ressouvenir. Déjà les vio- 
lations commises contre le droit des gens par l'Amiral Napicr 
ont provoqué d'énergiques représentations de la part du Gouverne- 
ment français. Mais si les Puissances allaient plus loin ; si, mettant 
le pied sur les territoires turcs , elles passaient d'une protection 
apparente à un acte réel de partage , alors ce ne serait plus par des 
Notes diplomatiques que la France aurait à protester, mais par 
des actes 

CONSTITUTIONNEL (14 sept.) : — Mais de bonne foi , 

l'énergique volonté qu'a le Gouvernement de soutenir dignement 
l'honneur et les intérêts de la France n'cst-clle pas écrite dans 
tous ses actes, dans ces levées d'hommes , dans ces préparatifs de 
toute nature, dans ces ordonnances de crédits extraordinaires, pour 
lesquels il engage courageusement sa responsabilité ? Comment ! il 
y aurait des Ministres capables de dépenser les millions de la 
France pour acheter.... quoi? La honte....! la honte! Ce serait 
bien le moins de l'avoir pour rien. Les sacrifices que le Gouverne- 
ment impose au pays sont Virrévocable engagement [de sauver ses 
intérêts et son honneur ! 

■ 

COURRIER FRANÇAIS (3 septembre) : - Il nous 

répugnait trop de croire que les quatre Puissances, venant à s'unir 
pour une cause dont elles plaidaient la justice devant l'Europe, 
commenceraient par mcltrc* de côté tout scrupule, et se con fini- 
raient comme une troupe de forbans. Nous voyons bien mainte- 
nant que l'Angleterre entre à pleines voiles dans la Coalition des 
Puissances absolutistes; car c'est l'esprit de Pitt qui revit en elle, 
cet esprit machiavélique et froidement barbare qui vendrait la 
morale, le droit, l'honneur pour un peu d'or. — Nous ignorons si 
le sang anglais a coulé dans cette expédition, quoique les Fgypliéns 
aient bravement résisté; mais qu'il soit permis à la presse française 
de s'écrier comme Sheridan : « L'honneur anglais a coulé par 
tous les pores. >» 

COURRIER FRANÇAIS (M septembre ): — « Qui oserait 
braver les Puissances , ont dit leurs quatre consuls? » C'est là une 
grande phrase, et peut-être la plus complète expression de l'orgueil 
humaio. Ne craint-on pas que la France ne réponde comme Médée ; 
» Moi , moi , vous dis-je et c'est assez i » 



— *8 — 

COMMERCE (4 sept. ) : — Quel honneur pour nous, à qol le 
le Morning-post a décaré que nous avons reçu un soufflet , qui 
Pavons avoué et reconnu, qui l'avons reçu bien effectivement, d'en- 
tendre notre gouvernement signifier qu'il ne voit pas d'inconvé- 
nient d'en attendre un second ! 

SIÈCLE (8 septembre): — Si l'Angleterre, après l'exé- 
cution heureuse du coup de main qu'elle médite, venait nous par- 
ler de son alliance, comme elle le fait aujourd'hui dans les noies 
d • lord Palmerstoti , il n'y aurait que le canon qui pût répondre a 
celle insolence. Pourquoi ? n'est-ce pas que tout le monde sent que 
la France alors serait humiliée comme d'une défaite qu'elle aurait 
subie? Depuis la signature du traité de Londres, le nom de France 
est en face de l'Angleterre et de la Russie, et elle ne souffrira pas 
que son nom soit insulté. 

s 

SIÈCLE (11 septembre) : — Ce qui est sérieux dans la 

note remise au pacha, c'est la déclaration formelle que les stipula- 
tions du 13 juillet seront inaltérables et irrévocables ; c'est la me* 
nacc exécutée par avance des mesures coërcitives; c'est surtout cette 
interpellation insolente qu'on lui adresse, en lui signifiant les dé- 
cisions des quatre Puissances : qui oserait les braver ? Paroles 
fanfaronnes et injurieuses que la France aurait bien su comprendre, 
quind même les consuls des cours coalisées n'auraient pas eu soin 
d'expliquer à qui ils voulaient faire allusion. C'est trop de moitié, 
1 c'est une raison pour que le gouvernement *e tienne prêt à mon- 
trer à ses ennemis qu'il ne suffit pas d'être quatre contre un pour 
faire peur à la France. 

» ■ 

SIÈCLE (19 septembre) : Nous espérons alors que le mi- 

iiistèi'o ne nous parlera plus de son respect pour les traités de 1813: 
le «entiment national l'aurait absout de les briser, même sans pro- 
vec lions : mais aujourd'hui, et après tant de violations dirigées 
toutes contre nous, ses scrupules ressembleraient à de la pusilla- 
nimité. 

LA PRESSE ( 15 septembre ) : — Voici comment M. Lamartine 
résume 1 s griefs de la France contre M. Thiers : « Le Ministère da 
4" mars a jeté la France dans l'isolement; il a par cet isolement 
aigri le patriotisme et remué les cendres du volcan de 17H2. Une 
Nation isolée est nécessairement ombrageuse et armée, — Il a livré 
l'Asie centrale à la Russie età l'Angleterre ; — il a négocié à coups ds 
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millions et de levées d'hommes, au lieu de négocier avec les Notes 
et la parole de la France ; — il a dépensé 70 millions en arme* 
menls peut -cire inutiles; — il a enlevé 100,000 ouvriers à l'in- 
dustrie, à l'agriculture, aux familles; — il a suspendu indéfini- 
ment pour plus de 4 H) millions d'affaires; — il a fait solder à la 
Bourse, par des oscillations désordonnées , pour plus de 5^ millions 
de différences; — enfin il a abouti dune guerre sans alliés , sans 
cause et sans fin. — Voilà la négociation du 4 tr mars telle que 
L'HISTOIRE L'ECRIRA 

MESSAGER (25 septembre) : — Le Morning-Chronîcle af- 
firme que les agents français sont intervenus pour engager Méhé- 
met à restreindfe ses concessions à l'investiture de l'Egypte et à 
la possession viagère de la Syrie. — Nous sommes en mesure d'op- 
poser à cette assertion la dénégation la plus absolue ; nous pouvons 
même ajouter que, sans les «ire* instances des agents français, 
les concessions de Méhémet-Ali n'auraient pas été portées aussi 
loin. Il demandait en effet qu'on lui laissât garder à titre viager, 
non seulement la Syrie, mais la totalité du territoire qu'il occupe 
en ce moment ; et ce n'est qu'après une très forte résistance qu'il 
s'est décidé à y renoncer. Les preuves de ce que nous avançons ici 
seront fournies aux deux Chambres. 

REVUE DES DEUX MONDES (!•» octobre) : — Evidemment 
la Russie avait une arrière pensée. A-t-elle voulu rompre l'alliance 
anglo-française uniquement pour le plaisir de la rompre? L'al- 
liance anglo- française! Mais pour quiconque étudie à fond la ques- 
tion, il est évident que l'alliance anglo-française , c'est la paix ; que 
toute autre combinaison, quelle qu'elle soit, c'est la guerre. Il 
faut appeler les choses par leur nom : malheur à ceux qui se ber- 
ceraient d'illusions ! En pareille matière, trop de confiance perd, la 
méfiance sauve 

L'alliance anglo-française une fois brisée, les chances sont com- 
plètement retournées ; ce qu'on pouvait auparavant parier pour la 
paix, on pourrait maintenant le parier pour la guerre avec les 
mêmes probabilités. Dès lors il eût été stupide de conserver, après 
le traité de Londres, la persuasion invincible du maintien de la 
paix. Quelque riche que soit en affection le cœur de l'Angleterre, 
il ne l'est pas assez pour suffire à la fois à la France et à la Russie 

La France, si elle avait pu demeurer spectatrice impassible de 
pareils événements , aurait joué un rôle plus déplorable que celui 
de Louis XV assistant au partage de la Pologne » 



^ Noos ne voulons pas le croire : la guerre comme la paix à tout 
prix sont au fond une seule et même chose : nous ne verrions du 
moins aucune différence quant aux résultats ; l'une et l'autre coih 
duiraientau bouleversement du Pays. Confinée un moment dans la 
paix avilissante , la France rebondirait bientôt vers la guerre re\ 
volutionnaire. Il ne peut être question au sein des Chambres que 
d'une paix honorable ou d'une guerre politique; c'est sur ce ter- 
rain que se placeront, et ceux qui accuseront le Ministère d'impa- 
tience et d'audace , et ceux qui lui reprocheront sa retenue en la 
qualifiant de timidité. 

Tout appelle donc la guerre. — Cependant Palmerstona 
remis à M. Thiers un deuxième Mémorandum. 

2" # Mémorandum Palmer6ton (51 août) : — La Grande-Breta- 
gne veut l'intégrité et l'indépendance de l'Empire Ottoman , poujr 
conserver la paix et l'équilibre européen. 

La France a admis ces principes, et promis son concours, dansupe 
dépêche du maréchal Soult du \ 7 juillet \ 859, et dans une noie du 
27 juillet. Elle ne différait que sur les moyens. — Le premier pror 
jet n'accordait au Pacha que l'Egypte héréditaire. — Le 37 sep- 
tembre 4859, la France demanda la Syrie héréditaire pour le Pa- 
cha. — L'Angleterre concéda la Basse-Syrie seulement, à condition 
que la France prendrait part aux mesures coèreitives. — La France 
refusa, et les Puissances passèrent outre. — Le comte Sébastian! 
répondit que les Puissances échoueraient, et invoqueraient l'inter- 
vention amicale de la France. — Los Puissances répliquèrent que 
Je Traité serait exécuté, et qu'alors la France ne refuserait plus son 
concours. 

■ 

A ce Mémorandum de Palmerston, M. Thiers répond : 

Mémorandum TniEHS(5octobre): — A l'origine, Y Angleterre pro- 
pose à la France d'unir leurs deux flottes, de commander aux par- 
ties belligérantes la suspension des hostilités, et enfin de forcer le 
passage des Dardanelles si la lutte entre le Pacha et le Sultan avait 
amené les Russes à Constantinoplc. 

Tout ce qu'on exigeait alors de Méhémet, c'était de ne pas mar- 
cher sur Constantinople ,ce qui eût été une provocation à la Russie 
de lui disputer cette capitale; c'était de ne pas devenir le vassal 
menaçant du trône de son maître. La France voulait surtout sub» 
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stituer au protectorat exclusif de la Russie, le protectorat com- 
mun des cinq grandes Puissances. C'est dans ce but qu'elle proposa 
d'associer la Prusse, V Autriche et la Russie elle-même, à toutes les 
résolutions relatives a la question Turcc-Egyptienne. Tout le monde 
voyait la question sous ce point de vue : Empêcher Ibrahim de 
menacer Constantinople, dispenser les Russes de secourir celte 
capitale. Ce projet souriait peu à la Russie, qui du reste se préoc- 
cupait beaucoup moins de la question des limites que de la Liberté 
de la Porte dans ce Concordat. 

La dissidence entre la France et l'Angleterre se manifesta au 
sujet de la flotte turque, que le cabinet anglais voulait d'abord arra- 
cher de vive force au Pacha, projet auquel il renonça sur les obser- 
vations de la France. 

Elle continua sur la question des limites. La France prend en 
cette occasion les intérêts de la justice et se prononce pour Yhérè- 
dité de l'Egypte et de la Syrie. Plus tard, la France se contente de 
la Syrie viagère. Quant aux autres concessions dont on parle , au- 
cune dépêche ne mentionne que M. le comte Sébastiani ait été auto- 
risé à proposer la délimitation contenue dans le Traité du 45 juillet, 
ou que spontanément il ait pris sur lui de la proposer. — Tout-à- 
coup , l'Autriche et la Prusse se prononcent pour celle des Puis- 
sances qui donnerait le plus de territoire au Sultan ; et la Russie, 
qui avait naguère repoussé toute intervention, adhérait à tout ce 
que voudrait l'Angleterre , et parlait de couvrir Constantinople par 
une armée de terre , pendant que Us flottes de l'Angleterre et de ta 
Francs bloqueraient la Syrie. 

..... lien résulte donc que î 1° L'indépendance et Vintégrité de 
l'Empire Ottoman ont été entendues, au début de la négociation, non 
pas comme une limite territoriale plus ou moins avantageuse entre 
le Sultan et le Vice-Roi , mais comme une garantie des cinq Cours 
contre une marche offensive de Méhémct-Ali , et contre la protec- 
tion exclusive d'une seule des cinq Puissances.— 2° On s'est borné à 
offrir à la France de joindre à l'Egypte le Pachalick héréditaire 
d'Acre, mais sans la placent plus tard le Pachalick et la place, mais 
sans l'hérédité. — 5° On a soudainement signé le Traité , sans pré- 
venir la France qu'on allait le signer. — 4° La France n'a jamais 
aliéné sa liberté d'action. — Les Puissances sont illogiques, 
puisqu'elles consentent à détacher de l'empire les Pachaltcks d'E- 
gypte et d'Acre, sans croire détruire son intégrité, et qu'elles 
refusent , sous ce prétexte, de joindre aux possessions de Méhémet 
e s Pach aJicks do Damas , d'Alep et de Tripoli. — 6 Aller au-delà 

4 . 



del concessions deMéhémet, c'est vouloir Vunarckie en excitant 
l'insurrection du Liban, ou Y influence Russe 

Quand on aura poursuivi à quatre, sans nous et maigre nous, un 
but que nous avons déclaré mauvais, quand on l'aura poursuivi 
par une alliance trop semblable à ces coalitions qui depuis cin- 
quante ans ont ensanglanté l'Europe, croire qu'on retrouvera la 
France sans défiakce, sans ressentiment d'une telle OFFE> SE, 
c'est se faire de sa fieiitê nationale, une idée qu'elle n'a jamais 
donnée au monde Sauf les sacrifices qui coûteraient à son hon- 
neur , elle fera tous ceux qu'elle pourra pour maintenir la pair; 
et si el<e tient ce langage, c'est moins pour se plaindre que pour 
prou\er la loyauté de sa politique. 

Cette fin paraît être un contresens avec tout ce qui pré- 
cède ; c'est la paix remplaçant la guerre : mais nous en ver- 
rons bientôt l'explication. 

Note additionnelle^ octobre) au Mémorandum TAier*.— Cette 
note se réduit à \° une promesse d'exécuter avec une religieuse fidé- 
lité les traités de 18 15; 2© une protestation contre la déchéance du 
Vice-Roi ; 5 # une déclaration d'amour pour la paix. 

Mais nous verrons le Courrier, et par conséquent M. Thiers, 
affirmer, le 10 novembre, que le Roi, renonçant brusque- 
ment à la guerre , a imposé cette fin du Mémorandum et 
cette Note du 80 ctobre. Voici l'importante ailirmalion du 
Courrier. 

COURRIER FRANÇAIS (10 novembre) : .... Le 2 octobre, li 
Note rédigée par M. Thiers fut lue en const il : le Roi refusa d'en 
autoriser l'envoi. Les Ministres donnèrent leur démission . . . Sous 
les auspices de M. de Broglie, il s'opéra une transaction- Le Roi 
céda sur certains points, le Ministère sur certains autres ; la Note 
ainsi modifiée prit la date du huit octobre, et fut adressée h tous 
les cabinets. Le Ministère aurait dû persister ; le dissentiment était 
trop profond pour qu'il pût se permettre de gouverner les événe- 
ments. Sa responsabilité s'aggravait du moment qu'il était dans 
l'alternative pénible de forcer la main du Roi, ou d'abdiquer 
sa liberté d'action. Dès lors, il déclara formellement au Roi, dit- 
on, qu'il te regardait comme à l'étal de démission* La difficulté 
soulevée par le Discours du Trône n'a (ait que précipiter le dénoue. 
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ment La Note du 8 octobre énervée par la transaction à laquelle 

nous avons fait allusion , n'est point cependant l'abandon de notre 

position On sent en lisant la Note que le Ministère qui parle, 

ne parle pas en son nom, et qu'il n'est pas # sûr d'exister huit jours... 
Les hommes qui poussaient l^iinistère à la guerre entonnant la 
charge tous les malins dans le Journal des Débats sont les mêmes 

qui l'ont arrêté quand il a voulu agir La politique du Journal 

des Débats tend à éloigner de cette Monarchie tous ceux qui pour- 
raient la sauver aux jours du péril. Le jeu que l'on joue ainsi est un 
jeu de désespoir et de folie. 

Mais qu'importe la volonté d'un Roi constitutionnel, qui, 
d'après la Constitution , n'est pas responsable ? Pourquoi le 
Ministre n'a-t-il pas donné sa démission plutôt que de signer 
des actes qui sont la plus révoltante palinodie ? C'est donc 
M. Thiers qui demande la paix, après avoir crié la guerre , 
qui se met à genoux après avoir menacé, qui expose à d'im- 
pitoyables rigueurs les patriotes qui répètent encore ses cris 
belliqueux!... Tous ces cris n'auraient-ils été qu'une co- 
médie, un piège, un guet-apens?... Oh, non, c'est im- 
possible! Serait-ce, par hasard, une ruse pour avoir un 
prétexte de faire des bastilles?... Oh , non, c'est incroyable 
encore!... Mais que M. Thiers s'excuse, s'il est possible, ou 
bien l'histoire ne présente pas une rouerie, une lâcheté, 
une ignominie comparable à la sienne!... 

Cependant qu'a fait la Coalition? — On disait d'abord 
que les Puissances ne ratifieraient pas l'œuvre de leurs plé- 
nipotentiaires : puérilité 1 toutes ratifient, et le nouveau 
Roi de Prusse s'irrite presque de ce qu'on s'est permis de 
douter de ses dispositions contre la France. — D'ailleurs le 
Traité porte qu'il pourra recevoir son exécution avant les 
ratifications, et son exécution commence en effet à l'instant. 
Le Cabinet anglais laisse dans la Méditerranée une force 
inférieure aux flottes françaises, parce qu'il sait bien que 
le Gouvernement de la France empêchera de l'attaquer et 
rappellera môme son amiral le plus entreprenant. Puis, le 
Sultan fait notifier au Pacha ses conditions, en le sommant 
de répondre dans dix et vingt jours, et l'agent du Sultan 
est assisté des Consuls des Coalisés, qui menacent indirec- 

3 
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tement la France en disant : Qui oserait nous braver? Puis, 
les vaisseaux anglais et autrichiens bloquent les côtes d'E- 
gypte et de Syrie. Puis, le Pacha refusant les conditions, le 
Sultan prononce la éécjiéame pour l'Egypte comme pour la 
Syrie , et lui donne pour succes^ur un traître protégé par 
les Russes , auxquels il a livré Warna. Puis, les Coalisés, 
employant la force et la yiolence pour exécuter la dé- 
chéance, bombardent Beyrouth 9 en Syrie , pendant neuf 
jours, le brûlent ou le détruisent, et s'en emparent, après 
avoir canonné le drapeau tricolore arboré sur l'hôtel du 
consul français... Puis , les Coalisés excitent l'insurrectwn, 
la guerre civile et la trahison, parmi les montagnards du Li- 
ban, contre Méhémet Ali- Puis, les Anglais s'emparent des 
côtes de Syrie. Et le (Gouvernement de la France force sa 
flotte à rester spectatrice immobile ou à rentrer da*¥* le 
port, sacrifiant ainsi les intérêts français et l'allié qu'il 
avait , l'honneur , juré 4c défendre , et qu'il a perdu par 
ses conseils et ses promesses ! — C'est le ? octobre qu'on 
apprend, à Paris, toutes ces honteuses et désdaniesjaour 
velles... Ecoutons les journaux: 

SipC^E (5 octobre) : — Le canon tiré contre Beyrouth va re- 
tenir jusqu'aux extrémités de l'Europe et du Monde : H n'est pas 
un Français digne de ce nom qui n'en ait déjà senti le eontre-eoup 
au fond de son cœur. S'il y a peu de gloire, il y a une haute témé- 
rité dans le coup qui vient d'être tenté j c'«st le signal de la guerre 
en Orient, et probablement d'une guerre qui ne se renfermera pas 
long-temps dans les toites, «i vastes qu'elles soient, 4e Smyrua 
jusqu'à l'Euphrate e* d'Alexandrie k Coustantinopte. . .... A ceux 

dont le cœur n'a pas faibli, qui aiment sincèrement Ja Révolution, 
gjji veulent que la France soit puissante, honorée .; à ceux-là notre 
appui, notre concours actif, permanent , dévoué. Mais nous nous 
séparerons hautement, et à l'instant même, des hommes, quels qu'ils 
soient, qyi n'éprouveront pas comme nous ce besoin ardent de 
maintenir la patrie dans tous ses droits , de venger les vieilles w- 
sultts «pi'eMe a «unies , et de repousser loin d'eiie les nouvelles 
humiliations qu'on voudrait lui infliger. 

Illa»t^u'-oa sajjhe bien que la Nation française «e fait pas des 
prôjwatfe et de* armements pour regarder de loin la chute des 
JWMs flui *e soûl fionfiès 4 W protection ; aju'ejle s,e tient pour 
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offensée des agressions brutales qui ont accueilli les proportions 
du Vice-Roi, proposions toutes ino^jérées et aont fuujt Je uipn,4ç 
t conua|t l'orjgine; jqu'eije p'a pofn|l encore abqrçue* sa P ar * d'in- 
fluence dans le ajpitfe ; fl u'elje a entendu enpn Je paupo .u*e Be) r- 
f outfi ; et qu'elje y répara sur Je conlineuf , s'il le fauj, çojnine. 
dans la Méditerranée. 

TEMPS (4 octobre) : — Le traité s'ejécujtait avec une 

brutalité inouïe dans J'histo/re du droit des gens, pendant qu'une 
Puissance amie s'interposait ouvertement pour en faire modifier les 
termes; il y a plus : celte e*($cu|jon n'éjait pas mêine. afj#ée pour 
l'exécution <Jes conq^ions faifes au pacha d^gypte. C'était donc un 
Wfi , non seulement q> J'opprimer, fa Je déposséder, ce 
,qui était fort graye, ma/s encore de neus insulter, ,çe qui eïai.t in- 
toffirablc. l\ est un sacrifice qu'on n'.ofctjeudfa Jamais 4e Ja france, 
.c'est celui (Je «a jrtwtytf . 

fJEÎ^PS (6 octobre) : — • • Nos querelles intérieures ne 
sont rjen en comparaison (Je uos querelles extérieures; mais par 
auelle fatalité le Ministère s'ejposerait-il à être accusé de n'avoir tlp 
T'éuergie que contre l'émeute, et d'en* manquer a>vant Y étranger? 

NATIONAL (3 et f octobre ) ; - ...... Français \ si la question 

«J'OrienJse règle sans nous s,ous \e /jeu (Jn canon, c'esjt Yffb,ajsse- 
men/ ueja fiance ? Je voulezTVons ? $ J-'AnglaM, Je Russe et l'An- 
triclu'en prennent des prions Xçruu^çs ,o>ns la $[c^terrane> , 
c'est la rvine de npfre nwfa*} Je voujez-vpus? SJ l'Egypte cèd> 
et tombe , l'ennemi viendra bientôt vous ravir l'Algérie : y Con- 
sent^ -VOUS ? 

C'egi contre neus qy'oo ^ ,e fl^PP «n Qrient. E,t neus , quelle 
est notre a^tnde ? qu'avens-nous fait pour répondre à la provoca- 
tion? que fajsons-nous aujourq^w^^ Auendrons-nous qu'on sojt à 
nos portes pour nous aperccy.ojr enfin des provQcafiQns des alliés ! 
Ignorez-vous donc que toutes nos tygpes <Je qefe/ise sont à l'enncnn? 
oubliez-vous done ujue nous sernmes Ja France morcelée .q> 
publiez-vous^ue si nous ljésjtons ^ choisir ne,tre cftanip de bataille, 
c'est dans uejLre sejn, sur notre propre sol ( qu'il nous faudra eoni- 
Jjattre les ajljés! Aujourd'hui r^urope esf up\e ef compacte; efle 
sait l'art de tromper les peuples. — Elle connaît J^a puipganee <Je 
l'or î La trahison aussi a son art infâme : il faut la deviner, car il 
est difljcile de la surprena/e, # si 99 ne la devine , si ejje garde 
.ses positions , que devient le pays?.,. Que tous les c/toyens s*W 
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sent donc , et qu'ils fassent entendre avec énergie la voix souve- 
raine du peuple... O France ! noble France! réveille-toi ! sors du 
sommeil léthargique où t'ont plongée l'avarice et la ruse; secoue les 
mauvais rêves dont elles font bercée : reprends ton œuvre, l'œuvre 
de 89 et de 4830 , et puisqu'on te force à tirer l'épée de Fribourg 
et de Marengo , ô France ! tire l'épée ; les temps sont arrivés. 
Songe à ta mission suprême et à la grandeur de ta destinée. Sur toi 
reposent la liberté, l'égalité, la fraternité, trinité nouvelle, qui n'a 
encore que des martyrs , et qui aura bientôt des autels ! 

LA PRESSE ( 3 octobre ) : — Nous renonçons à exprimer Vé- 
motion profonde que nous a causée la lecture de ces dépêches (bom- 
bardement de Beyrouth ). Notre susceptibilité déborde notre rai- 
son; cette émotion qui fait frémir notre plume entre nos doigts , ta 
France tout entière la ressentira; elle n'aura qu'une voix pour 
s'écrier : c'est donc la Guerre ! — Oui, en effet, incendier Beyrouth 
et bloquer Alexandrie , c'est la Guerre; car entre une guerre 
insensée dont nous nous sommes efforcés de conjurer la terrible 
extrémité, et une paix humiliante, la France n'a pas le choix. — 
Maintenant , peu importe que le traité du 15 juillet ail été ou non 
une insulte à la France ; une mtnace n'engage pas moins qu'une 
offense. Le Ministère a menacé , le Ministère n'a plus à délibérer, 
mais à agir. Il s'est assemblé deux fois aujourd'hui. Nous ne dou- 
tons pas que l'Ordonnance de convocation des Chambres ne pa- 
raisse demain dans le Moniteur. Un seul jour de retard serait 
pour le Conseil une faute de plus ; car il ne faut pas que V Europe 
puisse mettre un seul jour en question l'énergie de la France. 

LA PRESSE ( 4 octobre ) : — Le Journal des Débats recom- 
mande le calme, la réflexion, la dignité. Ce sont là des phrases 
creuses, des mots vides de sens comme en disent tous ces gens sans 
principes, sans idée, sans résolution, sans élan, sans caractère, 
sans conviction. — Dans la tâche ingrate et pénible qui nous a valu 
tant d'injures, le Journal des Débats nous a-t-il aidés? quel a été 
son rôle ? quel a été son langage ? N'a-t-il pas abondé dans le sens 
des journaux Ministériels? N'a-t-il pas laissé croire à la France 
qu'elle avait été insultée? n'a-t il pas fait solennellement taire son 
Opposition contre le Ministère ? A t-il donc déjà oublié ce qu'il di 
sait le 31 juillet , le 20, le 21, le 2i août ? 

LA PRESSE (5 octobre) : - M. Thiersa écrit , le I er août, ces 
paroles que toutes les chancelleries ont recueillies , et qui ont re- 
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tenti dans le monde entier : « Le Cabinet tient l'ordonnance de la 
convocation toute prête pour le premier danger. Il y a un mot 
décisif qu'il faut dire à l'Europe avec calme , mais avec une in- 
vincible résolution : Si certaines limites sont franchies , c'est la 
Guerre % la Guerre à outrance. » 

COURRIER FRANÇAIS (3 octobre) : — Quant à la France que 
l'on a voulu humilier eu précipitant et en exagérant l'exécu- 
tion du traité, elle ne peut pas se soumettre ni passer sous le joug. 
Nous avons poussé la modération assez loin : le moment de la fer- 
meté est arrivé. Il ne faut pas que l'Europe puisse croire qu'il suf- 
Gt de s'unir à quatre pour nous faire peur. La France n'a jamais 
considéré le nomb'e de ses ennemis quand elle se sentait forte de 
son bon droit. Les Puissances paraissent avoir pris la détermination 
de bouleverser l'Europe plutôt que de se laisser arrêter dans l'exé- 
cution du traité de Londres. Files ont compté la France pour rien ; 
elles ont réglé le sort de l'Europe sans la consulter, en tenant son 
opposition pour non avenue, et bien décidées à la heurter dans ses 
droits comme dans ses intérêts. Une agression de ce genre n'est pas 
moins dangereuse ni moins insolente qu'une violation directe de 
notre territoire; nous ne sommes pas libres de la laisser impunie. 
"L'abaissement de la France est la dernière extrémité à laquelle les 
hommes de la génération révolutionnaire pourraient consentir. Les 
devoirs du Gouvernement nous semblent tracés par la situation. 
Notre appui n'est acquis qu'aux ministres qui sauront les remplir; 
quant aux autres, s'il en est, qu'ils nous regardent dès ce moment 
comme leurs adversaires avoués. . . . , . 

COURRIER FRANÇAIS (5 octobre) : — Le canon de la Coa- 
lition a retenti jusqu'au cœur de la France. Tout le monde a com- 
pris que l'honneur du pays était attaqué. Nous sommes calmes, 
mais déterminés. Il n'y a déjà plus, depuis la prise de Beyrout, que 
quatre Puissances en Europe, aux yeux de ceux qui ont signé le 
traité. Nous voulons rétablir le nom de la France sur la carte où on 
Fa insolemment biffé. En exécutant le pacha d'Egypte, on exé- 
cuterait la France; on la vaincrait, on l'abaisserait sans combat. 
Nous avons protesté contre celte humiliation par la parole énergi- 
que de la presse. A présent qu'on passe des protocoles aux actes 
les plus insensés, il faut autre chose que des mots pour répondre au 
défi qui nous est jeté 

COURRIER FRANÇAIS (7 octobre) Le Gouver- 
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hefrient osait àioît ime velonié én présence de l'Europe ; mais nfottd 
le disons avéc êmôtion t avec doiiletiï, avec désespoir < notre attente 
né réalisera pës. NOus avertis rêvé la liberté parlementaire au- 
dedatts* , ribdëpènrëahee ad-dehor^ ? fe rêve h'aiira pdt même doré 
huit mois. 

Mài$ \à Ghâmfbrè, dorit Oh tftinoriça'tfc la cofiTOCàtiOtt pour 
lë caà déf jjiièrrh, ést ôonVd^ùéë podr àitfëtà mainiefiir la 
pàii, à tout (rfix , inérhe âii prix de là guerre civilè. .. 

CONSTITUTIONNEL ( fi betobre ): — ...... Une Coalition 

Ihtèrieurë vêtit là paix k tout prix. Chose étrànge 1 ! l'intrigue ose 
c'ôro'pter sHir b^ë Chambre dû" il y a (ïKisdëBO QëhéiduX-, comme si 
ôn pouvait dbërer de faire vOtër LA HONTE t>df tort coftseil com- 
posé eti ftortle de là glOriëtisë élite dë nos armées. 

SIÈCLE (10 et 12 ocL) : — Si la Chambré des Députés 

contre tout espoir, répondait mollement à l'appel qui lui Sera fait, 
le Payà, qui fait ce qju'il f>eut, et qui ne cédera rien dè son droit, sab- 
rait, dans ode crise auàsi décisive; éclairer ses Représentants sur 
là mission qu'ils Ont à remplir. 

Pour éviter la guerre, s'il faut commencer par obire la honte, lés 
champions delà paix à tout prix n'entraîneront pas les* populations; 
et Ils aaraient beau placer devant eut un plastroti rebétu d"une 
titille tunique de guerre; ils n'en seraient pas moins à découvert, 
et n'en auraient pas moins à répondre d'une souilture ineffaçable 
imprimée au nom français. 

SIÈCLE (25 octdbre) : — Non , là Fràhcé ne" souffrira pas, Sous 
peine d'abdiquer moralement; au nom du corps électoral qu'elle re- 
présente; que VÊtratiger nous impose ses conditions an-dehors, et 
à l'intérieur des Ministres de son thoix. 

TEMPS (20 octobre) t Quand l'Angleterre devrait recueillir 
la gloire d'un àUtre Waterloo* quand elle devrait écraser la France 
de son poids ët de-celui de ses alliés, quand elle devrait la ruiner 
pour longtemps, la France ne saurait reculer en tel cas donné de- 
vant une gùerre. Sans doute elle veut vivre; mais elle veut avant 
tom vivre honorablement. 

TEMPS ( 23 octobre ) : — Nous n'avons pas oublié avec 

quelle tnergie le Prince qui est à notre tête s'est associé aux sen* 



Digitized by Google 



titnénts tytë fit éclater eti France la première nouvelle du traité du 

45 juillet. Louis- Philippe est le soldat de 1789; il. est le roi de 
4850; il appartient à nos deux révolutions; il ne peut l'oublier en 
parlant devant le* Chambres françaises au nom de la dignité et de 
la puissance de son pays. 

. Cependant, M. Thiers voudrait une phrase tant soit peu 
belliqueuse ou ferme dans le discours delà Couronne; et, ne 
pouvant vaincre une résistance supérieure , il donne enfin 
sa démission le 23. Est-ce encore une ruse * comme on le 
soupçonne? Est-ce enfin l'horreur pour les concessions 
qu'on exige?... Cent pieds de boue pèseront sur sa tète si 
l'ambition seule l'a fait agir depuis dix ans... Jamais Minis- 
tre n'aura laissé un nom plus souillé... Et s'il conserve dans 
ses veines quelques gouttes de sang patriote , qu'il sache 
que le plus entier dévoûment à la Patrie peut seul réparer 
une partie du rnàl qu'il a fait. — Quant aux Journaux dont 
il parait avoir séduit el trompé la confiance, leur dette est 
grande aussi envers le pays ; c'est à eux à défendre la cause 
nationale! Et ils semblent résolus à remplir courageuse- 
ment leur devoir. 

COURRIER FRANÇAIS '24 octobre) : Le Cabinet savait 
qu'il ne lui serait pas donné de faire prévaloir sa polifique dans 
le Gouvernement , même avet l'appui deê Chambre*; il le savait , 
mais lé désir de couvrir la Couronne, jusque dans l'exercice le plus 
direct de sa prérogative, avait déterminé M. Thiers et ses collègues 
à conserver, ait mdyen de quelques transactions , la direction des 
affaires 

COURRIER FRANÇAIS : — Si le Parlement ne donnait pas le 
signal d'une protestation courageuse contre cette politique de la 
peur, si l'on abandonnait aux Partis extrêmes le soin de réclamer 
pour notre dignité nationale, alors le sentiment public déborderait 
sans mesure et renverserait toutes les barrières légales qu'on 
chercherait à lui opposer. La question va se peser devant la 
Chambre ; il faut qu'elle y soit résolue, sous peine de prendre, mal- 
gré nous, et en dépit de tout le monde» le caractère d'une Rfivo 
lutios. 



Mais les Débats , qui provoquaient le Peuple à la guerre , 
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ne lui parient-ils pas maintenant comme pourrait le faire 
un Cosaque? 

DÉBATS (28 octobre) La France tient le rang qui con- 
vient à sa gloire et à son courage, il n'y aurait qu'un moyen de 
l'en faire déchoir , ce serait de porter nos canons sur le Rhin et 
au-delà des Alpes et de les diriger contre les royautés de l'Europe. 
Mais alors la France ne serait plus qu'un Peuple barbare qu'il 
faudrait mettre au ban des Nations , et qui, au lieu de faire re- 
descendre les rois dans la tomhe, arriverait bientôt à ne plus comp- 
ter lui-même parmi les Etats policés 

Le Siècle et le Constitutionnel imitent le Courrier ;\e 
Journal de la Cour les accuse, avec l'ex-Premier-Ministre, 
d'être des criminels, des régicides... 

LA PRESSE (28 octobre). — Le Constitutionnel , le Siècle, le 
Courrier, tous trois ont reçu la même consigne , tous trois para- 
phrasent la même pensée : « Nous allons prouver, dit arrogamment 
le Siècle, que l'explication qu'on donne de la conduite du Roi n'est 
pas soutenable , etc. » Maintenant que le pouvoir échappe de nou- 
veau à M Thiers (on ne le lui arrache pas, remarquez-le bien ), 
c'est lui-même qui, effrayé de ses fautes , déserte les affaires , pour 
n'avoir pas eu à subir la responsabilité. N'importe ! le voilà qui 
met la Royauté sur la sellette et la livre aux préventions de la 
foule; le voilà qui fait proclamer par les trois exécuteurs de ses 
hautes rancunes , que la Royauté veut reculer devant VEurope, 
qu'elle trahit la dignité du pays, qu'elle sacrifie un Ministère 
dévoué à l'honneur national, après avoir feint de le seconder un mo- 
ment, pour mieux le compromettre. — C'est un bien coupable rôle 
que remplissent là les organes du Cabinet qui se relire. Eh ! mal- 
heureux! ne vous souvenez-vous déjà plus de Y attentai qui , il y a 
dix jours à peine, est venu épouvanter la société tout entière ? N'est- 
ce pas assez d'un Darmès? voulez- vous armer le bras de quelque 
atroce imbécile ? Quand vous vous attachez à peindre la Couronne 
sous des couleurs odieuses , comment s'étonner que les haines dont 
vous éveillez l'ardeur s'emportent jusqu'au régicide? Darmès l'a 
déclaré , se sont Us commentaires auxquels a donné lieu la prise de 
Beyrouth qui l'ont poussé au crime affreux dont il s'est rendu cou- 
pable. On a écrit qu'il y avait en France un Parti qui voulait la paix 
à tout prix; que ce Parti laisserait impunies les offenses faites à 
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notre drapeau ; que ce Parti était en conspiration permanente avec 
l'étranger contre l'honneur, contre les intérêts du pays; et que le 
Roi était à tête de ce Parti. Darmès a tiré de ces calomnies la 
conclusion qu'il serait beau d'abalire un Parti aussi méprisable , et 
que le plus sûr moyen d'y réussir serait d'exterminer le tyran qui 
en était le chef. La conséquence est horrible; mais elle est logique. 
Aujourd'hui , vous publiez que le Ministère est tombé martyr de 
son patriotisme devant un mauvais vouloir, qui ne pardonne pas le 
zèle pour la cause nationale. De bonne foi , serait-il bien étrange 
que les passions devant lesquelles vous tenez ce perfide langage 
s'imaginassent qu'il y a effectivement dans la plus haute région de 
l'État un Grnie malfaisant, toujours occupé à corrompre ce qu'ont 
de plus noble nos instincts nationaux , toujours prêt à proscrire les 
hommes qui essaient de donner à notre politique un peu d'intelli- 
gence et de grandeur ? Vous parlez pour être crus, sans doute. Eh 
bien ! quels peuvent être les sentiments de ceux qui vous croient 
à l'égard de ce Pouvoir dont vous signalez la funeste influence sur 
nos destinées ? Ne se regardent-ils pas comme obligés par vertu de 
le vouer a Yexécration ? et de l'exécration à Y ai tentât quelle est la 
distance, dans un temps où toutes les notions de la morale sont pour 
tant d'esprits si complètement perverties ? 

• 

Pourquoi donc ne les poursuit-on pas comme provoca- 
teurs au crime , eux dont la voix a la plus redoutable in- 
fluencel... Mais, comment poursuivre les amis d'hier!... 

Après cinq jours d'interrègne Ministériel, au milieu d'une 
des plus périlleuses crises dans lesquelles le Pays se soit 
jamais trouvé, le Ministère du 1 er avril est rappelé, ce Mi- 
nistère abattu par la Chambre précédente comme Minis- 
tère du Gouvernement personnel ou extra-Parlementaire; 
l'Agent de M. Thiers à Londres", celui qui n'a pu, sans le 
trahir, méconnaître ses instructions belliqueuses dans les 
dernières négociations diplomatiques. M. Guizot en un 
mot, vient, avec le maréchal Soult, remplacer M. Thiers 
pour tout changer, pour faire triompher le système de la 
paix, pour le faire triompher à tout prix, d'accord avec 
l'Étranger, en comprimant par la terreur des lois le vœu 
National, jusqu'aujourd'hui provoqué par le Pouvoir lui- 
môme.— La joie que fait éclater la Coalition étrangère a 



Son apparition , les encouragements qu'elle lui donne poflr 
réprimer les manifestations Populaires, l'appui qu'elle lui 
promet le font baptiser, à sa naissance", du nom de* Minis- 
tère de V Etranger. — A M. Guizot, comme à M. Soult, la 
Presse, courageuse, et convaincue que les temps de la vé- 
rité sont venus , oppose leurs opinions , leurs discours, 
leurs actes, leur passé. — A M. Guizot, par exemple, le 
Commerce rappelle son opinion suivante sur |la Paix et 
la G ùerre : 

Lettre de M.,Guizoï aa Maire de Lisieui ( février 4859 ) : — 
« La paix peut être compromise de deux manières : Par une poli- 
tique faible, peu digne et qui blesserait l'honneur national; Par 
une politique imprévoyante, mal habile, et qui conduirait mal les 
affaires. » — « La France est susceptible , très susceptible pour la 
dignité de sa vie nationale et de son attitude dans le monde. Grâces 
lui en soient rendues! La susceptibilité publique, populaire, ce 
sentiment soudain, électrique, un peu aveugle; mais puissant et dé- 
voué* c'est l'honneur, c'est la grandeur des sociétés démocratiques; 
c'est par là que, malgré leurs inconséquences et leurs faiblesses, 
elles se relèvent et retentissent avec éclat dès que cette noble fibre 
est émue. Et que le Gouvernement le sache bien i elle peut paraî- 
tre molle, inerte, et tout-à-coup s'émouvoir, s'ébranler, et tout agi- 
ter par son ébranlement. Vous aimez la paix ; prenez soin , grand 
soin de la dignité nationale; donnez-lui satisfaction et sécurité. Si 
elle doute, si elle s'inquiète, inquiétez-vous aussi pour la paix. 
Ses biens sont grands et doux ; mais un pays libre ne les achètera 
pas lorig- temps au prix d'une souffrance morale et d'un malaise 
offensant. » 

» C'est d'ailleurs une situation si commode, une si grande force 
pour le Gouvernement que de se mettre en sympathie avec la 
fierté nationale et de s'en faire un bouclier ! Que d'embarras il 
peut s'épargner, que de questions il peut résoudre par ce seul 
moyen S En toute occasion, à chaque instant, ces étrangers, à qui 
vous avez à faire, vous observent, Vous tâtent. Qu'ils vous sachent 
fiers et fermes, ils mesureront, ils contiendront leurs paroles, leilrs 
actes ; ils y regarderont à deux fois avant d'engager titte question 
et de courir une chance contre voiis. Mais s'ils vous trouvent, s'ils 
vous sentent un péti timides, irrésolus, enclins à éluder* à «iéder, 
croyez-vous qu'ils vous feront des conditions meilleures* qu'ils 
v*uf traiteront avec plus de ménagement? Tout au contraire i ils 





insisteront, ils presseront, ils inquiéteront? ils se soucieront peu 
de vous susciter des affaires, ils compteront peu avec vous. Et la 
paix, chargée d'embarras, de questions, d'ennuis, de dégoûts, de- 
viendra de plus en plus incommode, difficile, et se trouvera enfin 
en péril , quoi que vous ayez fait pour la maintenir. » 

« Crôyéz'-vôu's qu'à dé tètiëé cOndftioriS, âvéc une tëllé conduite, 
ën piè&hcëaé là dignité tfatioriàlé àtirisiéë et froisséè, au milieu 
d'affaires éttotrdifrie'rit èntamées ët dé pltfà én plus" compliquées, k 
paix soit bien forté et blèto sûre? CrOyez-tous cfae ce soit là vrai- 
ment la (MriHrque de la paix ? » 

» ma Partout où nous avons eu des affaires , elles se sont com- 
pliquées , aggravées. La paix y a été compromise : la guerre en est 
sortie, ou bien a été, ou bien est encore sur le point d'en sortir. » 

v Et pour un grand Peupie, pour la France, il n'y a pas moyen 
de n'avoir point d'affaires. Il n'y a pas moyen de se retirer de toutes 
parts comme d'Àncône,ei cte s'isoler comme la république de Saint- 
ftlàfin. La* trahcë est partout pré*sènte, partout intcYèssée; partout 
qùàtid iltié Question Survient, quand Un événémeht éclaté , il faut 
rèstër, il faut dgir. Pàrtèut èt toujours vous vouléz la paix : vOùs 
avez raison j la paix est excellente; il faudrait aujourd'hui, pour la 
rompfè, des faisons énormes , des misons de sûreté et d'honneur 
natioûaL Mais la paix* la paix qui convient à la France j est une 
œuvre laborieuse, élevée, qui exige beaucoup d'activité, de courage, 
de prévoyance, d'ascendant, qui a ses luttes et veut avoir sa gloire, 
comme la guérre. Si vous êtes faibies et imprudents, peu dignes et 
peu habiles j si vous ne savez pas plus résoudre les questions par 
les négociations que par les armes ; si vous les laissez s'élever légè- 
rement ou S'engager profondément en vous montrant également 
incapables de les Soutenir ou de lès prévenir^ de les trancher ou de 
les dénouer* ne parlez pas de la paix, ne vous dites pas les minis- 
tres de la paix. Vous ne convenez pas plus à la paix qu'à la guerre : 
vous profanez le nom de la paix; vous compromettez sa durée. 
Loin qu'elle vous doive rien, c'est par vous, à caifse de vous, qu'elle 
s'aba isse et dépérit. » 

» Je m'arrête , car notre pays t dans le trouble bien naturel qui 
lui reste après tant et de si rudes secousses * redoute l'expression 
énergique des sentiments même les plus modérés, et croit voir de 
l'exagération dans U langagé de toute conviction forte. Mais 
tenez pour certain que la politique légère tt pusillanime n'est 
point la politique de la paix. » 



Et c'est le même M» Guizot qui vient aujourd'hui de Lon- 
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dres pour prendre la direction du Ministère, pour sacrifier 
les intérêts de la France et le Pacha d'Egypte, pour accep- 
ter formellement les Traités de 1815, pour accepter aussi le 
honteux et désastreux Traité du 15 juillet, pour faire cause 
commune avec la Coalition , et pour comprimer la France 
par l'intimidation et la terreur, plutôt que d'accepter la 
guerre étrangère! Quel amas de palinodies! Qu'il est dé- 
solant, désespérant, de voir un ancien Professeur de Morale 
et d'Histoire, un prétendu Philosophe , un prétendu Sage , 
arborer ainsi drapeau blanc et drapeau noir, et donner le 
plus déplorable exemple d'immoralité politique et de con- 
tinuelles variations de principes ! Car entin, est-il équitable, 
est-il moral, est-il humain, de prêcher alternativement au 
Peuple le pour et le contre, la Paix et la Guerre; d'appeler 
crime sous un Ministère d'un jour ce qu'on appelait vertu 
sous un Ministère d'un mois, et d'écraser impitoyablement 
de malheureux citoyens, parce qu'ils font aujourd'hui ce 
qu'un Pouvoir, toujours inexorable, leur commandait hier. 
Aussi, écoutez comment, dans ^Constitutionnel , M. Thiers 
attaque M. Guizot , et plus encore , pour tâcher de s'excu- 
ser lui môme! 

CONSTITUTIONNEL (5 novemb.) : — La politique du 

\ 9T murs se prêtait donc plus à une politique de conciliation que 
celle du cabinet précédent , et pourtant elle n'a pas voulu de con- 
ciliation. Pourquoi ? parce que l'Angleterre était irrévocablement 
entrée dans une politique contraire à celle de la France. El le y était 
entrée le jour où, ayant proposé à la France de forcer de concert 
l'entrée des Dardanelles, dans le cas de l'arrivée des Russes à Con- 
stantinople, il lui fut répondu par une fin de non-recevoir. Cette 
réponse , qui l'a faite? le cabinet qui a précédé celui du i tv mars. 
Eh bien! le traité du 13 juillet était en germe dans ce refus. Le 
jour où on n'a pas osé faire un acte énergique à deux , ce jour-là on 
a condamné la France à avoir de l'énergie à elle toute seule contre 
tout le monde- Déplorable inconséquence d'un cabinet, qui, refu- 
sant d'agir à deux contre trois , s'exposait héroïquement dans ses 
notes à la guerre d'un contre quatre ! — Ainsi, les événements qui 
ont éclaté dans le cabinet du 1 er mars étaient comme couvés pir la 
politique de ses prédécesseurs Le traité du 45 juillet était la consé- 
quence inévitable du refus opposé à la proposition de l'Angleterre. 
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L'annulation de l'influence française en Espagne , la conséquence 
de l'inaction coupable de tel cabinet, de ridicules jactances de tel 
autre. Le mal était dans les entrailles de la situation. Il n'avait plus 
qu'à en sortir , il en est sorti. Le ministère du I" mars a , dit-on , 
reçu de ses prédécesseurs un pays tranquille; oui, tranquille, 
comme l'est un terrain miné avant l'explosion. — Cette agitation 
politique ne s'était-elle pas communiquée jusque dans les plus hau- 
tes régions du Pouvoir, où domine habituellement un sage et per- 
sévérant amour de la paix ? Voulait-on que le cabinet poussât la 
théorie du pouvoir parlementaire et de la responsabilité ministè- 
re lie , jusqu'à rédiger lui-même les allocutions des audiences par- 
ticulières ? Pouvait-il empêcher que ce noble et fier langage , 
descendu de si haut, n'allât électriser les cœurs , et n'ajoutât en- 
core k l'émotion publique ?— Là seule politique à laquelle on 
pourrait reprocher de se contredire, ce serait celle qui, après avoir 
parlé de guerre devant les étrangers , viendrait parler de paix 
à tout prix devant la France. Cette politique , après avoir ex- 
cité le pays en répondant à ses sentiments d'honneur, ne réussirait 
probablement pas à le calmer en n'y répondant plus. 

Le bon sens public est donc naturellement porté à croire que si à 
Londres on injurie M. Thiers, c'est qu'il n'a jamais voulu déser- 
ter le terrain national , et que si on porte aux nues M. Guizot , 
c'est qu'il est prêt à faire toutes les concessions que M. Thiers a 
refusées. 

Calomnie-ton le nouveau cabinet, en le supposant prêt à pactiser 
aux dépens de notre honneur? Mou Dieu ! nous le désirerions de 
grand cœur; mais comment le croire? Nous ne voyons dans les 
journaux de Londres qui révèlent la pensée de M. Thiers, trace 
d'une concession honorable. Il serait ignominieux pour la France 
de revenir au Traité du 15 juillet, et nous ne voyous pas qu'on ac- 
corde même tout le Traité. Malheureusement l'Europe sait au- 
jourd'hui que notre gouvernement veut la paix, et recule devant 
la guerre. Cette conviction la rend d'autant plus exigeante , que 
le nouveau cabinet nous livre en quelque sorte à sa discrétion. 

CONSTITUTIONNEL (4 octobre) : — Le bombarde 

ment de Beyrouth est à la fois un acte de violence matérielle contre 
le pacha et un acte de violence centre la France. — Il y a une li- 
mite, nous a-l-on dit, à laquelle le gouvernement français aura le 
devoir d'arrêter les puissances. Eh bien ! c'est notre devoir de le 
dire , le sentiment général nous paraît être que cette limite est at- 
teinte.— Les intérêts du pays menacés* son honneur atteint, iropo- 
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sent au Ministère le devoir de prendre une résolution énergique 

—Le Ministère, en se retirant, parce qu'il ne lui serait pas donné 
de soutenir l'honneur de la France, laisserait sans doute une si- 
tuation périlleuse. Mais elle ne le serait pas moins, elle le serait 
même davantage , s'il restait pour faire subir à la France quelque 
grande honte. Le péril de la honte est PLUS MENAÇAIT pour 
le gouvernement que les périls de la guerre. 

Orç vojjt comme finers le prend <}e fa^t p our 9'&£$J!" 
serî — Et ce n'est pas seulement de l'indépendance de la 
France qu'il s'agit, mais de saCnarte et de ses institutions; 
car écoutez le Journal de la Cour : 

LA PRESSE (5 novembre) : — Ce que nous aurions youlu, 
c'est que dans des conjonctures aussi graves, où la paix du monde, 
l'hon neur de la France, Y indépendance nationale, sont en question, 
d'où peu.t sorlir une effrayante uévolution , ce que nous aurions 
youlu, c'esj que le nouveau cabinet ne laissât aucune force en 
dehors de lui; c'est qu'il rassemblât toutes ses ressources, c'est 
qu'il réunit, — à titre de ministres avec ou sans portefeuille, de 
sous-secrétaires d'État, de directeurs-généraux — tous les hommes 
émineuls, à des degrés divers, du parti conservateur; c'est 
qu'enta U donnât l'idée d'une grande fédération comprenant le 
danger dont nos institutions sont menacées, et décidée pour les 
sauver ,à livrer une bataille désesi'Ékee. » 

A l'appui de ce mapifeste réactionnaire, M. Emile de Girard in 
publie .deux très longs arUcJes, dans lesquels il s'efforce de prouver 
que l'administration et la politique ne seront dans la bonne voie, 
et que le gouvernement ne sera fort , que du jour où H aura : 
\° élargi le cadre d^s sous-secrétains d'Etat; — S* élevé celui des 
dirccteur>-géuéraux à 33 au moins ; — 5° introduit dans la Chambre 
des députés 50 directeurs-généraux, les membres du conseil d'Etat, 
les'présideuts, conscillers-iuaitres et référendaires à la Cour des 
comptes, l^s présidents, conseillers, procureurs et avocats-généraux 
à la Cour de cassation et à la Cour royale de Paris , les maréchaux 
de Fiance, lieutenants-généraux, aides-de-camp, les amiraux et 
yice-a,mraux 

Mais c'est le discours du trône devant les Chambres <jui 
doit tout révéler : Voyons!— Et commençons par le passage 
du discours de 1839 relatif à la question d'Orient : 

l>l5COLà\S DU TftOtf E (-85 décembre t.XÔ» ): — ...... gotfe 




pavillon , de concert avec celui de la Grande-Bretagne , et fidèle à 
l'esprit de cetjLe union toujours avantageuse aux intérêts des deux 
pays, a veillé sur l'indépea4ance et la sûreté iwmeYUate de l'em- 
pire ottoman, ïfatre politique est toujours d'assurer \?l conservation 
4e l'ikté£s>té 4e pet empire , dont l'existence est si nécessaire 
au mwlkri (de |a paix géniale. 

ïteppelops-npus niflintenant que la Chambre devait être 
cpnyojqnée pour apppyer te touyernejnept qui 4eva# luj 
proposer la guerre. Or, voici }e disppurs rédigé par M. j&ui-r 
zot pour la Couronne : 

DISCOURS DU ROI- MM. les Pairs, MM- les Péputés,— J'ai 
éprouvé le besoin de vous réunir autour de moi avant l'époque 
ordinaire xje la convocation des Chambres. Les mesures que l'em- 
pereur d'Autriche, la reine de la Grande-Bretagne , le roi de Prusse 
et l'empereur de Russie, ont prises de concert pour régler les rap- 
ports du sultan et du pacha d'Egypte m'ont imposé de graves de- 
voirs. J'ai la dignité de notre patrie a cœur autant que sa sûreté 
et son repos. — En persévérant dans celte politique modérée et 
conciliatrice dontnous recueillons depuis dix ans les fruits , j'ai mis 
la France en état de faire face aux chances que le cours des évé- 
nements en Orient pourrait amener. Les crédits extraordinaires 
qui ont été ouverts dans ce dessein vous seront incessamment sou- 
mis; vous en apprécierez les motifs. — Je continue d'espérer que 
la paix générale ne sera point troublée. Elle est nécessaire à 
l'intérêt commun de l'Europe , au bonheur de tous les peuples et 
au progrès de la civilisation. Je compte sur vous pour m'aidera 
la maintenir , comme j'y compterais si l'honneur delà France 
et le rang qu'elle occupe parmi les nations nous commandaient de 
nouveaux efforts. — La paix était rétablie dans le nord de l'Espa- 
gne, et nous nous applaudissons de cet heureux résultat. Nous 
Wrions Awes douleur que les maux de ï anarchie vinsse»* rem- 
placer les «aliieur* de la guerre civile. Je por^e à l'Espagne l'in- 
térêt le plus sincère. — Puisse la stabilité du trône de la reine Isa- 
belle II et des institutions qui doiyent le soutenir, préserver ce 
noble pays des longues et douloureuses épreuves des révolutions ! 
— JLa satisfaction que nous avons réclamée n'ayanf pas été obtenue 
de la république Argentine , j'ai ordonné que de nouvelles forces 
fussept ajoutées à l'escadre chargée d'assurer d'ans ces parages le 
respect <je nos droits et Ja projection de nos intérêts. — En Afri- 
que, le .succès a couronne' plusieurs expéditions importantes où 



sVsl signalée la valeur de nos sold.its. Deux de mes fils ont partagé 
leurs périls. — Des efforts sont encore nécessaires pour garantir 
dans l'Algérie la sûreté et la prospérité de nos établissement*. Mon 
gouvernement saura accomplir ce que nous avons entrepris. — La 
ville de Boulogne a été le théâtre d'une tentative insensée qui n'a 
servi qu'à faire éclater de nouveau le dévouement de la garde na- 
tionale , de l'armée et de la population. Toutes les ambitions 
échoueront contre une monarchie fondée et défendue par la toute- 
puissance du vœu national. — La loi du budget ne tardera pas à 
être soumise à votre examen. — J'ai prescrit la plus sévère éco- 
nomie dans la fixation des dépendes ordinaires. — Les événements 
nous ont imposé des charges inattendues. J'ai la confiance que la 
prospérité publique , rendue à tout son essor, nous permettra de 
les supporter, sans altérer l'état de nos finances. — D'autres dis- 
positions vous seront présentées pour des travaux d'utilité publi- 
que, daus l'intérêt des lettres, et sur la liberté de l'enseignement. 
— Messieurs, je n'ai jamais réclamé avec plus d'empressement 
et de confiance votre loyal concours. L'impuissance n'a point 
découragé les passions anarchiques. — Sous quelque forme 
qu'elles se présentent, mon gouvernement trouvera, dans les/oii 
existantes, et dans le ferme maintien des libertés publiques, les 
armes nécessaires pour les réprimer. — Pour moi, dans les 
épreuves que m'impose la Providence, je ne veux que lui rendre 
grâce de la protection dont elle ne cesse de me couvrir, ma fa- 
mille et moi, et prouver à la France, par un soin toujours plus as- 
sidu de ses intérêts et de son bonheur, la reconnaissance que m'in- 
spirent les témoignages d'affection dont elle m'entoure dans ces 
cruels moments. 

On dit que ce discours, vivement applaudi par les Pairs 
et par les Députés conservateurs (et c'est tout simple), est 
entendu par la moitié de la Chambre dans un silence morne, 
courageux, hautement significatif. Comme c'est l'œuvre du 
Ministère, il appartient à la discussion... lit voyez les sen- 
timents qu'il excite dans les Journaux I 

CONSTITUTIONNEL : ( 6 nov. ) . — Il faut le dire, 

parce que c'est la vériïé : le discours qu'on a mis dans la bouche 
du roi est une palidonie flagrante, c'est l'abandon de la politique 
qui a été suivie depuis le mois de juillet. A travers une phraséolo- 
gie embarrassée , on y reconnaît un désir immodéré de paix, dont 
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l'expression a dû faire sourire les quatre grands ambassadeurs qui 
assistaient à la séance. On ne s'applaudit pas du passé , on l'excuse; 
on veut bien promettre d'en faire apprécier les motifs aux Cham 
bres : mais aussitôt on se retranche derrière des espérances de 
paix , et l'on prêche à l'Europe les bienfaits d'un état de choses 
pacifique.» 

» 

LE COURRIER FRANÇAIS ( 6 nov. ) : - « Le dis- 
cours que le roi vient de prononcer devant les Chambres est le 
même, à quelques mots près, que le ministère du \" mars avait 
repoussé. Les ministres du 29 octobre n'ont pas craint d'en pren- 
dre la responsabilité. Quelle retombe donc sur eux de tout son 
poids; car jamais on n'a fait parler à une grande nation un langage 
moins digne d'elle! 

» Nous ignorons ce que le ministère attendait de son discours, 
bien qu'il l'eût vanté et fait vanter à l'avance; mais il a produit le 
plus déplorable effet sur la Chambre A l'exception de quelques 
fanatiques des centres, qui applaudissaient aux passages les plus 
humbles, un morne silence a été la première impression, la pre- 
mière protestation de la Chambre contre cet acte de faiblesse. 
Les dépniés paraissaient frappés de stupeur. On ne concevait pas 
que, devant les ambassadeurs des Puissances étrangères , le gou- 
vernement n'eût pas trouvé autre chose à dire , au nom du roi, au 
nom de la France , au nom de la révolution. Nous avons besoin de 
relire les bulletins de la République, du Consulat et de l'Empire, 
pour nous consoler de vivre dans un temps comme celui-ci. Heu- 
reusement , le Peuple vaut mieux que ceux qui le gouvernent , et 
l'Etranger le sait bien! » 

SIECLE (6 nov.): — «C'est la rougeur au front que 

nous allons rendre compte de l'inconcevable harangue que le mi- 
nistère de M. Guizot a eu la criminelle folie de placer dans la 
bouche de la Royauté. Jamais l'orgueil de la France ne fut aussi 
profondément humilié ; jamais ministres sortis, dans les temps les 
plus malheureux, du bon plaisir de la cour ou du choix des favo- 
rites, n'avaient osé tenir , au nom de cette noble nation , un lan- 
gage aussi indigne d'elle. Quoi , il y a parmi vous un des maré- 
chaux de l'Empire ! Quoi , vous êtes ces mêmes tribuns dont la 
faconde irritée reprochait à M. Molé, il y a deux ans à peine, 
d'avoir avili et décrié dans le monde le gouvernement français, et 
voilà votre réponse à l'odieux Traité du 15 juillet, au bombarde- 
ment des villes de la Syrie , aux menaces de la Coalition , aux pro- 

4 



vocations armées de l'Angleterre ! Mais vous n'avez donc pas songé 
que les quatre puissances étaient là présentes par leurs ambassa- 
deurs que ceux-ci allaient recueillir chacune de vos paroles ; qu'ils 
s'empresseraient de les transmettre à Vienne , à Berlin , à Saint- 
Pétersbourg t à Londres ^ comme un signa assuré de notre aHHt* 
sèment ; qun leur audace en serait accrue ; que leurs dédains en 
seraient plus grands; et que la France le saurait ; et vous parlez 
des dangers de la monarchie ! Et vous voyez partout ses ennemis, 
excepté en vous-mêmes ! Mais il n'y a donc pas au fond de votre 
cqeur une voix qui se soulève et qui vous crie qu'en la dépouillant 
ainsi de toute dignité, de tout prestige ; en la montrant faible, ca- 
du que, trembloUanle , c'est vous qui lui portez les coups les plus 

funestes! —M. Guizota biffé les mots d'honneur et de rjfoor 

lut ion , il a bien fait : ce n'est pas à lui qu'il convenait de les écrire. 
La France, nous l'espérons, les, rétablira bientôt dans ses mani- 
festes , et les soutiendra au besoin de son épée. Dès demain , si ta 
Chambre le veut, nos ennemi* sauront dans toute l'Europe qu'U 
Cautencorc compter avec nous li» 

LE COMMERCE (6 nov.) : — « En résumé, le pro- 

gramme politique du ministère G uîzot est une de ces œuvres con- 
damnées dès leur naissance. Rien n'y parle au sentiment national, 
et il semble écrit sous la dictée de ces feuilles étrangères qui à la 
fois proclament l'impuissance de la France et l'excitent à se jeter 
dans les voies de la guerre civile. Aussi sa lecture a-t-elle produit 
ce soir dans Paris une profonde impression, une impression de tris- 
tesse et d'alarme. Dans la Chambre, son mauvais effet a été presque 
général ; et, pour tout dire en un mot, à la Bourse même des joueurs 
de rentes, on en était confus. 

Cependant, le Ministère de l'Étranger obtient d'abord la 
Victoire en faisant élire son candidat à la Présidence : mai* 
çe n'est qu'à une faible majorité; et ce- résultat, désolant 
pour l'honneur de la Chambre , ne fait qu'enflammer le 
courage de la Presse nationale. 

SIÈCLE ( 7 novembre ) : — « Les ultra -conservateurs sa 

livrent à la joie. Hélas! le réveil sera triste /Il ne s'agit plus de 
querelles de partis, de discussions presque métaphysiques, aux- 
quelles les majorités qui se forment au sein des masses ne com- 
prennent rien ou demeurent indifférentes. C'est l'iionnouf de la 
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France qui cette foi* est en cause, et le pays, plus quela Chambre, 
egt jaloux de son honneur ! 

COURRIER FRANÇAIS (7 novembre) : — I) paraît bien 

maintenant que la Chambre avait une majorité pour tous les mi*- 
nislères et potir tous les systèmes , car le déplacement de soixante 
voix a porté du côté de M. Guizot la force qui était du côli de 
M. Thiers. La Chambre aurait voté la guerre ; elle se prononce 
pour la paix : mais le pays ne pense pas comme la Chambre. Les 
trois pouvoirs peuvent s'humilier de concert ; mais l'opinion pur 
blique ne sanctionnera pas ce qu'ils auront fait. 

COURRIER FRANÇAIS (7 novembre) : — On accuse le mi- 
nistère du V r mars d'avoir abandonné la Syrie aux chances de 
la guerre, bien qu'on sache à n'en pouvoir douter que le minis- 
tère du te, mars est resté pendant plusieurs jours à l'état de 
démission, plutôt que d 1 accepter lanotedu 8 octobre, à laquelle il 
s'est résigné ensuite par un excès de dévouement. 

COURRIER FRANÇAIS (9 novembre) : — Le discours n'est 
pas franc ; car il ne dit qu'à moitié ce que veut le ministère, d sa- 
voir la paix à tout prix. . . , . . Si la France devait tomber aussi bas, 
les spectateurs penseront que l'on pouvait du moins arranger sa 
chute plus décemment, 

Croira-t-on que ce ministère, qui ne voit dans la Syrie qu'une pe- 
tite question, o*e accuser ses adversaires d'avoir fardé de paroles 

fanfaronnes leurs lâches résolutions ? f Au moment où le 

ministère s'est retiré, la France avait épuisé les concessions ; il 
fallait choisir entre la guerre et l'humiliation. La présence de 
M. Guizot aux affaires dit assez le choix qu'on a fait. — Le rôle de 
prophète ne sied à personne ; mais quand un Peuple n'a évité la 
guerre qu'aux dépens de son honneur, il ne tarde pas à être obligé 
de la faire pour sa sûreté. Oui, la France aura la guerre, c'est 
notre ferme conviction ; elle l'aura bientôt , et elle y portera toute 
l'ardeur «je ses ressentiments. 11 n'est pat sage peur l'Europe d'a- 
voir humilié la France ; car on allume ainsi un incendie qui ne cou- 
vera pas toujours sous la cendre. 

COMMERCE 09 novembre) Nous possédons le Ministère 

4e la paix à tout prix , cela eat évident ; il ne se dpjine pae la peine, 
d'ailleurs, 4e s'en eacjier. Le discours de la Couronne ftai* aussi 
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explicite qu'il pouvait l'élrc à cet égard ; mais les commentaires que 
le cabinet a publiés deux jours de suite dans le Moniteur parisien, 
ne laissent plus rien à désirer à la conviction de la France. Non 
seulement le Ministère déclare qu'il veut maintenir la paix, non 
seulement il ne voit, dans le traité de Londres, rien qui puisse 
commander la guerre , mais encore il n'y a , selon lui , dans ce 
traité, rien qui puisse la légitimer. 

Ce mot est expressif, et peint bien toute l'étendue de la pensée 
ministérielle. Il ne s'agit pas pour le ministère de savoir si la France 
est en état de lutter contre l'Europe, si la défense de Méhémet-Ali 
est dans les intérêts de notre puissance. Il va plus loin : en présence 
de l'agression des quatre puissances , de l'affront qu'il reconnaît 
avoir reçu, de notre exclusion de la question d'Orient, de notre 
rejet des conseils de l'Europe, il proclame que nous n'aurions pas 
le droit de résister à ses iniquités par la force Quand on attaque 
Méhémet-Ali , le défendre serait plus qu'une imprudence ; ce serait 
une injustice; et la guerre que nous ferions pour nous opposer au 
Traité de Londres serait un acte illégitime. 

Jamais sacrifice des principes indispensables à l'existence 

d'une nation n'a été porté à cet excès : c'est l'immolation 
complète de notre libre arbitre au bon plaisir de l'Europe; et, 
s'il n'y a pas en ce moment légitimité pour la France à protester 
par les armes contre les agressions et l'injure du Traité de Londres, 
il faut effacer le droit de guerre de la liste de nos droits nationaux; 
nous ne sommes plus qu'une province de l'Autriche ou de l'Angle- 
terre. 

Veut-on la preuve de la vérité de ce que nous avançons? 

déjà un journal, dont les habitudes n'ont rien d'hostile au pouvoir, 
YUnivers,* rapporté que des personnages attachés au gouverne- 
ment ex primaient, dès à présent , l'opinion qu'il n'était pas impor- 
tant pour nous que l'Egypte fût indépendante, et qu'il y avait peu 
d'inconvénients à l'abandonner à l'ambition des Anglais. 

Cependant, enhardi par ce premier succès, excité par la 
Coalition, le nouveau Ministère fait faire en quelque sorte 
volte-face à l'armée que son prédécesseur échauffait contre 
l'Étranger, et fait un appel à son dévouement pour la lan- 
cer contre les Patriotes, qu'il appelle des ennemis de l'ordre, 
parce qu'ils chantent la Marseillaise et crient contre les en- 
nemis de la France. — Le Ministre de la justice ressuscite 
les tyranniques Lois de Septembre contre les Écrivains et 
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les Journaux , tout en reconnaissant l'exaltation que doit 
nécessairement produire un généreux patriotisme. 

CIRCULAIRE de M. Martin du Nord Je suis certain , 

Mi le procureur-général , que vous saurez respecter et défendre, 
s'il en était besoin, tous les droits delà Presse; vous saurez 
également la contenir dans les limites légales qu'elle ne doit pas 
dépasser. Ce n'est pas dans des moments où les esprits s'exaltent, où 
les sentiments nobles et généreux peuvent être facilement égarés, 
qu'il serait permis de fermer les yeux ou d'attendre les provocations 
évidentes du crime, devant des outrages manifestes au Roi ou aux 
Lois du Royaume. 

Mais si le Ministère de l'Étranger veut poursuivre la 
Presse française, sur les excitations de la Presse anglaise, 
allemande et prussienne, qu'il ait donc le courage de pour- 
suivre le Courrier, le Constitutionnel , le Siècle t à la parole 
desquels leur dévouement passé donne une tout autre in- 
fluence qu'à celle des antres Journaux!... Les poursuivre 
ne serait qu'un scandale déplus; mais les épargner pour en 
poursuivre d'autres n'est-ce pas une révoltante iniquité? 
— Aussi le journal de la Cour repousse-t-il lui-môme les 
poursuites : 

PRESSE (22 ou 23 octobre) : — Le National a tort de nous 
confondre avec les Débats; non seulement nous n'avons mis à 
l'index aucun écrit , mais nous désapprouvons hautement ces per- 
quisitions fougueuses et ces poursuites réactionnaires qui s'élèvent 
et passent comme des bourrasques. La répression qui s'exerce ainsi 
n'est pas efficace; elle irrite sans intimider. La répression qui a le 
caractère de la passion, du caprice, delà violence, qui frappe sans 
prévenir, qui s'élance ainsi par bonds , au lieu de suivre son œuvre 
avec impartialité, calme et modération , une telle répression fait 
plus de mal à la société qu'elle ne lui fait de bien ; elle ôte aux lois 
plus de force qu'elle ne leur en donne ; elle fait dépendre du pou- 
voir la justice qui doit lui commander. Nous sommes pour la ré- 
pression sévère, mais nous ne sommes pas pour la répression co- 
lère; nous sommes pour la répression légale, mais nous ne sommes 
pas pour la répression brutale; nous ne voulons pas plus qu'on 
agisse révoluttonnairement au nom de l'ordre qu'au nom de la 
Liberté. 
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Du reste , personne ti f a plus d'intérêt qué la Preste à ce 
qu'on ne poursuive pas les journaux; car elle aussi a provoqué 
la guerre, excité l'exaltation nationale... Elle vient même 
d'exciter à la violation de la Charte, et c est elle qui a publié 
celte étrange lettre dans laquelle M. de Lamartine aurait 
dit : « Nous marchons à un 10 août, et peut-être à un dé- 
membrement. » Y a-t-il une idée plus perturbatrice que 
celle de supposer la France dans l'alternative d'un 10 août 
ou d'Un partage par l'étranger? Et si Ton prévoit un 10 août, 
c'est-à-dire un mouvement du Peuple entier et de la lie- 
présentation nationale, comment peut-on conseiller une si 
périlleuse résistance au vœu d'une Nation qui ne veut pas 
tomber sous le joug de l'Étranger? 

Cependant les menaces du Ministère n'épouvantent pas 
le Courtier Françaié ; et c'est alors (le 10) qu'il publie son 
article rapporté plus haut, page 31 

Mai* LA PKESSE (1 1 novembre), changent subitement de lan- 
gage, lé dénortcé , semblé demander des poursuites contre loi, ec 
dresse pour ainsi dire son acte d'accusation , en incriminant les ar- 
ticles suivants : 

COURRIER FRANÇAIS (8 octobre). — Ce qu'un ministère an- 
glais veut, il le peut ; dûcuflé volonté ne s'Interpose entre lui et ses 
devoirs... le consentement de là Reine est acquis. Ici, au contraire, 
il n'y a* pas nu s eul acte dé résolution , si mincé qu'il soit , qu'il ne 
faille armchér de vivé forcé. La note la plus pacifique coûte huit 
jours de délibérations. Le Gouvernement, tiraillé pét deux influen- 
cés contraires, épuisé dans cette lutte tout Ce qu'il à dé sève et de 
vigueur. Les conseils se multiplient durant cinq à six heures par 
jour, et Sont presque toujours une bataille sans victoire. 11 semble 
qu'un toAimlsGértiK s'étudlé à ne permettre que les enfantements 
qui sont des èvortefflents. — (10 octobre.) La Pairie préfld décidé- 
ment une altitude hostile. On parle de rien* Généraux , de ceux qui 
oht laissé égorger l'Empire et chasser l'Empereur, qui reprendraient 
pour la circonstance leurs églogues sur les douceurs de la paix. — 
(25 oétobre) ' 11 est Vrai que la retraité du Ministère ayant sa raison 
dans la résistance de la Royauté aux mesures que semblait exiger 
la situation de la France, on péUtéraindrè que le respect dû au prin- 
cipe Monarchique ne s'affaiblisse dans certains esprits. Le Ministère 
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ne demandait qué le nécessaire ; c'est le nécessaire qu'on lai a refusé. 
^- 28 octobre) : Mais si le Ministère du 1 er mars h'est pas respon* 
sable, nous dlra-t-on , qui pensez-vous donc qui le soit? on nous 
permettra de laisser cette question sans réponse-. •.< Par le temps 
qui court, les Ambassadeurs sont les premiers instruits de nos af- 
faires, nous ne les savons qu'après eux. ^ (21) octobre) : La dé* 
mission des Ministres signifie que la politique réclamée par le sert* 
timent national a eu beau s'atténuer, qu'elle n'a pas été accepté** 

Le Courrier n'en continue pas moins ses attaques: 

COURRIER FRANÇAIS (41 novembre) : Eh abandonnant 
le Pa< ha , la France s'abandonne elle - même. Ayant marqué 
le déclin de son influence en Europe, et surtout dans la Méditer-* 
ranée, elle prend rang parmi les vaincus. La France représente 
l'esprit révolutionnaire, et l'Angleterre est l'organe de la contre-ré- 
volution. Est-ce par sa propre force ou par notre faiblesse qu'elle a 
réussi? Est-ce une victoire de son (Jeuternemcnt ou une lâcheté 
du nôtre P Voilà ce qu'il importe aujourd'hui de savoir.» *>i Lord 
Palmerston avait besoin de tromper l'opinion publique, en Angle-» 
terre, lorsqu'il déclara dans le Parlement que le traité n'était pas 

dirigé contre la France Pour mener à fin la politique modérée et 

vraie de M. Thiers , il ne fallait que d<* la fermeté; les Alliés, aU 
contraire, avaient besoin d'aller jusqu'à l'audace t mais ils avaient 
compté, non sans raison , sur le parti qui se fait toujours en France 
l'auxiliaire de l'Étranger Ce n'est pas l'étranger qui nous a désar- 
més au plus fort du conflit ; c'est le Parti conservateur De ce côté 

est venue la funeste sécurité qui a marqué les premiers mois du Mi- 
nistère de M-Thiers, alors que personne h la Cour ne voulait croire A 
la Coalition, et que l'on disait tout haut an* Tuileries : Ils n'oseront 
pas ! Pendant que les ordres de Mitito traversaient la France podf 
aller chercher jusque dans Alexandrie l'amiral Stopford, on s'écriait 
encore : Ils n'oseront pas ! Lorsque l'exécution du traité n'a plus 
été douteuse, on a cru qu'on pourrait effrayer les Puissances, et l'on 
s'est mis h faire la grosse voix ; le Journal des Débat** entonné la 
Marseillaise, et l'on a mis en circulation ce propos énergique d'un 
Grand Personnage qui n'est pas le Roi : « Il vaut mieux périr sur lé 
Rhin que duns un ruisseau de Paris » Tout cela n'était pourtant 
que du bruit; car, à peine le danger a-t*ll paru plus sérieux, que \ë 
clairon du P,irti conservateur a cessé de sonner la charge ; on a voula 
arrêter les armements, affaiblir ou changer le langage de notre ÎH» 
plonutie. Faut-il s'étonner que ceux qui en avalent la direction 
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aient pensé qu'on ne pourrait pas lutter avec l'Étranger tant que 
l'on n'avait pas au-dedans une plus grande liberté d'action ? Nous 
le déclarons hautement , la défaite est due uniquement (quoi qu'en 
disent les lâches du Parti conservateur , elle est due uniquement à 
la désertion qui s'est mise dans nos rangs. Le Pouvoir, les Cham- 
bres, le Pays, se sont divisés en présence de l'Étranger. Il est arrivé 
ce qui était arrivé en 4815: désormais la Coalition saura qu'elle peut 
toujours nous vaincre en ayant recours aux mêmes moyens : elle 
n'aura qu'à faire appel à la trahison ! 

Cependant le Journal des Débats, qui plus qu'aucun au- 
tre excitait à la guerre, a l'inqualifiable audace de repro- 
cher (le 9) au Constitutionnel , au Siècle, etc., d'avoir, par 
leurs cris belliqueux , excité l'exaltation révolutionnaire. 
— Mais le Constitutionnel, ou plutôt M. Thiers, lui répond : 

Constitutionnel (t > nov.) : — ....Nous répéterons cent fois au 
Journal des Débats, s'il nous y force, qu'il a fait plus de bruit que 
personne ; que, par ses articles belliqueux, il a plus contribué que 
personne à l'agitation révolutionnaire dont il se plaint. Car s'il 
altribuailà tort les articles guerriers de certains journaux à l'influence 
ministérielle, d'un autre côté, on attribuait les siens à l'influence 
royale (c'était à tort aussi, et la suite l'a prouvé). Néanmoins, 
cette opinion , répandue dans le pays , a contribué plus que toute 
autre chose à l'agiter. 

Le Journal des Débats a vu, dans le Traité, une nouvelle Coali- 
tion contre la France; il l'a dit. Ce n'est pas assurément le Cabinet 
qui le lui a fait dire. Le Cabinet du t ei mars n'a exprimé cette 
même pensée que beaucoup plus tard dans sOn mémorandum. Il 
n'en est pas moins vrai que dans le premier instant il a compris 
la gravité de l'événement. 

Les alliés ont poussé leurs mesures agressives contre la Syrie 
avec une rapidité et une vigueur à laquelle peu de personnes s'at- 
tendaient. Cependant, de son côté, l'armement de la France marchait 
vite. Après le coup de canon de Beyrouth , le Ministère du J er mars 
a-t-il été d'avis que la défense du Pacha dût être abandonnée, 
comme on ledit ironiquement, aux articles belliqueux des jour- 
naux? Non. Le Ministère a proposé trois mesures: l'envoi delà 
flotte française à Alexandrie, la convocation des Chambres, et le 
grand armement du pays. Ces mesures ont été repoussées. Le 
Ministère tout entier a donné sa démission, preuve qu'il n'était pas 
indifférent sur cette question de la Syrie. La crise s'est prolongée 

i 
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plusieurs jours. Après de longues délibérations, les Ministres du 
l» r mars ont été frappés de l'inconvénient grave qu'il y avait à ce 
qu'en l'absence des Chambres, ils se séparassent de la Couronne. 
Ils ont fait laire leuropinion sur ce qu'il y avait à faire au-dehors 
devant des considérations de politique intérieure. C'est peut-être 
manque de fermeté. Ce n'est pas manque de dévouement Et il ne 
devrait pas entrer dans le rôle du Journal des Débats de tirer 
avantage contre eux de celte concession. 

De ce dissentiment est né , comme moyen de transaction, la Note 
du 8 octobre. Cette Note, on fait semblant de ne pas la compren- 
dre ; on en restreint judalquement le sens. Cette Note fait porter en 
effet le casus belli sur l'Egypte; mais elle n'implique nullement 
l'abandon de la Syrie ; la Syrie est livrée aux chances de la guerre. 
Cela signifie que , selon que le Pacha aura été plus ou moins heu- 
reux, il obtiendra de plus ou moins avantageuses conditions, 
c'est-à-dire que, comme parle M. de Nesselrode, il aura plus ou 
moins de Syrie ; mais cela ne signifie nullement qu'il est exposé à 
être complètement exclu de la Syrie. Jamais le Ministère du l"mars 
n'a attaché ce dernier sens à la note du 8 octobre. Et, véritablement, 
une pareille concession n'était pas compatible avec la politique de 
ce Cabinet. Comment! il aurait fait de si grands armements, et 
pour quel résultat? pour obtenir moins que le Traité n'accordait au 
Pacha. Cela n'était pas possible. Queh que fussent les événements 
de Syrie, le Ministère était obligé d'obtenir pour le Pacha quelque 
chose de plus que le Traité. C'était son devoir , et c'était aussi son 
intention , parce que c'était l'honneur de la France. 

Il ne faut donc pas dire que la Syrie a été conquise par les alliés 
sous le Ministère du \ er mars, et que ce Ministère s'est résigné à 
assister en spectateur impassible à cette conquête. Le Ministère du 
\" mars a voulu s'y opposer et n'a pu faire prévaloir les mesures 
qu'il proposait ; enfin il ne s'était pas engagé par sa Noie à acquies- 
cer tranquillement à cette dépossession complète du P.cha; il se 
réservait de regagner par les négociations ou autrement ce qu'on 
lui aurait pris par les armes. Si d'autres sont décidés à livrer la Sy- 
rie entière, qu'ils ne disent pas au moins que c'est là une besogne 
faite ; elle est à faire; et le Cabinet du i" mars leur en laisse tout 
l'honneur. 

Mais, dans les Bureaux, pour la nomination de la Com- 
mission de l'adresse , une première discussion s'engage 
(le 10), dans laquelle les anciens Ministres: Thiers etRému- 
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sat donnent d'importantes explications, que presque tous 
les journaux rapportent delà même manière, Ecoutons! 

M. Thiers (o"" Bureau): — A mon arrivée aux affaires toute 
union de rues entre la France et l'Angleterre avait cessé ; l'Angle- 
terre se trouvait complètement unie à la Russie, à l'Autriche, à 
la Prusse, dans la question d'Orient ; la France se trouvait seule de 
son avis contre les quatre Puissances : elle avait demandé de la 
manière la plus formelle et la plus positive l'Egypte héréditaire et 
la Syrie héréditaire ; elle avait même annoncé qu'elle se séparerait 
complètement de l'Angleterre et des autres Puissances plutôt que 
de céder sur ce point . .. Le parti de l'Angleterre était irrévoca- 
blement pris J'ai considéré la signature du Traité non comme 

un outrage pour la France, mais comme un très mauvais procédé 
et comme un abandon de son alliance, qu'elle avait le droit de trou- 
ver blessant. Cependant ce mauvais procédé n'était pas d'une nature 
telle qu'il pût provoquer la Guerre J'ai cru que la France de- 
vait se mettre en mesure d'obtenir une modification dans les réso- 
lutions prises à Londres; je n'aurais pas demandé une concession 
qui fût pour les quatre Puissances une Humiliation; mais il fallait 
une concession Quelconque , pour que l'honneur et l'influence de 
la France fussent sauvés ; elle le devait d'ailleurs, par Loyauté, au 
Vice-Roi , car si elle ne s'était pas mêlée de ses affaires au début 
de ces négociations , il aurait infailliblement soumis (a Porte, et 

obtenu d'elle ce qu'il aurait voulu Je souhaitais que le Pacha 

d'Egypte se renfermât dans une défensive vigoureuse ; et si cette 
défensive lui réussissait , même à moitié , la France , se portant 
comme médiatrice armée, avait chance d'obtenir une concession. 
Quelque modérée qu'elle fût, pourvu qu'il fût constaté qu'elle était 
due à la France , Vhonneur de celle-ci m'aurait semblé sauvé 

Le bombardement de Beyrouth ne nous a nullement surpris, 
n'a changé aucune de nos déterminations; mais il a prouvé encore 
davantage qu'il importait de se hâter. Alors j'ai demandé à la Cou- 
ronne trois choses: <° de compléter l'armement ; 2° de convoquer 
les Chambres à bref délai pour leur demander le complément de 
l'armement; 5° l'envoi delà Flotte à Alexandrie pour couvrir cette 
importante place et soutenir le moral des Égyptiens. Ces proposi- 
tions ont été repoussées. Mes collègues et moi avons donné notre 
démission. Le duc de ltroglie a été appelé : une transaction est in- 
tervenue ; il a été convenu que les Chambres seraient convoquées 
le 28 octobre, c'est-â-dire à 20 jours de date ; que dans l'intervalle 
on concentrerait la Flotte sous le commandement de* amiraux 
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LalàndeeiDuperré j que les préparatifs commencés eontinueraient? 
et que quailt aux mesures qui devaient les compléter , on prendrai 1 
un parti définitif au moment de la rédaction du discours du Trône* 
Ce jour-là a été convenu la Note du 8 octobre * qui avait pour but 
dé répondre à l'acte de déchéance du Pacha , mai9 dans laquelle on 
était loin d'abandonner la Syrie. Quand on connaîtra le texte Au- 
thentique, on ne pourra conserver aucun doute à cet égard» — Il a 
été convenu encore que le moment de la rédaction du discours de 
la Couronne étant venu , si la Couronne accordait les propositions 
dit Cabinet , le Cabinet resterait aux affaires , sinon il se retirerait. 
Cependant les démissions étaient données , mais on est convenu 
d'en garder le secret. Le moment de rédiger le Discours de la Cou- 
ronne est venu ; le Cabinet a renouvelé ses propositions, dont la 
principale était l'achèvement de l'armement général. La proposition 
dit Cabinet n'ayant pas été admise , les démissions Ont été irrévo- 
cablement données, Ce n'est pas sur une Phrase du Discours de la 
Couronne, c'est sur l'ensemble du Plan dont il était l'expression 
que la dissension a éclaté. Le Cabinet ne voulait ni la Paix ni la 
Guerre à tout prix, mais il voulait, appuyé sur un armement sé- 
rieux , et surtout complet , négocier pour le Vice-Roi des condi- 
tions qui pourraient être plus ou moins avantageuses, suivant que 
la fortune lui aurait été plus ou moins favorable. 

Tels sont les motifs de la retraite du Cabinet ; il ne se plaint 
point, il n'attaque point ses Successeurs, il se borne à cette simple 
remarque : c'est que les armements de la France n'étant pas 
complétés et l'intention de ne s'exposer à la Guerre dans aucun 
cas étant devenue manifeste, il n'est plus possible de négocier 
d'une manière efficace. 

M. de RÉMU6ÀT (3 e bureau) dit que l'intérêt commercial 
et politique de la France l'engageait* ainsi que l'honneur 
et môme les adresses des Chambres, à soutenir le Pacha* 

M. Roger, du Nord (7 e bureau), dit que le maréchal 
Smdt a flétri le Traité de Londres du nom de nouveau 
Traité de Chaumont (par lequel les coalisés de 1814 s'enga- 
gèrent à faire la guerre à la France pendant 20 ans). 

M Duvergier de Hauranne (l' r bureau), parle dans le même 
sens. Il rappelle que, à la dernière session, les deux Chambres 
avaient reconnu et déclaré que le Pacha devait être soutenu) que 
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le Journal des Débat* avait élé, pendant six semaines, le plus 
ardent provocateur à la guerre, proclamant hautement que, si le 
Traité s'exécutait, la France serait déshonorée; que cette provocation 
du journal le plus pacifique et le plus essentiellement conservateur 
avait enflammé -le pays tout entier; que tout le parti conservateur 
avait également excité 1rs passions belliqueuses qu'on incrimine 
aujourd'hui; que cette ardeur guerrière avait subitement cessé le 
jour où se fit entendre le canon de Beyrouth ; qu'ainsi les conserva- 
teurs n'avaient fait que jouer une ignoble comédie — Il ajoute que 
c'est la France qui a empêché le Pacha d'entrer à Constantinople, 
et qu'elle avait ainsi pris l'engagement moral de le soutenir, et 
que d'ailleurs l'indépendance et la puissance de l'Egypte sont 
nécessaires à l'équilibre européen. 

Tous les journaux rapportent les explications dans les 
Bureaux , et surtout celles de M. THIERS. — Mais les DÉ- 
BATS (11 ou 13 novembre) traitent les Ministres Rémusat et 
Jaubert, et leur ami Duvergier de Hauranne , de révolution- 
naires (car ce ne sont plus des hommes de rien, mais des 
Députés , des Pairs, des Ministres, qui se trouvent coupables 
de sédition et d'anarchie!)... Les Débats dénoncent le Con- 
stitutionnel du 10 (page 56), etc., surtout M. Thiers, les 
accusent d'attaquer inconstitutionnellement le Roi pour 
s'excuser, et demandent pour ainsi dire la mise en accusation 

de l'ex-Président du Conseil Oui , si l'on a du cœur, 

qu'on mette en accusation celui qu'on déifiait hier, mais qui, 
s'il y a crime envers la Constitution et envers l'inviolabilité 
royale, est le premier criminel, pour avoir donné l'exemple 
du haut de sa Présidence. ..Car n'est-ce pas le plus révoltant 
scandale de poursuivre le National pour avoir parlé de la Cour 
(on prétend que la Cour veut dire le Roi, et que c'est un crime 
de parler du Roi), quand on ne poursuit ni M. Thiers, ni 
le Constitutionnel, ni le Courrier, ni le Siècle, quand on ne 
poursuit ni les Débats, ni le Messager (page 1*2), ni l'Univers 
religieux (page 24) , qui tous ont parlé du Roi ; quand on ne 
poursuit ni la Presse (page 46) , ni M. Fonfrède , qui pro- 
voquent formellement à violer la Charte.... ? — Écoutez en 
effet le Courrier de Bordeaux : 

M. Fonfrêde , dans le Courrier de Bordeaux (rapporté par le 
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Commerce du 14 nov. ) — « Le ministère du 39 octobre, 

dit M. Fonfrèdc, né d'une ambassade avortée et de l'isolement 
honteux de la France, entrant dans l'arène politique avec un dis- 
cours de la couronne qui ne signifie autre chose que ceci : « Je 
» n'ai aucun plan ni pour l'Orient, ni pour l'Espagne, ni pour Al- 
» g'er, ni pour la France, ni pour* les finances, ni pour quoi que ce 
» soit au monde, » du premier pas obtient une majorité, qui serait 
certainement fort imposante si le nombre suffisait pour lui donner 

de la valeur — Mais il ne s'agit pas de nous dired'one voix 

niaisement triomphante : Nous avons la majorité. — Mais dites- 
nous ce ue la majorité fera du ministère, et ce que le ministère 
fera de la majorité. — Vous n'en savez rien. Le ministère n'en sait 

rien ; la majorité n'en sait rien. — Nous voilà bien avancés ! — 

Vous allez donc retomber en plein dans la malheureuse alternative 
qui. depuis dix ans, anéantit en France le gouvernement. — Le 
ministère, ne pouvant, ne voulant et n'osant représenter la volonté 
du ROI, qui serait UNE et FIXE, et qui, par conséquent, donnerait 
une direction à l'Etat. — J'ai dit toute ma pensée ; seul, je 
vous ai dit hautement avec la certitude d'être méconnu et repoussé, 
que le véritable moyen de délivrer la France de l'anarchie qui 
l'envahit et la dévore, c'était de rétablir le GOUVERNEMENT 
DU ROI ; c'était de restreindre la chambre dans le contrôle des 
lois et des actes ministériels, et de ne pas lui déférer la nomina- 
tion des ministres et la direction du gouvernement. 

Ne poursuivre ni cet article, ni les autres journaux, ni 
M. Thiers , et poursuivre le National , est-ce de la justice? 
N'est-ce pas proclamer deux balances , deux poids , deux me- 
sures, V arbitraire , par conséquent , le despotisme et la ty- 
rannie ?— Du reste, le Siècle répond aux Débats : 

SIÈCLE (15 novembre) : — Le Journal des Débats somme in- 
directement M. Martin (du Nord) de déployer toute son énergie 
contre M. Thiers. Rien ne manque à ce document judiciaire que la 
signature d'un membre du parquet. Et ce n'est pas d'un mince 
délit que l'ancien Président du Conseil et quelques uns de ses collè- 
gues sont accusés : ils ont fait remonter au Roi la responsabilité 
des actes de son Gouvernement ; ils ont calomnié le Roi et sa poli- 
tique pour s'exalter à ses dépens. Comme on le voit , les Lois de 
septembre trouvent ici leur naturelle application , et rien de plus 
simple que de traduire au moins M Thiers soit devant la Cour 
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des Pairs, soit devant la Cour d'Assises Ce sont les explications 

directes du Constitutionnel du to et celles do M, Tbiers dans le cin- 
quième bureau , que le Journal des Débats dénonce comme une 
violation coupable du secret des délibérations du Conseil , comme 
une sorte d'attentat contre la Royauté , suivant la définition des 
lois de septembre, 

M. Thiers, dit le Journal des Débats , a déchiré l'unité du pou- 
voir en mettant le Public dans la confidence des discussions qui 
précèdent nécessairement des résolutions importantes ; il rejette la 
responsabilité morale : il doit être entendu que les Ministres ne 
signaient que pour la forme, par dévouement, sans répondre de 
rien , c'est-à-dire que pendant plus de quinze jours la Constitution 
aurait été suspendue ! Ainsi, continue-t-U, la question est nette- 
ment posée entre la Couronne et M. Tbiers. On nous apprend qu'il 
y a deux politiques dans le Ministère du V mars : une simple et 
grande: c'est celle de M.Thiers- Si cette politique n'a pas porté ses 
fruits , il faut s'en prendre à la politique de peur et d'humiliation. 
M. Tbiers a Ihonneur de la première , je vous laisse h deviner qui 
a l'honneur de la seconde ! 

Le Journal des Débat* s'élève de toutes ses forces contre cet ex- 
posé qu'il appelle renversement des principes de la constitution. 
La Charte, s'écrieH-il, ne connaît pas de ministres dévoués , elle 
ne connaît que des ministres responsables. Tant pis pour vous si 
le Roi a accepté votre sacrifice; vous êtes responsables, responsa- 
bles de tout, de ce qui se fait, et de ce qui ne se fait pas. Vous 
n'avez plus le droit de dire que vous vouliez envoyer la flotte à 
Alexandrie , ou mobiliser la garde nationale, sinon la responsa- 
bilité des Ministres n'est qu'un mot, et' comme il faut portant que 
quelqu'un soit responsable, qui donc le sera ? 

Toutes ces maximes sont vraies, nous le reconnaissons sans hési- 
ter. Le dernier Ministère devait compter peut-être sur la gratitude 
royale, mais puisqu'il restait au pouvoir, il devait répondre devant 
le Pays, de son langage, de ses actes, de son inaction* C'est ce qui 
est arrivé. La responsabilité a été et reste fort grave. Les efforts du 
Journal des Débats pour l'aggraver encore, et l'étendre au-delà 
même de ceqoi était juste, prouvent qu'elle devaU rester sans com- 
pensation... Prenez garde; avec ces maximes rigoureuses vous 
aurez bientôt rendu le Gouvernement Constitutionnel impossible -, 
vous l'aurez bientôt réduit à une domination absolue exercée parle 
Roi , et secrètement acceptée par les Ministres , ou bien à une lutte 
ouverte , à utie guerre intérieure de tous les jours , de tous les jno- 
ments^portant sur toutes les questions, et devant précipiter, sans 



— 63 — 

aucun résultat pour le Pays , les changements de cabinet. Que vou- 
lez-vous que fassent des hommes convaincus, des hommes de cœur, 
si , par hasard , ils rencontrent une résistance persévérante à cha- 
cun des actes qu'ils se proposent d'accomplir? — se retirer dès le 
premier refus, dès la première résistance, puisqu'ils doivent répon- 
dre de tout? Vous avez raison. Eh bien ! les Ministres, depuis 1850, 
n'ont pas suivi rigoureusement ce système, tant s'en faut ! et cepen- 
dant, nous avons eu à peu près deux Ministères par année. Pensez- 
vous que ce ne soit pas assez ? La France se trouvera-t-elle mieux 
de vicissitudes plus fréquentes? MM. La ffltteet Dupont de l'Eure, 
après bien des concessions , que sans doute , dans la rigueur do 
principe , on ne doit jamais faire, se sont éloignés pour toujours des 
conseils de la Couronne; M. Casimir Périer a sont i expirer ses 
forces et son courage dans les luttes qu'il lui fallait soutenir en se- 
cret après avoir lutté publiquement contre l'opposition; M. le due 
de Broglie a passé deux fois par l'épreuve du Pouvoir, et il ne veut 
plus redevenir Ministre; M. Guizot , poussé à bout , avait fini par 
se jeter dans la Coalition ; M. Passy, tombé d'abord avec le Minis- 
tère des trois jours, ensuite avec le Ministère du 92 février, a porté 
à la tribune l'expression rude et amère de son désappointement j 
M. Thierë en est à sa troisième démission , et il est traité de nou- 
veau en factieux; M. Dupin, qui n'a jamais été Ministre, a déclaré 
qu'il avait refusé sept fois de l'être , parce qu'il exigeait avant tout 
l'indépendance des délibérations du conseil que signifient ces dé- 
missions , ces protestations , ces refus , ces retraites volontaires? 
cela veut il dire que le Régime Constitutionnel est d'une pratique 
tellement difficile qu'à peine peut-on se flatter de le voir s'établir 
solidement en France.. ? vous ne prenez pas garde aux radicaux 
qui vous écoutent , qui enregistrent les mécomptes , qui constatent 
les contradictions, qui tirent les conséquences extrêmes de ce qu'ils 
voient et de ce qu'ils entendent; qui se prévalent enfin de votre té- 
moignage pour s'écrier tous < « Vous voyez bien que dans ce méca- 
nisme constitutionnel il y a des rouages qui se heurtent , et qu'il 
faut en venir à l'unité ! » 

Rien n'avance, rien ne s'affermit ; les institutions ne sont 

pas mieux garanties que sous la Restauration ; pas une liberté, quj 
ne soit, comme alors, entamée ou contestée ; vos fuieurs contre la 
presse sont plus violentes et aussi plus aveugles que celles qui ont 
dicté au gouvernement de Charles X les ordonnances de juillet ; 
vous n'aimez pas qu'on vous parle du Peuple , parce que se$ èe- 
soins vous importutwnt , et que vous avez oublié ses droits ; vous 
en êtes venus à trouver votre principal gage de sécurité dan* une 



- 64 - 

armée de 300,000 hommes! — Kst ce cela qu'avait promis h 

Révolution de \ 850? Est-ce une situation tolérable pour un pays 
comme la France de s'entendre répéter sans cesse qu'il doit tout 
céder à ses ennemis , sous peine de périr dans les convulsions in- 
térieures? Est-ce prudence et loyauté que de retrancher violem- 
ment de la Constitution les hommes et les partis qui ne régir- 
dent pas le roi comme le principe et la fin de toutes choses? 
Est-il vrai qu'il n'y ait que des brouillons, des séditieux, des 
ennemis du trône , là où vous n'êtes pas, et nous aurions le droit 
de dire, en nous adressant à MM. Guizot, Teste, Villemain, 

Duchdtel , là où vous n'êtes plus ? Il faut que la France soit 

libre, puissante, honorée. Elle ne Test pas avec voire système, 
cela est certain. Interrogez à cet égard toutes les convictions : la 
réponse sur le fait sera unanime. Aussi voilà le mot de heformb 
qui s'élève et qui grandit; puisse la réforme, devenue nécessaire , 
rester modérée et ne s'égarer jamais, soit par voire faute, soit 
par celle des partis, dans la voie redoutable des révolutions! 

Quelle hardiesse de discussion ! Quelle force ! La Liberté 
ne peut que s'applaudir d'un pareil courage et d'une pa- 
reille franchise. — Le Courrier Français ne montre pas 
moins d'énergie, en soutenant que les Ministres ont le droit 
d'expliquer à la Nation leurs différents avec la Couronne.— 
Nous ne voulons pas examiner cette thèse : tant qu'il con- 
viendra au Pays de confier à un homme le pouvoir d'in- 
fluencer les Ministères et les Chambres , et le droit d'avoir 
des ministres responsables comme les journalistes avaient 
naguère le droit d'avoir des hommes de paille pour édi- 
teurs responsables, le Roi sera constitutionnellement hors de 
responsabilité: mais les Ministres seront responsables de- 
vant les Chambres de tout ce qu'ils autoriseront ou laisse- 
ront faire, et les Chambres seront moralement responsa- 
bles devant la Nation de tout ce qu'elles autoriseront 
elles-mêmes en donnant des lois et des impôts. C'est aux 
Députés, aux Pairs, aux Ministres, à se montrer Français, 
citoyens, hommes. Si les Ministres et les Chambres adoptent 
des propositions funestes au Pays , ils ne peuvent pas plus 
s'excuser devant lui , qu'un meurtrier ou un incendiaire 
ne pourrait s'excuser devant un jury sur ce qu'on lui 
aurait donné le conseil du meurtre ou de l'incendie. 
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Aussi , le Président du Conseil en mars 1831 , M. Laffitte, 
a t il su conserver son indépendance et se retirer plutôt que 
de tolérer une politique extérieure qui lui paraissait fatale 
à la France. Son exemple est trop remarquable pour que 
nous n'en rappelions pas ici les circonstances. 

M. Laffitte avait solennellement proclamé le principe de 
non-intervention (1) , et M. Dupin, aujourd'hui très prononcé, 
dit-on , pour l'intervention en Egypte et pour la paix , avait 
énergiquement appuyé M. Lallitte (2). Les Débats n'étaient 
pas moins prononcés pour la guerre contre l'intervention 
autrichienne en Italie. 

DEBATS ( I er mars) : — Le principe de non-intervention 

aitend aujourd'hui une nouvelle et plus sérieuse application.— Des 
secours ont été demandés au gouvernement autrichien par les sou- 
verains dépossédés de plusieurs États d'Italie. On parle de traité, 
de réversibilité, de stipulations, de contingent, qui obligeraient la 
cour de Vienne à se prêter à ces exigences, et il est hors de doute 
qu'un mouvement de troupes est commencé dans le royaume 
Lombardo- Vénitien, vers les frontières de Modène, de Parme eL 
de la Romagiie. — Ici encore, il n'y a pas deux partis à prendre 
p*tur lf gouvernement français. La présence d'un seul régiment 
autrichien sur le territoire d'une de ces provinces, est une vio- 
lation flagrante du principe de la non-intervention. La Frmicc 
ne peut y consentir. — C'est ici plus qu'une question d'équilibre 
ou de prépondérance ; c'est l'avenir tout entier de notre révolu- 
lion. — Songeons qu'elle ne vit en Eufope que du maintien du 
principe qu'elle a proclamé la première , et que les autres puis- 
sances ont proclamé après elle. Elle n'a pas cherché sa force dans 
les accroissements de territoire, elle Ta trouvée dans le respect 
pour l'indépendance des autres nations. — Une seule atteinte por- 
tée à ce retpect , et LA FRANCE S'EXPOSE A PERDRE L'ES- 
TIME ET LA CONFIANCE DE L'EUROPE. 

Cependant, l'ambassadeur d'Autriche, M. d'Appony (3), 
ayant, dans le courant de février, demandé le consente- 

(1) Voyez ma 6 e lettre sur la crise actuelle, page 25. 

(2) Ibid. 

(3) Tous ces faits sont extraits d'un paragraphe non incriminé d'un 
ouvrage acquitté par le Jury, la Révolution de 1830. 

5 
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ment du Cabinet français pour l'intervention autrichienne 
en Italie, en invoquant.un prétendu droit de réversibilité sur 
Moîiène, en promettant une Constitution et le désarmement 
(vaines promesses!), et le T\oi manifestant, comme il en, 
avait le droit , une opinion conforme , 31. Laffitie s'y opposa, 
formellement , et tuut le monde déclara qu'on se rendait à 
son avis. L'Autriche , encouragée pcuj-élre secrètement par 
quelque Ministre , n'en persista pas moins dans son projet 
d'intervention, et donna à plusieurs régiments Tordre 
d'entrer à Modène. — Aussitôt , l'ambassadeur de France à 
Vienne, le maréchal Maison, envoya à Sébastiani , ministre 
des affaires étrangères, la dépêche suivaute : 

Dépêche du maréchal Maison • — « Jusqu'ici , m'a dit M. de 
Mdternich, nous avons laisse la France meure en avant le prin- 
cipe de la non-intervention ; mais il est temps quelle sache que 
nous n'entendons pas le reconnaître en ce qui concerne l'Italie. 
Nous porterons nos armes partout où s'étendra l'insurrection .... 
Si celle intervention doit amener la guerre, eh bien ! v enue 1$ 
guerre! Nous aimons mieux en courir les chances, que d'èâre 
exposés a périr au milieu des émeutes, 

» Vous savez, ajoute l'ambassadeur, que jusqu'à présent personne 
ne s'est prononcé pour la paix plus ouvertement que moi ; mais 
je suis convaincu aujourd'hui que , pour détourner les dangeeS 
qui menacent la France, il faut prendre, sans retard , et avant 
que les levées de l'Autriche soient organisées , l'initiative de Id 
guerre , ei jeler une armée dans le Piémont. » 

% Le maréchal Maison était si convaincu que la guerre allait 
commencer qu'il prit sur lui d'écrire di réclament au géné^ 
raA GuMminot, ambassadeur à Constantinople , et de l'en- 
gager officieusement de déterminer la Porte à envoyer 
200,000 Turcs en Pologne. 

La dépêche arriva à Paris le samedi 4 mars. On conçoit 
son importance, son urgence ! Le devoir du Ministre était 
de la communiquer immédiatement au Président du Conseil, 
qui l'aurait communiquée au Conseil et au Roi. Mais le 
général Sébastiani la communiqua immédiatement au Roi 
et à M. Bertin de Vaux (à qui IVJL de JPraslm, gendre du 

i 
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Ministre , en remit une copie écrite de sa main) , sans en 
parler, pendant quatre jours, ni au Président ni au Conseil. 
Le mardi 7, MX..,, qui avait vu la eopie remise à M. Ber-r 
tin , vient avertir M. Laflitte qu'il était trahi , tandis que 
M. Y... avait déjà fait connaître la dépêche au National, qui 
en parlait. M. Lallitte se hâta de convoque» le Conseil, et 
rencontrant d'abord le maréchal Soult, Ministre de- la 
guerre , lui demanda s'il eoimaiasait la dépêche. — * Non , ïé-r 
poodit-il. Il y a un traiïrk ! "-Puis, M» kaflUte alla trouve? 
le Roi, se plaignit de la trahison deson coUègue subordonné, 
e/, insista vivement pour savoiç du Rai s'il connaissait la 
dépêche. Sur la réponse affirmative , M. Laflitte déclara 
qu'il voyait bien que l'opinion du Roi et de ses collègues 
était de souffrir l'intervention de l'Autriche , mais que sa 
conviction et sa conscience étaient que l'honneur et Le salut 
de la France exigeaient la guerre plutôt que de tolérer 
l'intervention autrichienne, et qu'en conséquence 4. 4un» 
nait sa démission. Toutes les. souciions des protestations 
d'une tendresse royale furent vainement essayées sur une 
âme long-temps enchantée et sur un esprit long-temps 
fasciné. Tout ce que purent obtenir de' son dévouement les 
instances les plus vives, ce fut qu'il restât quelques jours. 
Mais tous ses collègues (MM. €. Pêrier, Soult, SèbasHani, 
Montalicet , Louis, Barthe , Mêrithou , d'Argont , môme 
Thiers) se prononçant pour l'opinion du Roi , pour l'Inter- 
vention autrichienne et la paix , M. Laflitte persista dans sa 
démission comme dans sa conviction. — Nous n'examine- 
rons pas si l'intervention était ou n'était pas l'entrée dans ce 
fatal système de concessions et de paix; à tout prix, jiont 
l'intervention en Pologne, en Belgique, en. Egypte, à Alger 
peut-être, n'est que la conséquence et la répétition ;; nous 
n'examinerons pas si les autres Ministres ont agi par des mo* 
tifs d'ambition ou par conviction personnelle; nous admet- 
tons môme cette dernière hypothèse : dans ce cas , tout est 
dans l'ordre, chacun joue son rôle ; le Roi peut certaine- 
ment avoir et exprimer une opinion sur la paix ou la 
guerre ; les Ministres qui veulent la paix avec lui peuvent 
certainement rester auMniisterei f etM,XaffijU,e qui^se trouve 
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seul d'une opinion contraire, remplit son devoir en résis- 
tant à ses affections personnelles comme à toutes les séduc- 
tions des protestations d'amitié pour déposer sa démission : 
mais les Ministres qui restent sont essentiellement respon- 
sables de leur approbation , ou de leur conseil , ou de leur 
obéissance à la Couronne ; et quelle n'est pas la responsabi- 
lité envers la France et l'histoire pour ceux des Ministres 
qui auraient trompé et trahi le Président du Conseil , sacri- 
fié leur conscience et le pays à une serviie ambition, et 
commencé ce malheureux système dont la France déplore 
aujourd'hui et déplorera peut-être à jamais les conséquen- 
ces ! 

Pour en revenir à la question actuelle , M. Thiers est donc 
incontestablement responsable; et les Chambres elles- 
mêmes ont une immense responsabilité morale. Aussi , le 
Commerce, etc. , rappellent-ils aux Députés les engagements 
pris par eux dans leurs Adresses z 

ADRESSE de 4834 : — La France accueille avec une 

parfaite gratitude l'assurance que Votre Majesté lui donne du main- 
tien de la paix générale , si important à la prospérité de la paix 
intérieure et au développement de la civilisation; mais la paix 
cesserait d'être un bienfait pour le pays, si elle blessait ses droits 
et sa dignité ; vous ne l'accepterez jamais à un tel prix, Sire, nous 
le savons. Un peuple qui n'a jamais craint la guerre et qui a fait 
tant de sacrifice pour s'y préparer, ne peut être heureux que d'une 
paix qui ne coûte rien à son honneur. 

ADRESSE de 4840 : — « Dans ces graves circonstan- 

» ces, la position de la France est grande et désintéressée ; sa po- 
» lilique reste invariable. Elle ne souffre pas qu'aucune puissance 
» européenne menace Y Indépendance ou l'intégrité de l'empire 
» Ottoman, dont l'existence est nécèssaire au maintien de la paix 
xi générale ; mais en appuyant des droits consacrés par le temps, 
» elle lient compte des événements et n'abandonne pas les dro ts 
» nouveaux. Le traité qui consacrera des droits si divers doit être 
» équitable pour assurer à tous une durable sécurité. » 

Mais revenons au nouveau Ministère Guizot et Soult, 
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qualifié Ministère de l'Étranger, et voyons les journaux an- 
glais et allemands. — Cependant, voyons d'abord l'opinion 
du journal le Peuple. 

JOURNAL DU PEUPLE (16 août): — En voyant ce qui se 
passe depuis quelques jours, nous persistons à dire plus que jamais.- 
Non, nous n'aurons pas la Guerre, parce que le Château ne veut 

pas, n'a pas le courage de vouloir la Guerre Celui qui a le droit 

de déclarer la Guerre est un homme prudent, et qui n'entend se 
servir de ce droit que lorsque les circonstances lui paraîtront gra- 
ves. Si le temps ne lui a pas paru menaçant, il n'avait pas à dé- 
clarer la Guerre , vous le savez bien ; et le sachant , pourquoi êtes- 
vous venu troubler les uns, enflammer les autres? Tenez , il 
faut bien que vous l'appreniez: savez- vous ce qui se dit partout 
depuis quelques jours ? c'est que vous avez fait les fanfarons 
pour faire croire à la Guerre , et que vous avez voulu faire à 
la Guerre pour agioter en grand, pour refaire des fortunes étour- 
diment dissipées, pour piper à la Bourse les pauvres petits ren- 
tiers, qui sont là , au milieu de vous autres, dit-on toujours, aussi 
peu en sûreté qu'à la forêt de Bondy. — Vous auriez donc fait 
comme ces industriels qui , à l'aide de la frayeur qu'ils jettent 
dans les grandes réunions, dévalisent ceux qu'ils ont effrayés. Le 
tour fait, le tumulte ersse. Les uns sont enrichis , les autres ruinés, 
et tout est dit. — Pourquoi ces rumeurs et non pas d'autres? c'est 
que nid ne peut manquer à son instinct, et le vôtre, messieurs, 
celui de la pensée qui gouverne la France depuis dix ans, est non pas 
de vous battre , mais de gagner de l'argent , beaucoup d'argent , le 
plus d'argent que vous pouvez. Autrefois les serviteurs de la 
Monarchie se battaient bravement , aujourd'hui ils gagnent de 
l'argent ... 

JOURNAL DU PEUPLE (30 août) : - La hardiesse des Puis- 
sances à exécuter le Trailé de Brunow est pour nous la confirma- 
tion la plus éclatante qu'elles avaient reçu l'assurance positive, que 
notre Gouvernement se bornerait à faire quelques démonstrations 
sans conséquence , qu'on chercherait par tous les moyens possibles 
à nous endormir, pendant qu'elles mettraient le Pacha à la rai- 
son Le nouveau Ministère, si l'intrigue réussit, viendra nous 

dire qu'il est arrivé trop tard ; qu'il en gémit, mais qu'il fiut se 

soumettre aux faits accomplis Nous deviendrons la risée de 

l'Europe. Eh ! qu'importe ? La politique du Château aura triomphé. 
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N'est-ce pas une suffisant* compensation ? — Un secret pressenti- 
ment nous dit cependant que tant de lâchetés ne s'accompliront 
pas sans que la France n'intervienne elle-même, malgré ce pou- 
voir occulte qui la paralyse actuellement. Oui, nous en avons 
l'espoir, elle interviendra pour faire rentrer dans la poussière ces 
orgueilJeux et cupides Pygmées, qui cotent à 1j Bourse l'honneur 
de la Nation , pour en trafiquer par l'iig»otage, qui est l'industrie 
des grands voleurs ; elle interviendra avec son droit , sa force , sa 
propagande ; et son honneur sera vengé, et le sort des peuples sera 
réglé selon les prescriptions de l'éternelle Justice. 

JOURNAL DU PEUPLE (18 octobre) : — Quand il s'agit de 
guerre,' comme aujourd'hui, par exemple, les libéraux parlent 
d'honneur à venger, de gloire à conquérir, bien que résolus de faire 
toutes les concessions possibles pour l'éviter, et ils l'éviteront s'ils 
sont convaincus de n'être point atteints dans leurs privilèges, et ils 
boiront la coupe de la honte jusqu'à la dernière goutte, si les Puis* 
sancc s leur garantissent la possession du pouvoir, source de toutes 
les jouissances pour eux. Lorsque les démocrates demandent la 
Guerre , qu'ils ont toujours considérée comme une bien déplorable 
nécessité, ils n'ont en vue que les intérêts de la Civilisation et les 
Progrès du monde menacés par la Sainte-Alliance ; et persuadés 
que la France est le représentant et la sauvegarde des droits de 
l'Humanité, ils veulent qu'elle soit forte et honorée, pour que sort 
action émancipatrice soit incessante et sûre. — Vous avez cédé sur 
Adana , et on ne vous a pas écouté ; vous avez cédé sur Candie, et 
on n'a pas eu l'air d'y prendre garde ; vous avez cédé sur les villes 
saintes, et on a méprisé vos concessions ; enfin, vous avez cédé sur 
la Syrie, et l'on vous a insolemment répondu qu'on réglerait ces 
affaires sans vous et contre Vous. Et tout cela , certes , était bien 
prévu. Vous avez fait aux Diplomates étrangers tant de lâches 
concessions , qu'ils ont dû penser avec juste raison que vous n'étiez 
pas â bout d'en faire. Ët ils ne se sont point gênés ; et ils tous ont 
traité comme on traite d'ordinaire les poltrons et les imbéciles. Le 
traité du 15 juil'et est la pour le prouver. 

Dotit y après s'être montrés simplés jusqu'à la bêtise et conci- 
liants jusqu'à la lâcheté, nos Ministres ont voulu sortir de leur 
torpeur habituelle; car la convention de B. ; unow a révélé à la Franee 
que les haines de 1815, qui n'étaient qu'assoupies, venaient de se 
coaliser de nouveau contre elle. Ët ils ont dit que cette convention 
était une sanglante injure contre notre nation , et ils ont fait répéter 
tous les matins par leurs Journaux que la première démonstration 
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sérieuse contreMéhèmct-Ali serait le signé) d'onegucrre à outrance, 
parce que l'exécution du Traité serait la déchéance de la France... 
et les Puissances étrangères , sans déclaration de guerre, ont fuit dë 
Beyrouth un monceau de ruine*, rasé Caïffa, pris Diunia. Djebail, 
Séide, Tripoli, insulté noticPavillon bombardé Sàtnt-Jeàn-d'Acrè, 
bloqué Alexandrie , proclamé la déchéance de Méhémet-Ali, notre 
allié, que nos Minisires avaient promis de soutenir. . . 

Ah! répétons-le sans cessé, lorsque vdus parliez de l'Intégrité 
de l'empire Oitoman, vous mentiez ; lorsque vous nous avez dit 
que vous ressentiez l'injure fuite à la France , et que vous en auriez 
raison, vous mentiez; lorsque vous nous avez protriiS que vbus 
sauriez défendre nos intérêts, vous mentiez; lorsque vous nOUS àvéz 
assurés que vos préparatifs militaires empêcheraient l'exécution du 
Traité, vous mentiez ; lorsque vous nous avez juré que Si Méhé- 
met-Ali était attaqué, vous feriez une guerre à outrance , vous 
mentiez. Eh bien ! la convocation des Chambres est encore un men- 
songe. El qui pourrait croire que vous lés eussiez convoquées, si 
vous n'aviez la certitude que d'ici là la ruine de Méhémel-Ali aurfc 
acquis la force des faits accomplis que vous savez èi bieii respecter, 
ou que vos intrigues, opérant sur lEgoïsmé et la Pusillàntrnité des 
censitaires qui n'ont de culte que pour le veati d'Ot, parviendront 
à étouffer l'enthousiasme de la France ; et à comprimer sa trop 
juste impatience à \ei>ger son honneur outragé; a défendre sa Ré- 
volution menacée et peut-être compromise par des manœuvres qui 
réussiraient infailliblement , si un jour elles pouv&teht S'arjpii^er 
sur les fortifications de Paris? 

■ 

Voyons maintenant les journaux, étrangers : 

MQRNING IÏERALD (fin d'octobre) t — MM. Sottlt 
et Guizot qui ne désirent que la paix peuvent hasarder eh toute 
sûreté quelque expression pompeuse pour satisfaire l'opinion et 
donner au Roi une position convenable devant les Chambres. 

TIMES (fin d'octobre ) : — Le moment e9t venu de passer 

le Rubicon, il faut dédaigner les menaces de la France et rabaisser 
son esprit. • •>/.•.•< ,> 

COURIER ANGLAIS (rapporté le 12 novembre): — la 
position du Ministère Soull-Guizol n'est pas tellement affermie 
qu'elle pût résister au choc d'une nouvelle offense faite à l'orgueil 
national ou à la vanité de la Franco. Nou$ devons à M. Guiaot qui 



s'est courageusement jeté dans le gouffre béant , et qui a risqué sa 
popularité et sa réputation pour éviter une guerre universelle, 
quelque témoignage signalé de dédommagement et d'estime. Il ne 
serait pas bien que ce patriote dévoué tombât victime de ses sym- 
pathies en faveur de l'alliance anglaise. 

Ainsi, M. Guizotest d'autant plus estimé de l'Aristocratie 
anglaise qu'il est plus impopulaire en France et plus dés- 
honoré. ._>• , 

Le SIECLE du 1* novembre se plaint vivement des journaux 
de Londres qui engagent le Gouvernement à mitrailler la canaill 
et osent lui dire qu'il vaut mieux canonner les Parisiens que 
l'ennemi. 

TIMES : — Il est du devoir de la Grande-Bretagne et de tes al- 
liés de seconder les efforts du Ministère Guizot. — La Syrie ren- 
tre sous l'obéissance du sultan. Cette circonstance est très favora- 
ble à M. Guizot. Si l'Angleterre peut sans compromettre l'objet 
essentiel du traité contribuer à l'entrée aux affaires de cet homme 
d'Etat ou à le maintenir au pouvoir , lord Palmerston serait bien 
aveugle s'il épargnait ses efforts pour seconder honorablement et 
avec efficacité le nouveau Ministère 

STANDARD : — La démission du Ministère Tbiers produira un 
changement notable dans la disposition de l'Europe à l'égard de la 
France. Les peuples menacés par la France nourrissaient contre 
elle un ressentiment profond. Ou pardonnera volontiers à M. Tl tiers 
es folies auxquelles il s'est laissé entraîner par égard pour le Roi 
qui les a repoussées ; tout ce que la France peut raisonnablement 
demander, et même plus , tout ce qui pourra être accordé sans 
compromettre l'honneur et la sécurité des nations , sera spontané- 
ment accordé pour la consolidation d'un trône qui est la garantie 
de la liberté du monde. On se conduit envers un ami généraux au- 
trement qu'envers un ennemi qui vous insulte. Tout ce que les 
nations auraient dédaigné d'accorder à l 'insolent incendiaire que le 
roi a renvoyé et puni , elles presseront le roi de l'accepter. Il est 
bon que la France sache tout ce qu'elle doit au caractère de son 
Roi. Toutefois ne nous hâtons pas de compter sur une déclaration 
pacifique de la part du Gouvernement français, vu l'efferves- 
cence qui règne en France. Aujourd'hui le ministère nouveau sera 
tenu de temporiser. Un changement de ton brusque de la part Je 
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la cour 9erait dangereux et irriterait la populace égarée ; il faut 
user de prudence pour prévenir une catastrophe : en attendant , 
qu'il nous suffise de savoir que l'on a tourné la difficulté , et que 
l'Europe est rentrée dans une voie sûre. On s'est rendu maître de 
l'incendie ; ne nous plaignons pas s'il s'échappe un peu de fumée 
de ses cendres. 

Journaux anglais TIMES, STANDARD, MORNING-AD- 
VERTISER, CHRONICLE, GLORE (rapportés par le SIÈCLE 

du to novemb.) : — Le discours de la couronne de France 

est plus pacifique qu'il n'était permis de l'espérer II satisfera les 
amis de la paix, non seulement en Angleterre, mais dans toute 
l'Europe. Le Times ne doute pas que la politique suivie par le 
nouveau cabinet ne suscite à la France trop d'offaires chez 

elle pour qu'elle puisse s'occuper de l'Espagne Le Morning- 

Advertiser félicite le roi d'avoir eu le courage de devenir un 
moment impopulaire et de s*eœposer dans l'intérêt du système de 

la paix aux conséquences des commotions intérieures Si le 

Globe ne loue pas le discours autant qu'il le voudrait, c'est qu'il 
sait que les éloges sont toujours suspects dans la bouche des étran- 
gers: il n'est pas possible , dit-il, de rencontrer plus de prudence 

et de fermeté que dans le discours du roi des Français Le Chro- 

nicle injurie la France, jette à pleines mains de la boue à la Révo- 
lution, et convient que le discours du roi est fait pour causer une 
grande joie en Angleterre. 

La marine anglaise, ajoute-t-il , a conquis la Syrie ; la France 
n'a plus rien à objecter contre l'exécution du traité; lord Pal- 
merston a rétabli l'intégrité de l'empire Ottoman. Gloire lui soit 
rendue ! 

Ecoutez Forgane de la Diète Germanique : 

JOURNAL DE FRANCFORT (rapporté le 11 novembre) :— » Noua 
avons parlé hier de la nécessité où se trouve le Cabinet du 30 oc- 
tobre, de dire à la tribune la vérité, et toute la vérité, sur la situa- 
tion, par rapport au Traité du 15 juillet, et de trancher franchement 
devant les Chambres la question qui s'y rattache. Aujourd'hui, nous 
croyons devoir insister plus que jamais sur l'importance de cet avis. 
Les correspondances que nous avons reçues hier de Paris, nous appren- 
nent qu'il est à craindre que dans la question extérieure surtout , le 
nouveau Cabinet ne lente un juste-milieu entre l'opinion de M. Thiers et 
celle des conservateurs. Une circonstance confirmerait assez les appré- 
hensions de nos correspondants. Le Journal dan Débats fait entendre très 



clairemenlqueM.Guiioteontinuerailla politique des note» de M. Thiers, 
ou, en d'autres termes, que M. Gmzot battrait M. Thiers avec les notes 
de M. Thiers. 

» Sans doute, il ne manquera pas de gens pour applaudir à l'habileté 
d'une pareille tactique; mais ce ne sera pas nous. Nous sommes, au 
Contraire, profondément convaincus qu'on fie sè tirera pas à aussi boa 
compte du gâchis dans lequel on est entré; nous soulmeS convaincus 
qu'il faut de la netteté dans la conduite et dans le langage pour rendre 
au Gouvernement français toute la liberté dation que tes partis lui ont 
enlevée dans la question extérieure. 8» donc M. Guiiot donne à son Ca- 
binet la direction que le journal des Débats et la polémique de la Tresse 
semblent indiquer, nous osons le lui prédire hardiment, il n'ira pas loin. 
Eu effet, s'il est en politique un système qu'on puisse appeler immoral 
dans son principe , et toujours stérile dans ses résultats, un Système qui 
à été dé tout temps en France funeste à ceux qui l'ont pratiqué, à 
partir dê M. Décrites jusqu'à M. Molé, c'est certainement lë système dé 
bascule. 

» Là première besogne du Cabinet actuel, si nous avons bien compris 
sa mission, c'est de dompter les factions, en leur enlevant le moyen d'ex- 
ploiter désormais la question extérieure à leur profil. Pour cela, il faut 
que le Cabinet fasse prendre au Gouvernement une attitude bien des- 
sinée vis-à-vis des Cabinets étrangers et vis-à-vis des Chambres. 

» Te traité du 15 juillet ne louche ni à l'indépendance de la France, 
ni à l'équilibre européen, et il n'altère en aucune façon les rapports de 
la France avec les autres cabinet*. (1 n'a été conclu sans le coiicdurs de 
la France que parce que le gouvernement français d alors a voulu lui- 
même se séparer des puissances, surtout par rapport à son exécution. 
Ce sont là des vérités incontestables qu'il fiut reconnaître hautement à 
la tribune; c'est là le vrai terrain sur lequel le nouveau cabinet doit 
se placer. De plus, il est de toute nécessité qu'il ne recule pas devant 
l'intime conviction que ses membres doivent avoir ac.juise ; que les puis- 
sances ne veulent que la paix avec la France, qu'elles ne songent nulle- 
ment à dépouiller le sultan, ni même à touchera la position du pacha 1 
d Egypte, pourvu que celui-ci accepte franchement le traité du 15 juillet 
et le titre de vassal de la Porte Ottomane. Sans ces éclaircissements sur 
la portée et le but du traité en question, le cabinet ne saurait trouver 
bar dévers lui le mojen de déclarer désormais inutiles les armements que 
l'ôrt a entrepris et poOrsùivi> jusqu'ici sous les prétextes lés plus frivoles. 
Or, sans la cessation des armements, point de |»o>sibilité au mlnis'èrc de 
rétablir la tranquillité intérieure en France et de réprimer lés excès dés 
filetions. Hé quoi ! Min stres du 30 octobre, vous voudriez prendre, a ia 
tribune, le même ton belliqueux que vos prédéce setirs! Vous voudriez 
prétendre que l'isolement que la Fr >nee s'csl donné ?'» elle-même est un 
butrtige qu'on lui a fait! Vous vou Iriez continuer ces jeux de casas belli 
plus vains ici uns que les autres! Vous vaudriez vous déclarer pour la 
continuation des armements, en feignant envers les puissances une dé- 
fiance que Vou 1 * n'iprouvt* pas intérieurement l Mais alors, ne *erie**v0Ot 
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pas les continuateurs purs et simples du 1 er mars? Mais alors» voos ne 

voudriez donc jamais tn finir avec votre Marseillaise ou théâtre, avec vos 
rassemblements dans /es rues, ni avec la polémique incendiaire de votre 
presse sut- la question extérieure? 

» Le traité du 15 juillet est presque déjà un tait accompli, tl sera dé- 
sortfiate'fune des bases du droit public européen; et utte (ois èxéeulé, 
iè bénéfleè voit* ell revient comme aux autres puissances, ét vàtts lésa" 
vtt tint, plus qu'a feLLÊ* sncorb ; et vdiis votis refuserez de dire à la 
tribUné que volis consente* à son exécution! En vérité, cela ne serait ni 
d'une politique loyale, ni d'une politique éclairée. Il y a plus} en appe- 
lant à voire aide celte sorte de faux-fuyants, et en flattant mal é propos 
l'orgueil national, vous succomberez, à coup sûr, dans la lutte que vous 
avez appelée vous-mêmes une bataille désespérée. Ne vous placez donc 
pas dans une position qui vous ferait Irerabler au moindre mouvement 
du télégraphe de Mdfsèillé ou à l'arrivée de chaque baieau à vapeur ve- 
nant de l'Orient. Qttè M. tJnizol prenne la même nette position qu'il sttt 
sé doonér le 6 septembre, lorsqu'il reconnut la nécessité dé se Soustraire 
au jbugdu télégraphe de Rayonne, en déclarant ouvertement qu'il n'in- 
terviendrait pas en Etpagné, quoi qu'il arrivât au-deià des Pyrénées. 

» En s'adressent franchement aux Puissances, le Cabinet du 30 octobre 
saura bientôt à quoi s'en tenir sur l'extension qui doit être donnée à 
l'exécution du Traité du 15 juillet. Qu'il se rallie donc aux Puissances 
pour hâter, par son ascendant moral a Alexandrie, la solution de la ques- 
tion. M. Thiér», touten déclarant qu'il ne serait point le médiateur entre 
les Puissances et le Pacha, en avait néanmoins entrepris le rOe, mais 
d'une manière qui n'était guère de nature à faire ouvrir ah vice-roi les 
yeux sur ses vrais intérêts. Que M. Guizot accepte cette noble mission, en 
suivant toutefois une autre marche. Qu'il se montre Français et Euro- 
péen et non Egyptien a Alexandrie ; qu'il déclare au Pacha qu'il ne le 
soutiendra en Egypte qu'un prix de son entière adhésion au Traité du 
iS juillet. Alors Mehémei-Ali se soumettra; et le cabinet du 30 octobre 
aura terminé la question orientale d'une manière conforme aux intérêts 
généraux européens, en même temps qu'il sortira victorieux à la tfibune 
de ta première éprehve qui ta décider de sou existence. * 

Ecoutez encore le Journal de Franefort. 

*« La missiott du général Çjrollmann pour Vienne, suspendue pro- 
visoirement par la nouvelle de la crise ministérielle en France, a 
été ajournée indéfiniment par là nouvelle de la formation du minis- 
tère >oull-Gtii2ot. La première démarche du nouveau cbiuet fran- 
çais a e*ic de protester contré les intentions belliqueuses que l'on 
Supposait à la France sous le ministère démissionnaire , et de don- 
ner aux ambassadeurs étrangers résidant à Paris l'assurance que le 
maintien de la fjaix èn Europe était la devise du cabinet du 2tf oc- 
tobre. 
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» Os ouvertures faites par M. Guizot au baron Arnim , notre mi- 
nisire plénipotentiaire près de la cour des Tuileries, ont été immé- 
diatement transmises par celui-ci au cabinet de Berlin , qui a an été 
qu'il fallait attendre que la position du nouveau ministère français 
vis-à-vis les chambres pût se dessiner d'une manière précise , avant 
de répondre à ces ouvertures. En attendant , M. de Grollmann, qui 
devait partir pour Vienne, prend part à la commission extraordi- 
naire nommée par le roi pour établir un plan de défense générale 
de toute l'Allemagne contre l'éventualité d'une invasion française 
par les frontières du Rhin. 

» Au nombre des mesures préventives adoptées par cette coro- 
niisHnn. il faut compter le départ des commandants-généraux 
Tbilc, Pfuel et Nostiz, chargés d'organiser leurs corps respectifs 
sur le pied de guerre. Mais ce qui a fait la plus grande sensation 
chez nous, et qui prouve l'intention sérieuse de notre cour de pren- 
dre une attitude belliqueuse par rapporté la France , c'est qu'hier 
le général Hayde, commandant la Indivision de réserve , a reçu 
l'ordre de partir immédiatement pour Breslau. Ce fait n'est que le 
prélude de l'appel général et prochain de toute la landwehr. » 

Il faut bien le remarquer, dit le Commerce , les gouvernements 
d'oulre-Rhin n'arrêtent pas leurs armements, et ils nous font signi- 
fier par le Journal de Francfort que nous devons suspendre les 
nôtres 

Nous ne cesserons de signaler tout ce que cette attitude a de me- 
naçant pour notre indépendance. Si les chambres n'en tiennent pas 
compte, nous aurons fait notre devoir, et le pays, du moins, sera 
averti. 

Toutes les nouvelles de Bavière s'accordent à annoncer que le 
rappel des semeslriers sous les drapeaux s'opère avec activité. Plu- 
sieurs régiments doivent renforcer la garnison de Landau , où l'on 
a déjà envoyé des renforts d'artillerie. La garnison de Wurtzbourg 
sera augmentée de trois régiments de che*au-légers. La S* divi- 
sion de l'armée bavaroise sera bientôt au complet , et pourra se 
mettre en marche. La Gazette à" Augsbourg nous apprend en outre 
que les États de la Confédération ont accueilli avec empressement 
l'invitation de s'armer qui leur a été faite par le gouvernement 
prussien. 

C'est l'attention portée sur ces faits que nos députés doivent vo- 
ter l'adresse. Ils comprendront peut-être alors si le moment est 
*enu de faiblir. 
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Le Journal dè Francfort poursuit avec perse vérance ses dotv 
seils, nous pourrions dire ses injonctions au ministère Guizot. Ce 
n'est pas assez des directions sur la politique extérieure, il lui fait 
la leçon sur la politique intérieure. Les lois de septembre, les vic- 
toires remportées sur l'émeute ne peuvent suffire au gouveinemen 
pour la résistance , qui est sa condition forcée. Il faut changer la 
base électorale ; i\ faut que le gouvernement crée dans la chambre 
une droite qui lui serve d'appui: si le gouvernement représentatif 
est possible , il ne Test qu'à l'aide des éléments aristocratiques. 
Tout cela n'a pas besoin de commentaires. 

La feuille allemande n'est, du reste, pas moins satisfaite que la 
presse anglaise du discours du trône. EUe loue surtout M. Guizot 
d'avoir mis de côté tout esprit belliqueux , et de n'avoir pas voulu 
donner une fausse apparence à la véritable situation des choses-. 

Gazette d'Augsbourg.— La (Tazette d'Augsbourg (dit leCom- 
merce, du 44 nov.) qui ne croit pas, comme le Morning Chronicle 9 
que l'affaire de Syrie soit terminée, envoie à ses abonnés un plan 
de celle contrée qu'elle suppose devoir être au printemps prochain 
le théâtre d'une grande lutte dans laquelle il faudrabien, dit cette 
feuille, que la France entre en lice.« Le théâtre de la guerre 
s'agrandira, dit la feuille allemande. Méhémel-Ali fera ses der- 
niers efforts-, on soulèvera l'Asie-Mineure; les Russes arriveront 
d'Erivan et d'Odessa, et la dernière heure de l'empire turc chan- 
celant ne tardera pas à sonner, car il faut que sa ruine amené la fin 
de la lutte actuelle. De l'Inclus à la Méditerranée tout est en disso- 
lution, et ce sont les Européens qui décideront. Le nœud se com- 
plique de plus en plus, et la guerre une fois commencée, on ne sait 
où elle s'arrêtera. » 

11 est certain que les dernières nouvelles de l'Inde, même telles 
que les donnent les journaux anglais, annoncent un redoublement 
d'ardeur dans la lutte, et que dès qu'on saura dans ces contrées 
que l'Angleterre doit guerroyer à la fois en Syrie, en Chine, et 
peut-être contre la France, bien des haines étouffées pourront se 
raviver. Un gouvernement habile avait bien des moyens d'agir sur 
l'Angleterre, et lord Palmerston,en signant leTraité du lo juillet, 
pouvait se perdre ; mais il savait à qui il avait affaire. 

Y a-t-il , dans ces journaux étrangers , assez de mépris et 
d'outrages contre la France! 
Cependant M. Guizot , faisant pour ainsi dire cause corn- 



mune avec eux, repousse la politique personnelle de 
M. Thiers (dont il consentait à être l'agent) , et cherche 
à le flvitrir dan& le Moniteur Parisien en l'accusant d'avoir 
fardé de paroles fanfaronnes ses lâches résolutions, — Mais il 
adopte la Note du 8 octobre, qu'on a dit contenir l'opinion 
approuvée par le Roi , sans réfléchir que cette Note , si rem- 
plie de concessions, contient cépendantun engagement de 
faire la guerre si l'on veut détrôner le Pacha. 

Néanmoins , les événements marchent ; les Alliés con- 
quièrent le littoral de la Syrie, souillent la division, la tra- 
hison, l'insurrection > jusque dans l'Egypte; on parte de. 
possibilité d'empoisonnement du Pacha, tandis qu'il accuse 
le Gouvernement français de l'abandonner et de le trahir , 
et que Palmerston le menace et se moque de la France, 
même de M. Guizot, dans une nouvelle Note en réponse à 
celle du 8 octobre. 

NOTE PALMERSTON (2 novemb ) : — Le gouvernement 

anglais, dit-elle en substance, voit avec la plu* vive satisfaction 
que M. Thiers , nonobstant quelques divergences d'opinion avec 
les puissances européennes, seulement sur les affaires de détail, 
est d'accord avec elles sur les principes fondamentaux qui doi- 
vent régler la conduite de toutes les grandi s puissances. Toute rup- 
ture de la paix est par là impossible. Le gouvernement, anglais 
félicite ironiquement M Thiers de ce qu'il a accepté avec une fidé- 
lité religieuse les traités de 1815 ; un arrangement , dit-il , qui a 
pour but d'empêcher que l'Egypte et la Syrie ne soient détachées 
de 1' empire Ottoman , est exactement cou forme à cette opinion, 
et aussi bien d'accord avec sa lettre qu'avec son esprit- Lord Pal- 
merston pense que la puissance souveraine qui gouverne tout 
l'Empire turc doit pouvoir exercer son autorité suprême avec une 
indépendance entière de tout contrôle étranger, aussi complètement 
et pleinement sur les rives de la mer Rouge que sur la mer 
Noire , en Egypte et en Syrie, que sur le Bosphore et les Dardar 
nelles, si Méhémet-AIi, ajoute til, pour me servir des termes de 
la dépêche de M. Thiers, est « un Pacha désobéissant envers son 
maitie, et dépendant de toutes sortes d'influences étrangères.» 
Loin d'être un élément essentiel à l'équilibre européen , il n'est 
plus pour l'Empire qu'une source.de faiblesse et de dissension!; 
Qu'U rwte. d/wau^ultan a. décider, ctaufte souvoraia de l'Bm- 
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pire turc, lequel de ses sujets sera placé par lui pour gouverner 
telle ou telle partie de ses demaincs, et qu'aucune puissance 
étrangère n'ait le droit de contrôler le Sultan , dans l'ex< rcice 
disert: tionnaive d'un des attributs inhérents et essentiels de la. 
souveraineté indépendante. 

Tous les journaux, comme nous l* verrons tout-à^rheure, 
trouvent cette Note plus outrageante encore que le Traité : 
mais M. Guizot, réduit à dissimuler l'injure pour n'être pas 
forcé d'en tirer vengeance, soutient , dans ses journaux, 
que cette Note ne contient que des réflexions métaphysi- 
ques sans application. Lui seul nie ie soufflet qu'il vient d& 
recevoir après s'être vanté qu'il obtiendrait de son ami 
Palmerston des conditions meilleures. — Ecoutons mainte- 
nant les journaux. 

CONSTITUTIONNEL (15 nov.) : — La dernière note de lord 
^almerslon n'est pas moins que la théorie de la piénipotence de* 
souverains légitimes , telle qu'elle est consacrée par les traités 
4e IH15. Dans celte théorie ♦ tous les faits intervenus depuis ces 
traités ne doivent pas prévaloir sur les principes qu'ils contiennent. 
Appliquée au sultan, cotte théorie maintient ses droits de souve- 
raineté sur tous les territoires qu'il possédait à l'époque des traités 
de 1814. Si cette légitimité inaltérable rencontre un pouvoir nou- 
veau, il n'existe a qu'autant qu'elle lui permettra d'exister. Le 
pouvoir du pacha est un tait qui disparaît devant le droit ; mais ce 
droit de souveraineté ne peut pas s'arrêter en Egypte : il va jusqu'à 
Alger. La théorie de la noie va même beaucoup plus loin. La ré- 
volution de Juillet n'est pas comprise dans les traités de 18lo. 

CONSTITUTIONNEL (15 novembre) : — Pourquoi oe pas 1* 
dire à la Chambre ? Les circonstances sont telles qu'un bon nombre 
d'esprits limprés, mais sincèrement patriotes, qui répugnaient à se 
jeter dans l'iuconnu , commencent à se demander en effct si la 
Réforme électorale ne serait pas devenue la Nécessité de la situa- 
tion. Nos correspondances des déparlements nous apprennent que. 
des hommes très attachés au gonvernernent de Juillet, et jouissant 
parmi leurs concitoyens d'une considération méritée se décident à 
signer des pétitions pour la R< Tortue électorale, et que beaucoup 
d'autres, pour prendre ce parti, n'a tiennent que le résultat de la 
solennelle discussion qui va s'ouvrir sur la réponse au discours du 
Trône. 
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La Chambre est prévenue : le pays a les yeux sur elle , et c'est 
d'après la conduite qu elle tiendra qu'il réglera la sieuoe. S'il avait 
jusqu'ici mis toute sa confiance dans ses mandataires légaux, c'est 
qu'il ne supposait pas que dans une question d'honneur national, 
lu fermeté de la Chambre pût lui faire faute. Si son espoir est 
déçu, le vœu d'une réforme électorale et parlementaire deviendra 

UNIVERSEL. 

Le Courrier français parle dans le même sens ; il s'indigne de 
l'extrême humilité et de l'ignominieuse couardise de nos Ministres. 

COURRIER FRANÇAIS (15 novembre) : - On accepte l'arrêt 
de l'Étranger dans les termes mêmes dont il a plu à l'Étranger de se 
servir. Notre Gouvernement fait amende honorable à l'Europe 
avec l'humilité d'un coupable qui s'estime heureux qu'on ne lui 
inflige pas une plus douce correction. C'est l'esprit de 1815 qui 

souffle sur nous Quelle situation que celle du Ministère! 

Attendre de la générosité des Puissances des concessions qui mettent 
le Gouvernement à flot dans les Chambres , et ne recevoir que des 
affronts que l'on est obligé d'atténuer ensuite dans les Journaux of- 
ficiels, quand on ne peut pas les dissimuler tout-à-fait! dépendre 
de l'Étranger et laisser voir que l'on dépend de lui ! se défendre des 
inspirations courageuses que donne le sentiment national, comme 
d'une complicité avec le désordre! comprimer au-dedans l'énergie 
des esprits, quand on n'a pas encore la paix, même une paix hon- 
teuse au-dehors ! faire de la critique aux dépens de ses prédéces- 
seurs, de la presse, de tout le monde, quand il faudrait agir sans 
délai ! craindre le succès de nos alliés comme un revers et souhaiter 
celui de nos ennemis! voilà le bilan du Ministère. 

LE SIÈCLE (t3 novembre) envisage sous le même point de vue 
la note Palmerston. Son article à ce sujet peut se résumer ainsi : 
Les quatre Puissances ont bien pu s'approprier les dépouilles de 
l'empire Ottoman sans qu'il fût permis à la France d'y trouver à 
redire; mais aujourd'hui elles lui signifient, en la désignant sous 
le nom Puissance étrangère, qu'elle n'a aucun droit de contrôler 

l'exercice discrétionnaire de la souveraineté du Sultan 

Mais enfin, s'écrie le Siècle, notre Gouvernement aura t-il la paix 
après l'avoir achetée si cher ? — Non , encore une fois : les Étran- 
gers l'ont vu prosterné devant eux, et il leur a pris fantaisie de 
lui passer sur le corps, il le souffrira ! 

Aussi le Siècle s'écrie comme nous : Patriotes, rougissez et 
pleurez! 
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Le SIECLE du lendemain ajoute : C'est tout au plus si on lui 
accordera une trêve pour prendre de nouvelles mesures d'agression 
pour attendre que, déjà Uolé au milieu de l'Europe , il le soit en- 
core au milieu de nous. Il ne sait pas se faire respecter ; et il vou- 
drait, lui , dont l'existence seule est une provocation coûtante à 
l'ébranlement des trônes absolus, il voudrait pouvoir compter sur 
les ménagements de ses ennemis ! 

N'y a-t-il donc plus un seul Pouvoir qui représente la perpétuité 
du Pays? Invoque-t-on le gouvernement parlementaire? mais la 
Chambre a consacré par ses votes la politique égyptienne. Invo- 
que-t-on ce qu'on appelle le gouvernement personnel ? Mais alors 
le Ministère, pour l'honneur de ce gouvernement , doit maintenir 

les engagements du passé Méhémet pourra dire , avec raison , 

que l'alliance de la France lui a fait plus de mal que les quatre 
Puissances coalisées contre lui; car ses ennemis lui donnaient plus, 
et son alliée l'aura condamné à prendre moins. La Chambre vou- 
dra-t-elle jamais qu'il puisse être dit dans le monde : l'amitié de la 
fcrance est un fléau ! 

Ainsi , cette Note fait frémir d'indignation les Journaux 
les plus modérés. Et voyez quel chemin leur fait faire le 
péril de la Patrie ; la Réforme / la Réforme / c'est aujourd'hui 
leur cri comme celui du National. Et pour celui-ci la Note 
de Palmerston , c]est une menace contre Alger. 

LE NATIONAL (42 novembre).... Si la Chambre avait le moin- 
dre sentiment de dignité, elle se souviendrait des engagements 
qu elle a pris devant le monde ! S'il est reconnu dans le droit pu- 
blic européen que les Puissances ont le droit de résoudre comme il 
leur plait les questions qui s'agitent dans l'intérieur d'un empire 
il 11 y a plus ni paix , ni sécurité, ni indépendance pour cet élat! 
Pourquoi ne dirait-on pas demain que les agitations de l'Espaene 
peuvent troubler le repos de l'Europe? Et si le Sultan, voulant avoir 
1 iniégnié de son empire, réclamait, en vertu du même Traité de 
juillet, l'intervention des alliés pour recouvrer Alger, qu'aurions- 
nous à répondre? Est-ce que le droit reconnu contre le Pacha 
n existe pas contre nous ? Est-ce que ce qui a été résolu en Syrie ou 
en Egypte n'est pas un précédent pour l'Algérie?... Qu'est-ce donc, 
ce traite de Brunow, sinon le droit monstrueux de la force? sinon la 
restauration de l'ancien principe de la Sainte-Alliance? L'interven- 
tion , c'est aujourd'hui l'invasion en Syrie, demain en Egypte , plus 
tard en Algérie! ,F 

Mais le Journal de la Cour trouve dans la Note un motif 
d'accusation contre M. Thiers : 

LA PRESSE (15 novembre)... Eh bien ! qu'a fait M. Thiers? au 
heu de parler aux Puissances le langage au-devant duquel sem- 
blaient venir leurs propres actes, il s'est mis à argumenter des 
Traites de 4815, du respect religieux de la Krariee pour ces Traités, 
de la nécessité de maintenir l'équilibre qu'ils avaient établi dans le 

6 
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monde. Les Traités de 48 15!.... Mais ignorez-vous donc qu'ils ont 
été faits sous l'empire de ces principes absolus de légitimité qui 
repoussent comme une usurj.alion tout pouvoir qui a la prétention 
de ne relever que de lui-même, et qui ne s'appuie que sur le succès 
matériel? Ignorez-vous qu'ils ont été conçus dans une pensée de 
haine et d'abaissement à l'égard de la France? Quoi! pour donner 
du relief à notre influence , pour protéger un état de création révo- 
lutionnaire , ce sont les Traités de 4815 que vous invoquez! Les 
Traités de 481 o sont l'antipode de ces deux idées. Dans le système 
de ces Traités, Méhémet n'est plus qu'un rebelle, et la France, 
en le soutenant , ne peut qu'eueoui ir les vieilles préventions dont , 
une fois déjà , elle a eu à subir l'ardente hostilité. Il est incroyable 
que M. Thiers n'ait pas eompris tout ce qu'il y avait de monstrueu- 
sement absurde dans celle invocation des Traités de 4845... Lord 
l\ilmerston répond aujourd'hui à M. Thiers : « Votre condamna- 
» lion sort de votre propre bouche. Tous vos arguments servent 
» merveilleusement la cause que vous attaquez, et, pour avoir rai- 

» son contre vous, nous n'en chercherons pas d'autre. » N'y 

a-t-il pas quelque chose de honteux à professer aussi tout haut son 
respect rcUyicii.v pour les monuments de notre défaite et de nos 
désastres? Ces tristes et ignominieux Traités tombaient de toutes 
parts et sous les coups de tout le monde. La Russie les foulait aux 
pieds en Pologne ; la Prusse et l'Autriche à Cracovie ; l'Angle- 
terre, par la consacration du royaume de Belgique; la France , par 
la conquête d'Alger. Ce n'était plus qu'un vieil édifice lézardé et 
craquant dans ses fondements ; et voilà que M. Thiers s'éprend 
tout-à-coup d'un ardent amour pour les Traités de 1815 , et dans la 
ferveur de son culte , va jusqu'à les implorer à contre-sens ! 

Ainsi Im Presse elle-même fait un crime au Gouverne- 
ment de ratiiier les, Traités de 1815 ï — Le Siècle va plus 
loin. La Note est, pour lui, une menace contre l'Alsace et 
la Loraine. 

LE SIECLE (16 novembre)... Les cours d'Allemagne ont fait 
savoir à M. Guizot, par leurs journaux, qu'il fallait qu'il aban- 
donnât les Notes diplomatiques de l'ancien Ministère , aussi bien 
que tout le reste, qu'il cessât de singer le langage de M. Thiers, 
tout en le condamnant , qu'il prit enfin l'attitude modeste, rési- 
gnée , qui convenait au rôle dont il était chargé — Ce n'était pas 
assez clair apparemment ; lord Palmerston , dans un document 
officiel , qui a reçu, dit-on, l'assentiment de9 trois cours, vient 
de signifier à notie Cabinet que la Noie du 8 octobre est regardée 
comme une plaisanterie; que le Sultan décidera, dans sa suprême 
sagesse, s'il doit faire grâce au Yice-Koi soumis et repentant , ou le 

IHinir de sa rébellion; mais que la France, dans aucun cas , n'a 
e droit de contrôler l'exercice discrétionnaire de la souveraineté 
du radisch;di placé sous l'auguste tutelle de l'Angleterre et de la 

Russie Mais le Moniteur se charge de nous apprendre que 

lorsque le Minisire anglais meta néant toutes les déclarations de la 
France, et parle avec dérision du cas de guerre qu'elle a posé, 
il se livre à une pure discussion de principes, sans application 
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probable aux événements. L'espoir du Ministre , c'est que la dis 
cussion de principes qui achève de mettre la France hors des évé- 
nements ne changera rien « au conseil donné par l'Angleterre d la 
Porte pour le retrait de la déchéance , si le Pacha accepte les con- 
ditions qu'on lui a proposées. »... Mais ce sont des conditions 
pires que le Traité lui-même? Certainement : mais il faut bien 
qu'un châtiment soit infligé au Vice-Roi pour en avoir appelé à la 
protection de la France; il faut bien que tous les princes et tous les 
peuples soient avertis du sort qui les attend, lorsqu'ils auront le 

malheur de se confier à nous Allons ! Gloire à l'Angleterre ! 

Vive le Traité du 15 juillet! Gloire à M. Guizot et à ses collègues , 
ces anges de paix! Puisse leur administration être assez bénie du 
ciel pour que l'Etranger , après nous avoir ravi l'honneur, ne nous 
redemande pas bientôt, comme un gage de soumission , V Alsace 
ou la Lorraine. 

Le Constitutionnel accuse le Gouvernement de trahir la 
confiance des Peuples , et de compromettre la France en 
violant ses engagements. 

CONSTITUTIONNEL (47noyemb.): — «Que le Pacha 

cède sur-le-champ, et il aura l'Egypte héréditaire , dit lord Pal- 
merston. » Depuis la déchéance , les alliés n'ont jamais tenu 
un autre lcngage ; le cabinet du 20 octobre n'a donc fait qu'em- 
porter d'assaut une place livrée L'envoi de deux agents, l'un 

a Constantinople, l'autre à Alexandrie, c'est pour prêter l'appui 
de la France à l'Ultimatum de la coalition A quel gouverne- 
ment nos alliés ont ils à faire? un changement de ministère suf- 
fit-il pour annuler tous les engagements antérieurs ? Qui voudra 
traiter avec la France? 

Les Débats parlent encore de Guerre , mais en commen- 
çant par enchaîner la Démocratie. 

DEBATS (47 novemb ) : — Aujourd'hui que la guerre 

serait faite par un gouvernement régulier , et non par une insur- 
rection et un comité de salut public, le gouvernement n'est pas 

pressé de faire la paix à tout prix les trois mois qui viennent 

cle s'écouler sont comme non avenus, quant aux fanfaronnades 
des journaux et quant à l'agitation des carrefours ; ils ne comptent 
que pour les armements qui sont faits et que nous maintenons , et 
pour la déclaration du 8 octobre que nous continuerons à pré- 
senter comme notre ultimatum. — Les Débals disent en outre 
que toutes les lenteurs sont favorables à la France, et que si de- 
puis trois mois la coalition a eu le beau rôle, c'est maintenant le 

tour de la France. 

» 

JVIais le Capitole dénoncé* et stigmatise le Ministère de 
l'Etranger. 

CAPITOLE (47 novemb.) : — ...... Evidemment le ministère 

prend pour de la résignation et du calme le profond sentiment 
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d'élonnemenl et de douleur silencieuse qu'a produit sur l'esprit 
public le sanglant outrage imprimé à l'honneur français dans le 
dernier Mémorandum Palmerslon. En présence de cet excès d'au- 
dace d'une part, ei de servilité de l'autre, la conscience nationale 
est restée frappée d'éiounemrnt ; elle se replie sur elle-même pour 
savoir si c'est bien à elle que s'adressent les insolents sarcasmes 

du cabinet Britannique ! Evidemment le cabinet de l'étranger 

médite un double attentat contre le> libertés de la France à l'in- 
térieur , et contre son indépendance à l'extérieur Dans le mi- 
nistère du 29 octobre, nous trouvons partout des hommes et des 
actes dont la France eût frémi, même en 1815. En première ligne 
se présente M Guizot, nourri dans l'habitude des complots , dans 
l'étude du machiavélisme anglais, et que les journaux de Londres 
saluent déjà comme l'auxiliaire le plus utile de leur politique, 
l'homme aux Cours prévotales, aux proscriptions, aux catégories , 
dont le nom fait tressaillir dans leurs tombeaux les ombres de cent 
victimes. Que peut-il rester pour la France dans un coeur ainsi 
partagé entre le délire du pouvoir et l'amour de l'étranger? Que 
diront les collègues dr H. Guizot? la faiblesse forme le fond du 
caractère de l'un, la violence est le caractère de l'autre; la servi- 
tude domine celui-ci , l'hypocrisie est la devise de celui-là; la soif 
du pouvoir, la haine de la liberté, sont les traits distinctifs de tous. 
Il faut nécessairement du despotisme à" ces gens-là ; au dehors , 
au-dedans, les circonstances sont graves; cependant une généreuse 
émulation , une résistance légale, mais énergique et constante, 

Îieuvent facilement conjurer la tempête. Que le pays le veuille , et 
a corruption viendra bientôt se briser contre la réprobation na- 
tionale. Mais qu'on y son^e bien , dans la crise actuelle, l'inaction, 
la torpeur, compromettraient à jamais l'avenir de la patrie ; elles 
seraient la mort. 

Cependant voyons la force de la France et les Dangers 
de ses ennnemis I Ecoutons le Capiiole .* 

C \PITOLE, (2 août) : — La France de 1840 n'est pas plus di- 
visée que la France de 05, et la France de 95 marcha comme un 
seul homme partout où il plut à PEurope de lui donner rendez- • 
vous. Les rois ont trop tardé: les vengeurs de Waterloo ont eu le 
temps de grandir. Est-ce l'Angleterre qui aura cru pouvoir nous 
humilier impunément ? Au fond des montagnes de l'Ecosse, sur 
tous les points de l'Irlande, nous avons des auxiliaires plus impa- 
tients que nous de réduire le léopard à se réfugier dans sa tanière. 
Est-ce la Prusse qui aura cru devoir nous forcer à lui faire amende 
honorable d'Iéna et de Friedland? Que demain notre étendard se 
déploie au bord du Rhin, et demain la Prusse ne sera plus que le 
vieil électoral de brandebourg. Est-ce la Russie qui croira devoir 
compter pour rien La volonté de la^rance ? Ses provinces du Midi 
n 'ont-elles pas h lui demander compte d'une longue oppression? 
La Pologne n'a pas été envoyée tout entière dans les mines de Sy- 
bérie. Est-ce l'Autriche qui nous méconnaîtra au point d'attendre 
que nous reculions devant elle? Nous savons quels sont les griefs 
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de la Lombardie et des Provinces Vénitiennes; nous connaissons 
les espérances de laGallicie, de la Transylvanie et du royaume de 
Hongrie. La France est plus qu'une grande ration, la France est 
un grand Principe; la France est plus que trente-trois millions 
d'hommes, la France est cent millions d'hommes. La France, 
c'est le monde de la vérité ligué contre le monde de Terreur; le 
inonde de la liberté armé contre le mon le de l'esclavage. La 
France, c'est le drapeau que les peuples cherchent et demandent; 

c'est le torrent du Progrès social et politique Ce ne sont 

pas seulement les Irlandais, les Italiens, les Hongrois, les Polonais 
qui nous invoquent ; l'Allemagne presque tout entière nous attend 
pour se proclamer la Germanie , et se débarrasser des petits des- 
potes qui la déshonorent 

Et voyons les menaces que la France peut renvoyer à ses 
ennemis ! écoutons encore le C apitoie : 

CAPITOLE f 10 août ) . . . . Pour notre part , nous le disons d'a- 
vance, nous ngirderions comme traître, comme auxiliaire de l'é- 
tranger, comme se plaçant par là même hors la loi, quiconque 
prétexterait Tinté. êt de son parti pour chercher à ralentir l'élan 
national... Quant a nos moyens d'action extérieurs , à notre propa- 
gande insurrectionnelle, il suffit, pour en apprécier toute la portée 
et toute l'efficacité, de s'arrêter aux combinaisons suivantes que 
nous énonçons sommairement : 

4° Contre l'Angleterre.— Insurrection de l'Irlande et reconnais- 
sance de son indépendance.— Appel à 1,'indépendance de l'Ecosse. 

— Réaction sociale en Angleterre. — Émancipation du Canada. — 
Reconnaissance d<* Méhémct-Ali comme souverain de l'empire 
ottoman. — Méhémet-Ali; alliance médiate avec la Perse, et di- 
version contre, TIndoustan anglais. — Alliance offensive et défen- 
sive avec les Etais-Unis, auxquels nous céderions un de nos ports 
de l'Algérie. —Alliance de même nature avec la Hollande, à (iui 
nous garantirions la mise en possession du Hanovre et la restitution 
de TiledeCeylan et du cap de Bonne-Espérance. — Pareil le alliance 
avec ie Portugal , en nous engageant à ne conclure la paix avec 
l'Angleterre qu'après qu'elle lui aurait restitué ses possessions de 
la côte du Malabar. — Même alliance avec I Espagne, à condition 
de la remettre en possession de Gibraltar.—- Lettres de marque dé- 
livrées à tous les armateurs , etc , etc. 

2" Contre ta Rustie. — Insurrection de la Pologne et de la Li- 
thuanie. — Diversion pour les Circassiens et les autres peuples de 
la région caucasienne. — Appel à l'indépendance des provinces 
danubiennes et de celles du Dniépcr. — Alliance offensive et défen- 
sive avec la Suède , à condition que nous ne ferions la paix qu'a- 
près que la Russie lui aurait restitué la Finlande. 

3° Contre l'Autriche. — Appel à l'indépendance de la Gallicie. 

— Insurrection du royaume Lombard Vénitien, de PHlyrie, de la 
Dalmalie, de la Transylvanie, de la Moldavie et de la Valachie. ■— 
Reconnaissance de l'indépendance de la Hongrie, à qui on accor- 
derait toutes les provinces septentrionales de la Turquie d'Europe, 
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celle du midi devant être donnée à la Grèce. — Insurrection de 
Tîialie. 

4° Contre la Prusse. — Insurrection des provinces rhénanes et 
du grand -duché de Posen. — Alliance avec la Saxe; restitution 
des provinces que la Prusse a usurpées sur elle. — Alliance avec le 
Danèmarck aux mêmes conditions. — Reconnaissance de l'indé- 
pendance du canton suisse de Neufchàtel. — Alliance ou neutralité 
de la Suisse. — LeCapitole ajoute : EhJ quelles ne seront pas les 
espérances de la France si elle sait conquérir la sympathie des 
peuples ! Nationalité ! liberté! avec ces deux puissants leviers, n'y 
a-Ml pas de quoi révolutionner le monde ! 

Mais, suivant les Débats, c'est pour sa Liberté, c'est par 
Prudence, que la France recule et attend. 

Débats (18 novembre): — Le Journal des Débats se réjouit de 
voir disparaître l'idée d'une Guerre Révolutionnaire. Ceux qui 
auraient pu compter sur la furie française , s'écrie-t-il , seront 
déjoués dans leurs calculs; nous demeurerons juges du camp, 
libres de choisir notre moment et notre rôle , un grand rôle, celui 
de Médiateurs nécessaires, Nous avons su vaincre, d'une manière 
éclatante, sur vingt champs de bataille 1 , aujourd'hui nous prou- 
verons à l'Europe que nous savons attendre. Avec 500,04)0 hom- 
mes, nous n'avons pas besoin de nous presser, et le concours des 
deux Chambres ne manquera pas à cette politique prudente et forte 
qui nous réserve dans un avenir prochain l'arbitrage de la paix et 
de la Guerre. C'est la Politique de la Chambre des Pairs;'nous avons 
lieu dé croire que ce sera aussi la Politique de la Chambre des Dé- 
putés Nous avons joui pendant trois mois du Pouvoir absolu, 

dit-il ironiquement ; un Ministère effrayant s'était investi d'une 
sorte de Dictature et nous avait ramené la Révolution et l'Anar- 
chie 

Mais , après avoir reproché au Journal des Débats son 
audacieuse et ignoble effronterie , ainsi que ses plates et 
serviles fanfaronnades, et ses inconcevables palinodies, le 
Siècle ajoute : 

Siècle (18 novembre) : — Mais cela est absurde, et 

vous-même ne le croyez pas! quelle est donc la nouvelle co- 
médie que vous allez jouer? qui cherchez-vous à tromper en ce 
moment? le Pays? vous n'y réussirez pas. La Chambre ? cela est 
inutile. L'Étranger? Prenez garde au ridicule ! N'en avez-vous pas 
déjà recueilli asstz? N'est-ce pas une chose assez odieuse d'entendre 
le Journal des Débats fulminer , chaque matin , une sorte d'ana- 
thème contre les journaux qui ont parlé comme lui? Jamais en 
France , sous aucun régime , jamais chez aucun peuple , il ne s'est 
passé rien de plus honteux que ce brusque revirement dont nous 
avons été les témoins. Par respect pour le Pays, nous vous en 
supplions, ne recommencez pas à donner un pareil scandale! Il 
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vaut mieux l'humiliation franchement acceptée. Si le péril n'en 
vient pag moins, et même s'il s'accroît, comme nous le pensons , 
c'est à d'autres que vous qu'il faudra recourir pour le conjurer. 

Et pendant que la France recule et attend, la Coalition 
arme et avance. 

Courrier Français (43 novembre): — La Gazette de Leipsick, 
d'après une lettre de Berlin , du 5 novembre , rapporte ce qui suit: 
« Les hommes composant les réserves de guerre ont reçu l'ordre 
de se tenir prêts à se rendre sous les Drapeaux; en un mot , on fait 
des préparatifs tels que l'on n'en avait pas vu de semblables depuis 
le commencement de la première période décennale.»— D'un autre 
côté on lit dans la Gazette de Mayence , sous la date de Wurbourg 
(5 novembre) : — « Les semestriers viennent d'être rappelés à notre 
division. Cette mesure a produit une sensation profonde, parce que 
beaucoup de jeunes gens s'étaient livrés aux travaux delà paix ;elle 
s'applique même aux Séminaristes. Il n'y h plus moyen d'obtenir 
un remplaçant. Les 5' et 4 e divisions de l'armée bavaroise ont reçu, 
dit-on , l'ordre de se mettre en -marche » 

Enfin , on écrty de Hanovre à la Gazette de Leipsick : — « Le 
roi a, dit-on, donné ordre au Ministère de la guerre de porter 
TOUTE l'armée sur le pied de Guerre Déjà le Médecin en chef de 
l'armée a été chargé d'organiser le service médical, comme si 
l'armée devait se mettre immédiatement en marche. Le Courrier 
ajoute : Le Roi de Saxe vient de prohiber l'exportation des che- 
vaux. 

Et chaque jour les Journaux de la Coalition répètent les 
Menaces contre la France en annonçant tous les arme- 
ments de l'Aristocratie européenne. 

Aussi r suivant le Commerce des 15 et 16 novembre, un 
général aurait dit : <r Si nous ne faisons pas la guerre , le 
plus grand sujyplice aujourd'hui serait de traverser l'Allemagne 
en uniforme français!» Et un député du parti conservateur 
n'aurait pu s'empêcher de s'écrier : « Nous sommes dans la 
boue jusqu'aux épaules! » 

Cependant la Pairie répond à la Couronne : 

ADRESSE DE LA CHAMBRE DES PAIRS. - (Projet.— 
Séance du il novembre. } — L'adresse parle de l'attentat Darmès , 
de la naissance du duc de Chartres , nouveau gage de sécurité , dit- 
elle, pour l'avenir de nos institutions, de la richesse publique, des 
travaux pacifiques, du traité de juillet. La dignité d'une nation , dit 
la Chambre des Pairs , c'est sa vie ; la dignité de la France est chère 
au cœur de son roi; les Français sont prêts à tous les sacrifices 
plutôt que de consentir à l'abaissement de leur patrie. — La noble 
Chambre craint et déplore que l'anarchie puisse triompher en Es- 
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pagne. — Elle félicite le roi de sa vigilance à l'égard de la répu- 
blique Argentine, de nos succès en Afrique, et des périls qu'ont 
daigné partager deux de ses fils. - Elle parle aussi de la tentative 
insensée de Boulogne , et de l'audace incorrigible des passions 
anarohiques. — La Chambre termine en rappelant au gouvernement 
que les rois ne doivent ja mais sommeiller. 

Et le Ministère répond à la Pairie : 

DISCOURS DE M GUIZOT (18 novembre).— Les armements 
ont été ordonnés pour surveiller un avenir obscur et inquiétant... 
La dissidenee (entre la France et l'Angleterre) a éclaté sur les bases 
de la transaetion nouvellequ'il fallait imposer au sultan et imposer 
au pacha. Je sais que c'est une faute grave des deux partis d'avoir 
sacrifié la grande politique à la petite politique, l'intérêt supérieur 
à l'intérêt inférieur. Or, la grande politique, c'est le maintien de la 
paiœpartout, toujours... La politique de la paix est la plus haute, 
la plus morale , la plus catholique ! Pour le bonheur de notre pays, 
il faut substituer au règne de la force le règne du droit , il faut 
la maintenir, il faut la défendre, avec les armes de Yintelligence, 
sans le secours de la force matérielle... La grande raison pour per- 
sévérer dans cette politique, c'est que les hommes ne veulent plus 
retomber sous I empire de la violence... — L' Angleterre concédait 
au pacha l'hérédité de l'Egypte, et en viager le pachalic d'Acie. 
Les propositions offertes, et alors refusées par notre gouvernement, 
seraient acceptées aujourd'hui avec joie, si l'état des choses le per- 
mettait. La tentative d'arrangement direct entre le sultan et le pa- 
cha avait donné de l'humeur aux puissances ; nous voulions, disait- 
on, nous ménager un succès isolé. J'ai dit partout, officiellement 
et dans les relations particulières, que cela était faux; mais on ne 
m'a pas cru. La conclusion à quatre fut terminée rapidement; le 
traité du 15 juillet fut conelu à l'indu de la France. Oui, pendant 
huit ou dix jours la France avait été laissée à l'écart. 

Ainsi , le fait est officiellement avoué ; le Traité du 15 a 
été signé brusquement , sans que la France ait été définiti- 
vement requise de signer. N'est-ce pas là une déclaration 
de Guerre ? — Mais le Commerce répond à M. Guizot : 

COMMERCE (19 novembre) : M. G' izot a surpassé tous ses 
hauts faits de 1815 , toute sa gloire du Moniteur de (îand , toutes 
ses palinodies précédentes, toute l'anti-nationalilé de son présent 
et de son passé. Il faut frémir pour notre indépendance; il faut se 
voiler la têie, et désespérer de l'honneur et du salut de notre pays, 
s'il peut subir, sans une éclatante indignation, les humilités effrayan- 
tes , les dégradantes déclarations que la Sainte- Alliance lui impose 
par la bouche de notre ministre des affaires étrangères. Si un pareil 
discours passait sans protestation et sans flétrissure , oui, l'Europe 
alors aurait le droit de nous écraser de son mépris, de nous regar- 
der comme sa proie. Et si l'on veut que nous disions franchement 
toute notre pensée sur le discours de M. Guizot, il a, autant qu'il 
était en lui , ouvert à l'étranger les portes de la France. 
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Il ne faut que bien peu de mots pour le prouver. M. Guizot a obéi 
complètement aux injonctions du Journal de Francfort. Ce jour- 
nal, au nom des puissances, lui avait prescrit de proclamer sans ré- 
serve la paix quand même : M. Guizot l'a proclamée. Voici la formule 
de M. Guizot, telle que l'a relevée M. de Moutalembert : La paix 
partout, la paix toujours! En vain a-t-il voulu, plus tard , atté- 
nuer la portée de ces terribles, nous devrions peut-être dire de ces 
infâmes paroles, la pensée s'était révélée ; et M. Guizot , d'ailleurs, 
n'a fait que l'adoucir, sans la changer. La paix partout, c'est-à- 
dire la paix en Syrie , en Egypte , en Orient, quels que soient 
les événements qui s'y déclarent, quel que soit le sort réservé 
au pacha, quels que soient le caprice, l'orgueil , l'ambition de 
l'Angleterre. La paix toujours, c'est-à-dire toujours la France à 
la suite des puissances et sous le joug des traités de tHIS ; toujours 
la France subissant son isolement . menacée dans ses sympathies , 
laissant humilier ou détruire ses alliances. La paix toujours, c'est- 
à-dire la France sacrifiée. Et M. Guizot ne se donne pas la peine de 
le cacher; car, dit-il , en présence des dangers nui nous environ- 
nent, de l'humiliation et des alarmes du pays « la paix vaut tout 
les sacrifices qu'on lui a déjà faits. « 

M Guizot n'a donc pas reculé. C'est le programme de la paix quand 
même, de la paix humble, patiente, résignée . préparée indéfini- 
ment aux mauvais procédés, aux mangues d'égards , aux con- 
clusions à quatre, quand le gouvernement français forme le cin- 
quième délibérant: c'est, enfin, la paix catholique , ( le mot est 
encore de M. Guizot) c'est-à-dire la paix des soufflets et du pardon 
des injures, qu'un homme déjà souillé par une trahison contre son 
pays vient proposer à celte France tout élevée aux grandes scènes 
militaires de la Révolution et de l'Empire, à cette terre qui va se 
féconder tout à l'heure des cendres de Sainte-Hélène. Qu on nous 
pardonne notre indignation , car, quelque véhémente qu'elle pût 
être, elle n'exprimerait pas encore le sentiment de consternation 
et de frayeur que nous ressentons en nous ; car ce discours est, 
comme Ta fort bien dit M. de Monlalembert, l'appel des étrangers 
à la curée de tous les intérêts de la France. La paix partout, la 
paix toujours! Que pouvons-nous avoir désormais à refuser aux 
menaces ou aux armées de l'Europe, avec l'aveu officiel d'une sem- 
blable politique? Comment l'étranger pourrait-il tenir compte de 
nos sentiments, de notre honneur, de nos sympathies, de nos 
principes? Comment même consentirait-il aux plus légères trans- 
actions? Quelle sera la limite de ses exigences, devant une diplo- 
matie qui lui crie partout: La paix partout, la paix toujours! 

Nous le déclarons, en face d'un tel oubli de tous les devoirs d'un 
ministre et de sa situation . nous ne connaissons plus qu'un rôle 
possible à la Chambre des députés , c'est celui de renverser le mi- 
nistère dans l'Adresse, par une manifestation imposante. Il ne 
s'agit plus de la guerre ou de la paix ; il ne s'agit plus de la Syrie , 
ni de l'Egypte, ni deConstantinopie, il s'agit de notre indépen- 
dance, de notre avenir; il s'agit de nous-mêmes. Si la politique dé- 
sastreuse de M Guizot peut être, nous ne disons pas adoptée, mais 
tolérée, nous nous effaçons de nos mains du rang des nations, 
nous nous déclarons prêts à toutes les concessions, à tous les sa- 
crifices , à toutes les pusillanimités, pourvu qu'elles nous soient 
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demandées par la bouche d'un canon. Devant un fait aussi gra?e 

aussi exorbitant, aussi funeste, il n'y a plus de partis , il n'y a plus 
de citoyens, il n'y a plus qu'une société frappée dans les éléments 
de son action et de son existence. Le discours de M. Guizot, ce 
n'est pas la paix après le déshonneur , c'est la guerre après la 
honte, c'est le délaissement complet de toute liberté, de toute 
volonté , soit intérieure, soit extérieure , de la part de la France; 
c'est un hommage lige envers l'Europe, c'est un acte de vassalité. 

Quant à nous , nous le déclarons du plus profond de notre con- 
science , nous cherchons en vain , dans notre mémoire , les actes 
des ministres les plus pusillanimes ou les plus perlides qui aient 
jamais perdu ou trahi une nation ; et pous ne trouvons rien de 
semblable à l'excès d'avilissement, à l'audace de bassesse dé- 
ployée aujourd hui par M. Guizot à la tribune des Pairs. 

À cette vigoureuse apostrophe, M. Guizot a l'étonnant courage 
de répondre par la voix|d'un huissier qui somme le Commerce f etc. f 
au nom des lois de septembre , de rectifier son article d'après le 
texte du Moniteur , qui , au lieu de « la Paix partout, la Paix 
toujours , » fait dire à l'orateur : la Paix partout , toujours. Ce 
n'est donc que la répétition du mot Paix que M- Guizot reproche 
au Commerce : « Notre formule , dit-il , est générale, et s'adresse 
à l'Europe. » Le Commerce répond : « D'abord le Moniteur est 
souvent, notoirement, officiellement infidèle ; en second lieu, ce 
n'est pas à l'Europe que parlait le Ministre , mais à la Chambre 
des Pairs. « M. Guizot, s'écrie-t-il, ment maintenant à ses paroles, 

il se ment à lui-même , il ment à la conscience publique Quoi l 

c'est M. Guizot qui parle de Morale et de Philosophie, lui qui a 
toujours couvert son ambition et ses palinodies des mots sacrés par 
lesquels Tartuffe protégeait ses passions et sa cupidité ! 

Pour nous , nous répondrons aussi à l'irrévocable mot : 
La Paix partout, la Paix toujours : Oui , si l'Europe le dit 
avec vous. Mais quand l'Europe veut la Guerre et vous fait 
la Guerre, vous vous obstinez à la Paix, comme si ce n'était 
pas la Lâcheté d'un esclave qui se laisse tuer sans se défendre! 
comme si l'axiome de politique le plus incontestable légué 
par la sagesse de l'Antiquité n'était pas : Si vous voulez la 
Paix , préparez la Guerre {si vis pacem , para bellum ) / Com- 
ment, d'ailleurs, M. Guizot peut-il avoir la prétention de 
donner aujourd'hui à l'Europe des conseils de Paix, quand 
il avoue que la Conférence de Londres ne l'a pas cru! quand 
les cendres de Beyrouth sont encore fumantes ! quand notre 
drapeau tricolore n'y flotte plus que déchiré par une bombe 
anglaise î quand les vaisseaux de la Coalition bloquent 
Alexandrie : quand l'Europe entière accélère ses armements 
contre la France î quand les Journaux de l'Aristocratie eu- 
ropéenne menacent insolemment la Nationalité française!... 
M. Guizot ne s'efface pas , dit-il , lui qui n'a pas honte de 
se retrancher derrière cette prétendue Philosophie CafAo- 



Digitized by Google 



— 9* — 



lique , prêchant la Paix, l'humilité, l'abnégation de soi-, 
môme, et disant: « Si Ton vous donne un soufflet sur la 
» joue gauche, tendez la joue droite ; si Ton vous prend 
» votre manteau, donnez encore votre tunique; si Ton vous 
» chasse d'une ville , fuyez dans une autre. » Ministre de la 
France, vous lui conseillez donc de se mettre humblement 
à genoux devant l'Étranger I de ne venger un premier ou- 
trage qu'en en sollicitant un autre ! de livrer à la Coalition 
notre colonie d'Alger, après lui avoir sacrifié notre allié 
d'Egypte ! et de fuir derrière la Loire aussitôt que l'en- 
nemi paraîtra sur le Rhin ! ! ! 

Nous terminerons nos citations par un article d'un jour- 
nal qui, sous des formes légères , railleuses et burlesques, 
montre souvent des vues profondes et dignes d'un homme 
d'État qui voudrait mettre le doigt sur la plaie. 

CHARIVARI (18 novembre) : — Tout pour l'Étranger et pat 
l'Étranger ( nouvelle devise nationale ). — Magnanimes coalisés , 
je vous implore aujourd'hui , moi , votre enfant , votre ami t votre 
protégé, votre serviteur, moi, le Juste-Milieu, que vous avez créé, 
soutenu, maintenu en France, dans la pensée qu'il y ferait admi- 
rablement les commissions de la Sainte-Alliance, qu'il pourchas- 
serait en perfection les libertés , et qu'à lui seul if vaudrait plus 
pour votre repos qu'une invasion armée de quinze cent mille 
Mougicks. 

Le Ministère du 29 octobre qui se glorifie, du litre de Ministère 
de l'Étranger , ose également faire un appel à votre miséricorde. 
De profundis clamavi. ... , 



plongés notre zèle et notre amour pour vous. 

Voici notre cas , magnanimes coalisés : lorsque nous sommes 
entrés au pouvoir enseignes (cosaques) déployées, nous avons an- 
noncé hautement que nous étions décidés à vivre en paix à tout 
prix avec la Coalition, à avaler le Traité jusqu'à la lie, en un mot, 
a replacer la France au rang qui lui appartient enEurope, à la queue 
de la Principauté de Monaco. 

Nous ajoutions qu'il pourrait bien en rejaillir un énorme supplé- 
ment de honte et d'humiliation pour le Juste Milieu, mais que du 
moins les nuages menaçants amoncelés à l'horizon depuis le 45 
juillet disparaîtraient complètement, que vous daigneriez oublier 
et pardonner les offenses que vous nous auriez faites, et qu'une 
fois que nous vous aurions tout accordé, vous auriez la magnani- 
mité de ne plus rien nous demander. Le 29 octobre s'était posé 
comme le Messager de Paix, échappé de l'Arche coalisée , un ra- 
meau d'olivier à son bec, et annonçant la fin du nouveau déluge 
d'avanies, de notes Palmerston, de provocations, de bombar- 
dements, de pirateries , etc.; notre Guizot-Safran avait pris le 
rôle de la blanche colombe de l'arche. C'est pour cela que nous 

élions proclamés ministère de réconciliation avec l'Étranger. 

Hélas ! puissants coalisés , vous avez fait mentir notre programme 




vous du fond du pétrin où nous ont 



ministériel comme un 




ions, nos 
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protestations, nos supplications, notre soumission sur toute la ligne 
de la question d'Orient, n'ont pu vous attendrir et vous désarmer. 
Vous avez continué vos procédés rébarbatifs et vos notes Palmers- 
ton. Vous nous avez fait de la réconciliation à coups de pied , à 
coups de poing. Aïe ! aïe ! ! ! Au lieu de nous tendre la main, vous 

ne nous avez tendu que la botte Puissants coalisés, ce n*est 

point une plainte, un reproche que nous vous adressons ici, à Gui- 
zot ne plaise! Si vous nous avez traités ainsi, nous, vos (idoles 
serviteurs et ministres, c'est que probablement ça vous faisait 
plaisir; vous en aviez le droit, que votre volonté soit faite a Con- 
stanlinople comme à Paris, sur les côtes de Syrie comme au bas des 
nôtres! Aussi , sublime Sainte-Alliance , nous ne t'en voulons pas 
de la persistance <le tes mauvais procédés à notre égard. Nous ve- 
nons le supplier de vouloir bien les suspendre ; mais c'est dans ton 
intérêt plus que dans le nôtre En effet, ô très généreux coa- 
lisés, nous sommes placés en ce moment dans une situation criti- 
que, il faut que nous traversions la discussion de l'adresse ; or, 
avec la continuation de vos menaces, de vos armements, de vos 
notes Palmerston, cela nous sera excessivement diflicile. Pour faire 
avaler à des marmois récalcitrants une médecine amère, on enduit 
de miel les bords du vase ; comment voulez-vous que nous réussis- 
sions à faire avaler le Traité du 15 juillet aux Français avec un en- 
duit de vinaigre des quatre coalisés? — De grâce donc, Messei- 
gneurs. un peu de miel pour la circonstance seulement ; mes bonnes 
âmes charitables de la coalition , une pauvre petite note tant soit 
peu aimable pour l'amour de la paix à tout prix, s'il vous plaît! 
Encore une fois, c'e>t dans votre intérêt aussi bien que dans le 
nôtre que nous vous adressons celle humble prière. Autrement 
nous ne pourrions plus continuer à vous servir ; les concessions 
que nous vous avons faiies entraîneraient notre cliuie; nous au- 
rions reculé pour mieux sauter. Ne ferez-vous pas quelque petite 
chose pour nous, qui avons tant fait pour vous? un bout de note 

3ui ne soit qu'aigre doux , quelques lignes de Mémorandum à 
emi farouche , ou un conclusum ne contenant qu'une douzaine 
d'impertinences, c'est tout ce qu'il nous faudra pour faire sonner 
la haute estime dont nous jouissons auprès de vous, et pout em- 

f>orier l'Adresse. Après cela, ô nos maîtres coalisés, vous seriez 
ibres de nous traiter de nouveau à la façon kalmouque, et même 
de nous faire payer les iniéréts de cet instant de magnanimité. 
Soyez tranquilles, vous nous retrouverez prêts à recevoir tout ce 
que vous voudrez bien nous adresser. Nos bas d'échiné ne regim- 
beront pas et nos joues seront toujours à votre disposition. Vous 
pourrez vous livrer, pour rattraper le temps perdu, à un redou- 
blement de provocations.de menaces, d'insultes, de soufflets, de 
coups de bottes; en un mot à ce que nous appelons dépures discus- 
sions de principes. Tout ce que nous vous demandons, c'est de 
nous accorder une trêve de l'Adresse, c'est d'avoir pour un instant 
pitié de nous ; cela ne tirera pas à conséquence. Comme dit la chan- 
son : La pitié n'est pas de l'amour. 

Hé bien , au milieu de tous ces ignobles débats, la France 
est-elle assez malheureuse, assez mal gouvernée, assez jetée 
dans le chaos des palinodies , des apostasies , des bascules î 
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Que de principes , que de systèmes contradictoires procla- 
més, alternativement triomphants et proscrilsï Quand a-t- 
on moins vu une immuable pensée gouvernementale, à 
moins que l'immuable pensée consiste à tout changer sans 
cesse! On proclame le principe de non-intervention , puis le 
principe d'intervention ; le gouvernement personnel , puis le 
parlementaire , puis le personnel; le système de paix , puis 
de guerre , puis de paix } de douceur envers lÉtranger , 
d'impitoyable rigueur envers les citoyens. Doctrinaires, 
Juste-milieu , Tiers-Parti , Centre-Gauche , sont appelés , 
chassés, rappelés ; MM. Guizot, Soult, Thiers, paraissent 
alternativement au haut et en bas de la bascule , tantôt in- 
voqués comme de grands hommes , des hommes de génie , 
presque des Dieux, et tantôt bafoués , vilipendés , traités 
de brouillons et d'anarchistes ! Et ce sont les Ministres qui 
s'injurient, s'outragent et se traînent mutuellement dans la 
boue par la main de leurs amis ! Et vingt Ministères se suc- 
cèdent ainsi , avec des interrègnes ministériels plus ou 
moins longs! Et point d'administration! Tout languit! Les 
Gouvernants ne pensent qu'à se défendre eux-mêmes con- 
tre leurs compétiteurs et leurs ennemis ! Et ce que bâtit 
un Ministère est démuli par son successeur, qui ne con- 
struit à son tour que pour voir ses constructions renversées 
par un troisième ou par le premier ! Et le budget est gas- 
pillé, épuisé, dévoré, par d'énormes dépenses inutiles ! Et de 
scandaleuses fortunes se gagnent ou se volent à la Bourse ! Et 
les intérêts du Commerce et de l'Industrie sont sacriliés ! 
Et point de sécurité , point de garantie, point d'avenir pour 
personne ! Et la misère, aggravée par des fléaux qu'aucune 
vigilance ne sait prévoir ni prévenir, fait d'effrayants pro- 
grès qui poussent les masses au désespoir ! Et, à l'extérieur, 
la loyauté française est deshonorée parla violation des enga- 
gements ou des conseils du Gouvernement envers le Pacha, 
connue précédemment envers l'Espagne, la Belgique, l'Ita- 
lie, la Pologne ! Et l'honneur français est flétri partout ! Et 
l'indépendance , le salut môme de la France sont compro- 
mis par l'incapacité , l'inhabileté, la légèreté , l'incurie, les 
fautes (pour ne rien dire de plus) de Ministres , toujours 
quittes pour se retirer gros et gras, riant et se frottant 
Jes mains , sans pitié pour cette malheureuse Nation qu'ils 
ont amenée dans un abîme I Et quand un Peuple désespéré 
gémit, se plaint ou murmure, ce sont des sabres et des 
baïonnettes , des fusils et des canons, des prisons et des 
échafauds que la coalition excite Jes Ministres à montrer 
pour guérir les plaies qu'ils ont faites à la Patrie! Malheu- 
reuse France! malheureuse Humanité...!!! 

CABET. 
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